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TITRE  II. 

ii  • • 

Des  Contributions  publiques. 

DCCCCLXXVIII.  Les  contributions  publiques  sont 
une  prestation  individuelle  pour  la  dépense  des  ser- 
vices d’utilité  générale. 

Le  devoir  imposé  au  contribuable  n’est  donc  autre 
que  le  devoir  de  concourir  aux  services  dont  il  re- 
cueille les  fruits. 

DCCCCLXXIX.  L’autorité  en  vertu  de  laquelle  les 
contributions  sont  établies  et  recouvrées  est  celle  qui 
est  en  droit  de  requérir  le  concours  de  chacun  pour 
les  besoins  de  tous. 

DCCCCLXXX.  On  distingue  les  contributions  di- 
rectes et  les  contributions  indirectes  : 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui  se  per- 
çoivent annuellement,  en  vertu  de  rôles  nominatifs; 

Les  contributions  indirectes  sont  celles  qui  se  per- 
çoivent sur  les  marchandises  et  denrées,  en  vertu 
'de  tarifs. 

T.  IV.  » 
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DCCCCLXXXl.  Le  droit  administratif  a ici  pour 
objet  : 

i*.  Les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  contri- 
butions; 

a°.  Les  formes  établies  pour  leur  établissement  et 
leur  recouvrement  ; 

3°.  Le  mode  à suivre  pour  les  réclamations. 

Il  examine  le  double  ordrë  de  garanties  institué 
par  les  lois  en  faveur  de  l’État  et  en  faveur  du  con- 
tribuable. 

Art.  4729-  Tous  les  Français  contribuent  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l’État. 
(Charte  const. , art.  2.) 

Art.  473o.  La  proposition  de  la  loi  de  l’impôt  est  faite  par 
le  Roi,  et  doit  être  adressée  d'abord  à la  Chambre  des  députés. 

( Ibid.,  art.  i6 et  17.) 

Art.  473 • • Continue  à être  faite  conformément  aux  lois 
existantes  et  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  budget  de  l’État, 
la  perception  : 

Des  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d’hypo- 
thèques, de  passeports  et  de  permis  de  port  d’armes,  et  des 
droits  à percevoir  , pour  le  compte  du  trésor , sur  l'expédition 
des  lettres  de  naturalité,  dispenses  dé  parenté  pour  mariage, 
autorisations  de  servir  à l’étranger , d’après  le  tarif  fixé  par 
l’ordonnance  duRoi , du  8 octobre  1814  ; 

Des  droits  de  douanes,  y compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes , des  postes,  des  loteries,  des 
monnaies,  et  des  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d’invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures , conforihé- 
nvent  au  tarif  annexé  à l’ordonnance  royale  du  18  décem- 
bre i8a5  ; ■ “ • 
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Da  dixième  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles  ; 

Ou  prix  des  poudres,  tel  qu’il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars 

i8ig; 

D’un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fêtes  où  l’on  est  admis  en  payant , et  d’un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n’en  sont  point  affranchis,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations  pécunaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  ctablissemens  et  aux  éta- 
blissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arretés  du  Gouver- 
nement, du  3 floréal  an  YIII  et  du  6 nivôse  an  XI , sur  les 
ctablissemens  d’eaux  minérales  naturelles , les  fabriques 
«l’eaux  minérales  artificielles,  et  sur  les  dépôts  des  unes  et  des 
autres , pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Gou- 
vernement de  l’inspection  de  ces  établisseraens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l’université 
sur  les  établissemens  particuliers  d’instruction,  et  sur  les. 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées  avec  l’autorisation  du  Gouvernement 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d’art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d’habitans,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risées par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d’affouages 
là  où  il  est  d’usage  et  utile  d’en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à la 
loi  du  4 niai  1802,  pour  concourir  à la  construction  ou  à la 
réparation  des  ponts  , écluses  ou  ouvrages  d’art  à la  charge  de 
l’État,  des  départemens  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circons- 
cription pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte.  ( Loi  du  2 août  1829  , art.  1 , et  lois  ann,  des  financ.  ) 
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Art.  4732-  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  sont  perçues  chaque  année  en  principal  et  cen- 
times additionnels , conformément  aux  états  annexés  à la  loi 
annuelle  du  budget.  {Ibid.,  art.  a.) 

Art.  4733.  Les  conseils  généraux  qui,  d’après  l’art,  ao  de 
la  loi  du  3i  juillet  1821 , ont  la  faculté  d’établir,  pour  les  dé- 
penses du  cadastre  , des  impositions  qui  peuvent  s’élever  jus- 
qu’il 3 centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
sont  autorisés  à voter  annuellement , pour  l'exécution  des 
travaux  du  cadastre,  des  impositions  dont  le  montant  ne 
peut  excéder  5 centimes  du  principal  de  la  contribution 
foncière. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  lois  particulières  auto- 
risant l’imposition  de  centimes  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses cadastrales  sont  et  demeurent  abrogées.  Voir  ci- 
dessus,  art.  2534.  ( Ibid. , art.  40 

Art.  4734-  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  loi , à quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu’elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d’être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l’action 
en  répétition,  pendant  trois  années  , contre  tous  receveurs , 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception , et 
sans  que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux  , il 
soit  besoin  d’une  autorisation  préalable.  {Ibid.,  art.  8.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Contributions  directes. 

DCCCCLXXXII.  Les  contributions  directes  sont 
au  nombre  de  quatre  i 
La  contribution  foncière, 

La  contribution  personnelle  et  mobilière, 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres, 

Ija  contribution  des  patentes.  , 

On  peut  y ajouter,  sous  quelques  rapports,  le6  re- 
devances sur  les  mines. 

DCCCCLXXXIII.  On  les  distingue,  relativement  à' 
leur  assiette,  en  impôt  de  répartition  et  en  impôt  de 
quotité.  L’impôt  de  répartition  est  celui  dont  la 
somme  totale,  fixée  d’avaucp,  se  répartit  propor- 
tionnellement entre  les  contribuables; 

L’impôt  de  quotité  est  celui  où  chaque  contri- 
buable étant  cotisé  d’après  une  proportion  détermi- 
née , la  réunion  des  cotes  forme  le  montant  total  de 
la  contribution. 

i • • •«  ••  * • 

DCCCCLXXXIV.  Dans  le  premier  mode,  les  cotes 
des  contribuables  résultent  du  moutant  total  et  pri- 
mitif assigné  pour  la  contribution;  daas  le  second, 
le  montant  total  de  l’imposition  résulte  de  la  cote  du 
contribuable. 

DCCCCLXXXV.  Dans  l’un,  le  produit  est  assuré  d’a- 
vance , et  la  proportion  incertaine;  dans  l'autre,  la 
proporlionse  fixed’abord,  et  le  produit  est  éventuel. 
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DCCCCLXXXVI.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  sont  des  impôts 
de  répartition  ; la  contribution  des  patentes  et  les  re- 
devances sur  les  mines  sont  des  impôts  de  quotité. 

DCCCCLXXXVII.  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  participe  à la  fois  des  deux  caractères. 

Art.  4735.  Les  contributions  directessont  consenties  pour 
un  an.  (Charte  const.,  art.  49;  lois  annuelles  de  finances.) 

Art.  4736.  La  répartition  des  contributions  directes  dans 
chaque  département,  l’arrêté  de  mise  à exécution  des  rôles  et 
leur  publication , la  surveillance  des  agens  préposés  à l’assiette 
et  au  recouvrement,  le  jugement  des  réclamations,  sont  pla- 
cés dans  les  attributions  de  l’autorité  administrative  ou  des 
conseils  institués  spécialement  à cet  effet.  ( Lois  des  i4*«8  dé- 
cembre 1789,  art.  5i  ; des  aa  décembre  178g- janvier  1790, 
scct.  111,  art.  1 ; du  28  pluviôse  an  VIII,  tit.  II,  § 1,  art.  4, 
Ça,  art.  10  ; arrêté  du  19  floréal  an  VIII.  ) 

SECTION  PREMIÈRE. 

. • ••il* 

Dispositions  communes  aux  impôts  de  répartition. 

, .»  « 1 • 

DCCCCLXXXVIII.  La  contribution  foncière  et  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  ont  chacune 
quatre  degrés  de  répartition  , savoir  : 

1 °.  Entre  les  départemens  ; 

■j°.  Entre  les  arrondissemens; 

3*.  Entre  les  communes; 

4°.  Entre  les  contribuables. 

Art.  4737-  La  répartition  des  contributions  directes  est 
faite  par  la  loi  annuelle  des  finances  entre  les  départemens; 
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Par  les  conseils  généraux  de  département,  entre  les  arrondis- 
seinens; 

Par  les  conseils  d’arrondissement,  entre  les  coinmunesde  leur 
arrondissement; 

Et  par  des  répartiteurs,  entre  les  contribuables.  ( Lois  an- 
nuelles de  finances;  loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  8;  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  art.  6 et  10;  du  19  floréal  an  VIII , art.  1 ; voir 
aussi  ci-dessus,  art.  45o,  4^7,  4&>-) 

Art.  4738.  Les  conseils  généraux  de  departement  et  les  con- 
seils d’arrondissement  ne  peuvent , sous  prétexte  de  surcharge 
et  de  demande  en  réduction  ou  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle, formée  ou  à former,  se  dispenser  de  répartir  dans 
les  délais  prescrits  (voir  art.  4$4  et  4^4)  contingent  assigné 
à leurs  départemens  et  arrondisseinens , à peine,  contre  les 
membres  de  ces  administrations  , de  destitution  de  leurs 
places.  (Lois  du  2 messidor  an  VII,  art.  ia;  du  19  floréal 
an  VIII , art.  t. ) 

Art.  4739.  Le  préfet  prépare  à l’avance  tous  les  documens 
relatifs  à la  répartition. 

11  y joint  les  demandes  en  réduction  formées  par  les  villes, 
bourgs  et  villages , ainsi  que  le  travail  des  conseils  d’arrondis- 
sement, et  fait  la  remise  de  ces  pièces  au  conseil  général  le 
premier  jour  de  sa  session.  ( Loi  du  28  pluviôse  an  VHI  ; ar- 
rêté du  18  floréal  an  VIII,  art.  5.  ) 

Art.  474°*  Lorsque  le  conseil  général  a terminé  sa  répara 
tition  entre  les  arrondissemeos,  il  en  porte  le  résultat  sur  deux 
tableaux , l’un  pour  la  contribution  foncière,  l’autre  pour  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

Ces  tableaux  sont  remis  au  préfet , qui  les  adresse  au  mi- 
nistre des  finances,  et  en  envoie  des  copies  au  directeur  des 
contributions  et  au  receveur  général.  (Lois  du  3 frimaire, 
tit.  II  ; du  3 nivôse  an  VII , art.  1 ; circul.  minist.  du  18  mai 
1818.) 

Art.  474* • Le  préfet  expédie  A chaque  sous-préfet,  pour 
chaque  contribution , un  mandement  qui  contient  les  memes 
indications  que  le  tableau  de  répartition.  {Ibid.) 
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Art.  474*.  Le  sous-préfet  prépare  à l’avance  tous  les  docu- 
ruensqui  peuvent  être  utiles  au  conseil  d’arrondissement.  (Ar- 
rêté du  19  floréal  an  VIII,  art.  5.) 

Art.  4?43.  Lors  de  la  seconde  réunion  du  conseil  d’arron- 
disseiuent  ( voir  art.  467),  Ie  sous-préfet  lui  remet  les  deux 
mandemens  portant  fixation  des  conlingens  , et  le  conseil 
s’occupe  aussitôt  de  la  répartition  entre  les  villes,  bourgs 
et  villages.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; arrêté  du  19  floréal 
an  VIII,  art.  1 ; circul.  minist.  du  18  mai  1818.) 

Art.  4744-  La  répartition  finie,  le  conseil  d’arrondissement 
fait  rédiger  deux  tableaux , l’un  pour  la  contribution  foncière , 
l’autre  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Ces  tableaux,  faits  par  commune,  ont  la  même  forme  que 
ceux  dressés  parle  conseil  général. 

Ils  sont  remis  au  sous-préfet,  qui  les  fait  passer  au  préfet, 
et  en  envoie  une  copie  au  receveur  particulier. 

Le  préfet  en  adresse  une  expédition  au  ministre  des  finances, 
et  en  fait  remettre  une  copie  au  directeur  des  contributions. 

( Loi  du  3 frimaire  an  VII , art.  29  ; circul.  minist.  du  18  mai 
1818.) 

Art.  4745-  Le  sous-préfet  expédie  ensuite  sur  ces  tableaux 
deux  mandemens,  un  pour  «Laque  contribution,  et  les  adresse 
aux  inaires  des  villes,  bourgs  et  villages.  {Ibid.) 

Art.  4746.  La  répartition  entre  les  contribuables  est  faite 
par  les  répartiteurs. 

Ils  y procèdent  en  déterminant  l’évaluation  de  la  matière 
imposable , d’après  laquelle  se  règle  chaque  cotisation  propor- 
t lounellement.  (Lois  du  3 frimaire  an  VII,  art.  8;  du  3 nivôse 
au  VII , art.  17  et  suiv.  ) 

Art.  4747-  Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  de  pu- 
blier, dans  les  dix  jours  de  leur  réception,  les  inandëmens 
portant  fixation  du  contingent  de  la  commune  à chaque  con- 
tribution. 

il  ne  peut  se  dispenser  de  cette  formalité  sous  aucun  pré- 
texte de  surcharge  ou  de  réclamation , à peine  de  responsabi- 
lité personnelle.  ( Loi  du  2 messidor  an  VII , art.  >4-  ) 
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SECTION  II. 

De  la  Contribution  foncière. 

i 

DCCCCLXXXIX.  La  contribution  foncière  est  une 
redevance  établie  sur  la  propriété. 

C’est  une  portion  des  fruits  réservée  à l’État;  elle 
est  absolument  indépendante  des  autres  facultés  du 
propriétaire; 

Elle  repose  sur  le  principe  de  l’égalité  proportion- 
nelle. 

DCCCCXC.  L’évaluation  précise  des  revenus  et  la 
publicité  de  cette  évaluation  fournissent  le  moyen 
d’appliquer  ce  principe. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  l’Assiette  de  la  contribution  foncière. 

PREMIÈRE  SOCS-DIVISION. 

Base  de  la  Répartition  individuelle. 

§ l.  Principes  généraux. 

Art.  4748.  La  contribution  foncière  est  re'partie  par  égalité 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à raison  de 
leur  revenu  net  imposable.  (Lois  des  23  novembre-i*'  dé- 
cembre 1790,  lit.  I",  art.  1 ; du  3 frimaire  an  VII , art.  2.  ) 

A«t.  4749.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net,  calculé 
sur  un  nombre  d’années  déterminé.  (Loi  du  3 frimaire  an  VII , 
art.  4.) 

IV.  B.  Ce  revenu , fixé  par  le  cadastre , se  nomme  allivre - 
nient  cadastral. 
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Akt.  475o.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  pro- 
prietaire, déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  frais  de 
culture,  semences,  récolte,  entretien  et  transport  des  denrées 
au  marché.  ( Ibid.,  art.  3.  ) 

Aht.  475  t.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  tnise 
par  des  rôles  particuliers  sur  les  bois  et  autres  propriétés  de- 
venus, à quelque  titre  que  ce  soit,  imposables,  est  ajouté  au 
contingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement, 
et  de  chaque  commune.  ( Loi  du  1"  mai  1822,  art.  1 1.  ) 

Art.  4752.  A l’égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui, 
ayant  appartenu  à des  particuliers , passent  dans  le  domaine 
de  l’État  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de  la  couronne , et 
des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent 
d’ptre  imposables  et  deviennent,  à ce  titre,  libres  de  la  con- 
tribution foncière,  les  communes  ou  arrondissemens  où  elles 
sout  situées  sont  dégrevés  de  la  contribution  foncière  jusqu’à 
concurrence  de  la  part  qu’elles  prenaient  dans  leur  matière  im- 
posable. {Ibid.,  art.  1 3 1.) 

Art.  4753.  Les  domaines  de  l’État  productifs , autres  que 
les  bois,  sont  évalués  et  imposés  comme  les  autres  propriétés 
' de  même  nature  et  d’égal  revenu.  ( Lois  du  3 frimaire  an  VII , 
art.  107  et  108  ; du  19  ventôse  an  IX , art.  1.) 

Art.  4754-  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans 
la  commune  où  elle  est  située.  (Loi  du  2 messidor  an  VII, 
art.  2.  ) 

. ^ 2-  Propriétés  non  bâties. 

DCCCCXCI.  Le  produit  brut  des  terres  dépend  et 
de  la  qualité  du  sol  et  de  la  culture. 

DCCCCXC1I.  Le  produit  net  des  terres  s’obtient  en 
déduisant  du  produit  brut  les  frais  de  culture,  de 
semences,  de  récolte,  d’entretien;  il  doit  s’évaluer 
en  argent. . 

Tous  ces  élémens  sout  nécessairement  très  varia- 
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hles  : les  lois  n’ont  pu  6xer  à cet  égard  que  quelques 

dispositions  générales. 

» * 

Aht  47^5.  Pour  évaluer  le  revenu  imposable  des  terres  la- 
bourables, on  doit  s’assurer  d’abord  de  la  nature  des  produits 
qu'elles  peuvent  donner,  en  s’en  tenant  aux  cultures  générale- 
ment usitées  dans  la  commune.  • ‘ 

On  suppute  ensuite  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut  ou 
total  qu’elles  peuvent  rendre,  année  commune  , en  les  suppo- 
sant cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais, 
selon  la  coutume  du  pays,  avec  les  alternats  et  assolemens  d’u- 
sage , et  en  formant  l’année  commune  sur  quinze  années  an- 
térieures, moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

( Loi  du  3 frimaire  an  VII , art.  56.  ) 

Art.  47^6-  L’année  commune  du  produit  brut  de  chaque 
article  de  terre  labourable  étant  déterminée , les  répartiteurs 
font  déduction , sur  ce  produit,  des  frais  de  culture,  semence , 
récolte  et  entretien  ; ce  qui  en  reste  forme  le  revenu  net  im- 
posable, et  est  porté  comme  tel  sur  les  états  de  sections.  ( Ibid. , 

art.  57.)  • 

Aht.  4757-  Lorsqu’il  s’agit  d’évaluer  le  produit  imposable 
des  vignes , on  doit  supputer  d’abord  quelle  est  la  valeur  du 
produit  brut  total  qu’elles  peuvent  rendre  année  commune, 
en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordi- 
naires, mais  selon  la  coutume  du  pays,  et  formant  l’année 
commune  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourables. 

( Ibid.,  art.  60.  ; • * 

Art.  4758-  Les  jardins  potagers  doivent  être  évalués  d'après 
le  produit  de  leur  location  possible , année  commune , en  cal- 
culant cette  année  commune  sur  quinze,  comme  pour  l’évalua- 
tion du  revenu  des  terres  labourables. 

Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous  du 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  {Ibid., 
art.  58.  ) 

Art.  47^9-  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains 
enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément,  tels  que  parterres, 
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pièces  «l’eau,  avenues,  etc. , doit  être  portée  au  taux  de  celui 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  ( Lois  des 
23  novembre-i"  décembre  1790,  tit.  II,  art.  17,  §2;  du 
3 frimaire  an  VII,  art.  5g.  ) 

Art.  4760.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles , soit 
qu’on  les  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu’on  en  fasse  con- 
sommer les  herbes  sur  pied , doit  être  calculé  d’après  la  valeur 
de  leur  produit,  année  commune  prise  sur  quinze,  comme 
pour  les  terres  labourables,  déduction  faite,  sur  ce  produit, 
des  frais  d’entretien  et  de  récolte.  ( Loi  du  3 frimaire  au  VII , 
art.  62.  ) 

Art.  4761.  Les  prairies  artificielles  ne  sont  évaluées  que 
comme  les  terres  labourables  d’égale  qualité.  {Ibid.,  art.  63.) 

Art.  4762.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains 
connus  sous  les  noms  de  pâtis,  palus , marais,  bas  prés  et 
autres  dénominations  quelconques,  qui,  par  la  qualité  infé- 
rieure de  leur  sol  ou  par  d’autres  circonstances  naturelles,  ne 
peuvent  servir  que  de  simples  pâturages,  est  faite  d’après  le 
produit  que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en  obtenir 
année  commune,  selon  les  localités,  soit  en  faisant  consommer 
la  pâture,  soit  en  les  louant  sans  fraude  à un  fermier  auquel  il 
11e  fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtimens,  et  déduction  faite  des 
frais  d’entretien.  {Ibid.,  art. 64.) 

Art.  4763.  Les  terres  labourables,  vignes,  près,  pâtures,  etc., 
sur  lesquels  se  trouvent  des  arbres  forestiers,  soit  épars,  soit 
en  bordures,  sont  évalués  à leur  taux  naturel , sans  égard  ni  à 
l’avantage  que  le  propriétaire  peut  retirer  de  ces  arbres , ni 
à la  diminution  qu’ils  peuvent  apporter  dans  la  fertilité  du 
sol  qu’ils  ombragent.  {Ibid,,  art.  74.) 

Art.  4764.  L’évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  est  faite 
d’après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  déduction 
faite  des  frais  de  garde,  d'entretien  et  de  repeuplement.  (Lois 
des  2$  novembre-i"  décembre  1790,  tit.  II,  art.  18;  du 
3 frimaire  an  V II , art.  67 . ) 

Art.  47^5.  L’évaluation  des  bois  taillis  non  en  coupes  ré- 
glées se  fait  d’après  leur  comparaison  avec  ceux  en  coupes  ré- 
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glées  de  la  commune  ou  du  canton,  et , s’il  ne  s’en  trouve  pas, 
d’après  la  quantité  de  bois  que  peut  produire  chaque  arpent, 
ayant  égard  à la  nature  du  sol  et  à la  qualité  des  arbres. 

Sont  réputés  taillis,  tous  les  bois  au-dessous  de  trente  ans. 
(Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  68,  69,  70.) 

Art.  4766-  Les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
et  les  terrains  habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les 
eaux,  sont  évalués  d’après  leur  produit  net  moyen,  quelque 
modique  qu’il  puisse  être  ; mais,  dans  aucun  cas,  leur  évalua- 
tion ne  peut  être  moindre  de  5o  centimes  par  arpent  métrique. 
(Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  65.) 

Art.  4767.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  au  plus , et  non  amé- 
nagés en  coupes  réglées,  sont  estimés  à leur  valeur  au  temps 
de  l’estimation,  et  cotisés  jusqu’à  leur  exploitation  comme 
s’ils  produisaient  un  revenu  égal  à deux  et  demi  pour  cent  de 
cette  valeur.  ( Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  70.  ) 

Art.  4768.  Les  terrains  enclos  sont  évalués  d’après  les  mêmes 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non 
enclos  d’égale  qualité  et  donnant  le  même  genre  de  pro- 
ductions. 

On  n’a  égard , dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable , ni 
à l'augmentation  de  produit,  qui  ne  serait  évidemment  que 
l'effet  des  clôtures , ni  aux  dépenses  d’étabiissemens  et  d’en- 
tretien de  ces  clôtures,  quelles  qu’elles  puissent  être.  {Ibid., 
art.  77.) 

Art.  4769-  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés 
appartenant  aux  communes  et  par  les  marais  et  terres  vaines 
et  vagues  dans  l’étendue  de  leur  territoire,  qui  n’ont  aucun 
propriétaire  particulier,  ou  qui  ont  été  légalement  abandonnés, 
est  supportée  par  les  communes  e|  acquittée  par  elles. 

Il  en  est  de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 
communaux,  tant  qu'ils  n’ont  point  été  partagés. 

La  contribution  due  par  des  terrains  qui  ne  sont  communs 
qu’à  certaine  portion  des  habitans  d’une  commune  est  acquit- 
tée par  ces  habitans.  {Ibid.,  art.  10g.) 

Aht.  477°-  I,e  revenu  imposable  «les  étatgs  permanens  est 
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évalue  d’après  le  produit  de  la  pêche , année  commune  formée 
sur  quinze , moins  les  deux  plue  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
sous  la  déduction  des  frais  d’entretien , de  pêche  et  de  repeu- 
plement, frais  d’eniretien  de  vannes  et  de  chaussées.  ( Ibid. , 
art.  gg.) 

Art.  47 7* • Tous  les  canaux  même  navigables,  construits, 
soit  aux  dépens  des  particuliers,  soit  aux  frais  du  domaine  pu- 
blic, ne  doivent  être  taxés  qu’en  raison  du  terrain  qu’ils  oc- 
cupent, y compris  leurs  francs-bords,  comme  terre  de  pre- 
mière qualité.  {Ibid.,  art.  io4;  lois  du  5 floréal  au  XI,  art.  i 
et  ?.  ; du  a3  juillet  1820,  art.  26.  ) 

Art.  4772-  Les  salins,  les  marais  salans  et  les  salines  sont 
évalués , à raison  de  leur  superficie , sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables. 

Les  bàtimens  qui  en  dépendent  sont  estimés  comme  les  pro- 
priétés de  meme  nature , d'après  leur  valeur  locative.  ( Décret 
du  i5  octobre  1810. } 

$ 3.  Des  Propriétés  bâties. 

DCCCCXCIII.  Le  revenu  des  propriétés  bâties  s’é- 
value par  les  baux  lorsqu’elles  sont  louées,  et  par  la 
valeur  locative  lorsqu’il  n’existe  pas  de  baux. 

Cette  valeur  locative  s’apprécie  alors  à l’aide  des 
comparaisons,  par  le  prix  qu’on  pourrait  en  espérer 
d’un  particulier  qui  se  présenterait  pour  les  louer. 

Art.  4*7 7^-  Toute  maison,  bâtiment,  usine,  manufacture, 
enfin  toute  propriété  bâtie  est  évaluée  eu  deux  parties,  savoir: 
la  superficie  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables , et 
l’élévation  d’après  la  valeur  locative , déduction  faite  de  l'esti- 
mation de  la  superficie.  (Loi  du  1 5 septembre  1807,  art.  34.) 

Art.  4774*  he  revenu  net  imposable  des  maisons  d’habita- 
tion, en  quelque  lieu  qu’elles  soient  situées,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  occupe  ou  les  fasse  occuper  par  d’autres  h titre 
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gratuit  ou  onéreux , est  déterminé  d’après  leur  valeur  locative, 
calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d’un  quart  de  cette 
valeur  locative  , en  considération  du  dépérissement  et  des 
frais  d’entretien  et  de  réparations,  et  à la  déduction  aussi  de 
l’évaluation  donnée  à la  superficie.  (Lois des  a3  noveinbre- 
i*r  décembre  1790,  tit.  II,  art.  9;  du  3 frimaire  an  VII, 
art.  8a.  ) 

Art.  477^-  Le  minimum  du  revenu  d’une  maison  est,  pour 
la  superficie,  la  valeur  des  meilleures  terres  labourables,  et, 
pour  l’élévation , une  valeur  double  de  la  première,  si  elle  n’a 
qu’un  rez-de-chaussée , triple  si  elle  a un  étage  au-dessus,  et 
quadruple  si  elle  a plusieurs  étages. 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu’il  soit  dis- 
posé, n’est  point  compté  pour  un  étage.  {Ibid. , art.  83.) 

Art.  4776'  Les  bâliinens  servant  à l’exploitation  rurale, 
tels  que  granges , écuries , greniers , caves , celliers , pressoirs 
et  autres,  destinés,  soit  à loger  les  bestiaux  des  fermes  et  mé- 
tairies , soit  à Serrer  les  récoltes,  ainsi  que  les  cours  et  basses- 
cours  des  fermes  et  métairies,  ne  sont  point  évalués  comme 
bâ  tirnens. 

Leur  superficie  seule  est  estimée  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables.  (Ibid. , art.  85.) 

Art.  4777-  Le  revenu  net  imposable  des  fabriques , manu- 
factures. forges,  moulins  et  autres  usines  est  déterminé  d’a- 
près leur  valeur  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
d’un  tiers  de  cette  valeur,  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d’èutretien  et  de  réparations.  ( Lois  des  a3  novein- 
bre-i"  décembre  1790 , tit.  II , art.  >4  ; du  3 frimaire  an  VII , 
art.  87.  ) 

Art.  4778.  Dans  tous  les  articles  où  il  est  dit  qu’une  pro- 
priété est  imposée  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables, 
on  doit  entendre  les  terres  labourables  de  première  classe,  si- 
tuées dans  la  commune,  et,  s’il  n’y  en  avait  pas,  dans  celle 
des  communes  voisines  dont  le  territoire  a le  plus  dé  conti- 
guïté et  d’analogie  avec  le  sieh.  ( Loi  du  3'frimaire  an  VU  , 
art  86.  ) 


Digitized  by  Google 


C «6) 

5 4-  Des  Exceptions. 


DCCCCXCIV.  Il  y a des  exceptions  constantes  et 
des  exceptions  temporaires. 

11  en  est  qui  résultent  des  lois  générales;  il  en  est 
qui  ont  été  établies  par  des  dispositions  spéciales. 

Ces  exceptions  sont  introduites  dans  des  vues  d’en- 
couragement pour  l’agriculture , pour  les  construc- 
tions navales,  et  dans  l’intérêt  du  service  public. 

Art.  4779-  bes  rues,  places  publiques,  servant  aux  foire» 
et  aux  inarche's  , les  grandes  routes , les  chemins  vicinaux  pu- 
blics et  les  rivières  ne  sont  point  imposables.  (Loi  du  3 fri- 
maire an  Vil,  art.  io3.) 

Art.  4780.  Les  forêts  et  bois  de  l’État  ne  sont  point  impo- 
sables. (Lois  des  19  et  21  ventôse  an  IX,  art.  t.) 

Art.  4781.  Les  domaines  de  l’État  non  productifs  ne  sont 
point  imposables.  ( Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  io5  et  106.  ) 

Art.  4782.  Les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne  ne  sont 
point  imposables.  ( Sénatus-consulte  du  3o  janvier  1810, 
art.  16.  ) 

Art.  4783.  Ne  sont  pas  imposables,  les  palais,  châteaux  et 
bâtiinens  royaux , les  palais  des  deux  Chambres,  les  jardins  et 
parcs  en  dépendant; 

L’Hôtel  des  Invalides,  l’École  Militaire,  l’École  Polytech- 
nique, la  Bibliothèque  et  le  Jardin-du-Roi  ; 

Les  bâtimens  affectés  au  logement  des  ministres , des  admi- 
nistrations et  de  leurs  buri 

Les  églises  et  les  temple*  consacrés  à un  culte  public  ; les 
cimetières  ; 

Les  archevêchés , évêchés  et  séminaires , les  presbytères  et 
jardins  y attenant  ; 

Les  collèges  , écoles  et  maisons  royales  d’éducation , les  bi- 
bliothèques publiques , musées,  jardins  de  botanique  des  dé- 
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partcmcns,  leurs  pépinières  et  celles  faites  au  compte  du  Gou- 
vernement par  l’administration  des  domaines  et  celle  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Les  bâtimens  occupés  par  les  cours  de  justice  et  les  tri- 
bunaux ; 

Les  hôtels  de  préfecture , de  sous-préfecture  et  jardins  y 
attenant  ; 

Les  maisons  communales , maisons  d’école  appartenant  aux 
communes  ; 

Les  hospices  et  jardins  y attenant,  les  dépôts  dennendicilc, 
prisons,  maisons  de  détention; 

Les  fortifications  et  glacis  en  dépendant; 

Les  arsenaux,  magasins,  casernes  et  autres  établissemcns 
militaires  ; 

Les  manufactures  de  poudre  de  guerre , les  manufactures  de 
tabacs  et  autres  au  compte  du  Gouvernement , les  haras , enfin 
tous  les  bàtiinens  dont  la  destination  a pour  objet  l’utilité 
publique.  (Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  io5;  décret  du 
ii  août  1808,  inédit,  art.  4 J Recueil  méthod.  cadastral, 
art.  4o3  [»].) 

Art.  4784.  Les  maisons , fabriques , manufactures , forges , 
moulins,  usines  et  autres  édifices  nouvellement  construits  ou 
reconstruits  ne  doivent  être  soumis  à la  contribution  foncière 
que  la  troisième  année  après  leur  construction. 

Le  terrain  qu’ils  enlèvent  à la  culture  continue  d’être  cotisé 
jusqu’alors  comme  il  l’était  auparavant.  (Loi  du  3 frimaire 
an  VII , art.  88.  ) 

Art.  4;85.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ne  supportent  pas  les  contributions  publiques.  ( Lois  du 
8 novembre  1814 , art.  12  ; du  i5  mai  1818,  art.  35.  ) 


[1}  Le  Recocil  méthodique  cadastral  ayant  été  approuvé  par  le  minime 
des  finances,  a force  de  circulaire  ministérielle.  Toutefois,  nons  devons  pré- 
venir nos  Icclcats  que  le  décret  auquel  il  se  réfère,  dans  son  art.  4<j3,  n’est 
qu’un  simple  projet  qui  n’a  pas  été  approuvé  par  le  chef  du  Gouvernc- 
sneut. 

T.  IV.  2 
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Les  domaines  privés  du  lloi  supportent  toutes  les  charges 
de  la  propriété,  toutes  les  contributions  et  charges  publiques, 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  biens  des  particuliers. 
( Loi  du  8 novembre  1 8 1 4 > art.  19.  ) 

Aht.  47HG.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans, 
qui  sont  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  peut  être  augmentée 
pendant  les  treize  premières  années  du  semis  ou  de  laplautation. 

Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui  vien- 
nent à être  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  peut  être  évalué, 
pendant  les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du 
semis,  qu’au  quart  de  celui  des  terres  d’égale  valeur  non  plan- 
tées. (Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  1 13  et  1 16.) 

Art.  4787-  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou  en 
friche  depuis  quinze  ans,  qui  sont  plantées  en  vignes,  mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  peut  être  augmentée  pen- 
dant les  vingt  premières  années  de  la  plantation. 

Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui  vien- 
nent à être  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  peut  être  évalué,  pendant  les  quinze  premières  an- 
nées de  la  plantation,  qu’au  taux  des  terres  d’égale  valeur 
non  plantées.  {Ibid.,  art.  1 14  et  1 15.  ) 

Art.  47^-  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  et  à peine 
d’en  être  privé,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  à la  sous- 
préfecture,  avant  de  commencer  les  dcssèchcmens , dëfricln- 
mens  et  autres  améliorations , une  déclaration  détaillée  des 
terrains  qu’il  veut  ainsi  améliorer. 

Cette  déclaration  est  transcrite  sur  uu  registre  ouvert  à cet 
effet,  coté  et  paraphé. 

Elle  est  signée  par  le  déclarant,  et  copie  lui  eu  est  déli- 
vrée moyennant  la  somme  de  25  centimes,  non  compris  le 
papier  timbré  et  les  autres  droits  légalement  établis.  {Ibid., 
art.  1 17  et  1 18.) 

Art.  4789.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration, 
le  sous-préfet  la  communique  aux  maire  et  répartiteurs,  qui 
la  vérifient  et  constatent,  par  un  procès-verbal , l’état  présent 
des  terrains  déclarés. 


« 
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Ce  procès-verbal  doit  être  affiché  pendant  vingt  jours. 

Il  est  libre  au*  répartiteurs  et  à tous  autres  contribuables 
de  la  commune  de  contester  la  déclaration  et  de  faire  leurs 
observations  au  sous-préfet.  {Ibid. , art.  1 19  et  120.) 

Art.  479°-  Si  la  déclaration  est  reconnue  sincère,  le  sous- 
préfet  arrête  que  le  propriétaire  a droit  de  jouir  des  avan- 
tages ci-dessus. 

Si , au  contraire,  la  déclaration  est  contestée,  la  demande 
est  portée  au  préfet , qui  statue  définitivement.  ( Ibid. , 
art.  120.) 

Art,  479* • IjCS  propriétaires  de  terres  vaines  et  vagues, 
landes  et  bruyères,  et  de  terrains  habituellement  inondés  ou 
dévastés  par  les  eaux , ne  peuveut  s’affranchir  de  la  contribu- 
tion à laquelle  ces  fonds  doivent  être  soumis  qu’en  renonçant 
à ces  mêmes  fonds  au  profit  de  la  commune  dans  laquelle  ils 
sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  est  faite 
par  écrit,  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  par  les  pro- 
priétaires ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  cotisation  des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  â l’abandon  , reste  à la  charge  de  l’ancien 
propriétaire.  (Lois  des  23  novembre- 1 *r  décembre  «790, 
lit.  III , art.  3 ; du  3 frimaire  an  VII , art.  66.  ) 

Art.  4792.  Les  maisons  qui  ont  été  inhabitées  pendant  toute 
l’année  , à partir  du  1"  janvier,  sont  cotisées  seulement  à 
raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent  à la  culture , évalué  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 
(Loi  du  3 frimaire  an  VIT,  art.  84.) 


2. 
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DEUXIÈME  SOLS-DiriSIOX. 
Du  Cadastre. 


DCCCCXCV.  Le  cadastre  est  une  ope'ration  qui 
consiste  dans  la  description  et  e'valuation  des  terres , 
d’après  la  division  d’héritages  et  les  différences  de 
cultures. 

DCCCCXCVI.  Cette  opération  a pour  but  prin- 
cipal la  juste  répartition  delà  contribution  foncière 
dans  tous  ses  degrés,  proportionnellement  à l’éten- 
due, à la  qualité  et  au  revenu  absolu  ou  relatif  de 
chaque  propriété. 

DCCCCXCVII.  Le  cadastre  peut  avoir  lieu  par 
masses  de  cultures  ou  par  parcelles. 

Le  premier  mode,  essayé  d’abord,  a été  ensuite 
abandonné  ; 

Le  second  est  appliqué  depuis  1808.  . 

DCCCCXCVIII.  L’expérience  a conduit  le  légis- 
lateur à adopter  deux  modes  difTérens  de  procéder 
pour  la  répartition  entre  les  départemens , les  arron- 
dissemens  et  les  communes,  et  pour  la  répartition  qui 
a lieu  entre  les  contribuables  dans  l’enceinte  d’une 
même  commune. 

Le  cadastre  parcellaire  ne  s’applique  qua  cette 
dernière  répartition. 

§ 1".  De  la  Répartition  entre  les  départemens,  arrondissement 
et  communes. 


DCCCCXCIX.  L’expérience  ayant  fait  recon-  “ 
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naître  l’impossibilité  d’appliquer  le  cadastre  parcel- 
laire aux  trois  premiers  degrés  de  répartition  , le  lé- 
gislateur a recouru  à un  ensemble  de  moyens  qui  ont 
servi  à exécuter  déjà  (entre  les  départemens  une 
première  réforme  de  l’inégalité  qui  existait  dans  leur 
condition  respective , en  accordant  à ceux  qui  étaient 
surchargés  un  dégrèvement  proportionnel , parla  loi 
du  3i  juillet  1821. 

Aht.  4793.  Pour  parvenir  à l'évaluation  des  revenus  im- 
posables des  départemens,  on  prend  pour  base  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre,  les  notions  fournies  par  la  compa- 
raison des  baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  localités,  et 
enfin  tous  les  autres  renseignemens  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'administration. 

C’est  d’après  ces  documens  que  les  conseils  généraux  du 
département  et  les  conseils  d'arrondissement  fixent  le  contin- 
gent en  principal  des  arrondissemens  et  des  communes.  (Lois 
du  |5  mai  1818,  art.  38  ; du  3 1 juillet  i8ai,  art.  19  ; ordonn. 
royale  du  3 octobre  i8at , non  insérée  dans  le  Bulletin  des 
Lois.  ) 

§ 2.  Du  Cadastre  parcellaire. 

M.  Il  y a ici  deux  opérations  principales  à con- 
sidérer : l’arpentage  ou  le  travail  d’art,  et  l’ex- 
pertise. 

N"  1.  De  V Arpentage. 

MI.  On  distingue  les  travaux  préparatoires  et  d’en- 
semble de  ceux  du  parcellaire. 

Les  premiers  ont  pour  objet  de  déterminer  la  cir- 
conscription de  la  commune  et  sa  division  en  sections. 


\ 
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La  triangulation,  en  fixant  la  position  respective  de 
plusieurs  points  remarquables,  assure  à l’avance  la 
corrélation  positive  de  l’ensemble  et  des  de'tails  du 
plan. 

Lçs  seconds  ont  pour  objet  le  levé  de  chaque  pièce 
ou  parcelle  d’héritage.  Le  plan  parcellaire  est  destiné 
à représenter  fidèlement  le  territoire  d’une  commune 
dans  ses  plus  petites  subdivisions,  soit  de  cultures, 
soit  de  propriétés,  ainsi  que  les  portions  de  la  voie 
publique. 

Art.  4794.  Les  plans  continuent  d’être  levés  parccllaire- 
ment.  (Ordonn.  royale  du  3 octobre  1821,  art.  1 , non  insérée 
ait  Bulletin  des  Lois.  ) 

Art.  4795.  Les  travaux  s'exécutent  par  canton. 

Toutefois  les  communes  qui  demandent  le  renouvellement 
de  leurs  états  de  sections  et  matrices  de  rôles  par  anticipa— 
tion,  peuvent  y être  autorisées  par  le  préfet,  en  faisant  l’a- 
vance des  frais,  qni  leur  sont  remboursés  lorsqu’on  s’occupe 
du  canton  dont  elles  dépendent.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  4"96-  L’arpentage  est  précédé  de  la  délimitation  des 
communes. 

Les  contestations  sur  les  limites  des  communes  d’uu  même 
département  sont  décidées  par  le  préfet. 

Elles  le  sont  par  le  Gouvernement,  lorsqu’elles  intéressent 
les  communes  de  deux  départemens. 

L’intervention  du  Gouvernement  est  pareillement  néces- 
saire pour  les  changemens  de  limites  consentis  par  les  com- 
munes respectives,  ainsi  que  les  échanges  et  les  réunions  des 
territoires.  {Ibid. , art.  3. ) 
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N“  2.  De  r Expertise. 

MIL  L’opération  de  l’expertise  est  confiée  aux 
propriétaires  eux-mêmes. 

MI  II.  Elle  a pour  but  d’obtenir,  non  pas  une  évalua- 
tion absolue  du  produit  net  réel,  mais  une  évalua- 
tion proportionnelle  qui  exprime  les  valeurs  compa- 
ratives. 

MIV.  Elle  comprend  la  classification  , l’échelle  du 
tarif  cl  le  classement. 

V 

Art.  4797-  Le  classement  des  fonds  est  confié  à des  pro- 
prietaires de  la  commune,  assistés  des  agens  delà  direction 
des  contributions  directes. 

La  nomination  des  propriétaires  classificateurs  et  le  tarif 
des  évaluations  des  différentes  natures  de  propriétés  sont 
faits  par  le  conseil  municipal , qui  s’adjoint,  pour  ces  deux 
objets,  les  plus  forts  imposés  A la  contribution  foncière,  en 
nombre  égal  à celui  des  membres  du  conseil. 

Les  propriétaires  adjoints  absens  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs.  (Ordonn.  royale  du  3 oc- 
tobre i8at , non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art.  4-  ) 

Art.  4798-  Le  directeur  des  contributions  propose  au  préfet 
d’autoriser  la  convocation  du  conseil  municipal. 

Ce  conseil  a d’abord  à nommer  les  propriétaires  qui  doivent 
classer  les  fonds. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  propriétaires  des  différentes  na- 
tnres  de  propriétés. 

Le  nombre  en  est  porte  à cinq,  dans  lesquels  il  doit  tou- 
jours s’en  trouver  deux  forains,  qui , en  cas  d’absence,  sont 
remplacés  par  leurs  fermiers  ou  régisseurs.  (Règlement  général 
du  10  octobre  1821  , art.  18  et  rg.) 

Art.  4799-  Le  conseil  municipal  s’occupe  ensuite  de  la 


Digitized  by  Google 


( 24  ) 

classification , qui  consiste  à déterminer  en  combien  de  classes 
chaque  nature  de  propriété  doit  être  divisée , à raison  des 
divers  degrés  de  fertilité  de  terrain. 

Cette  classification  doit  être  précédée  d’une  reconnaissance 
générale  du  territoire,  qui  est  faite  par  les  propriétaires  clas- 
sificateurs et  l’inspecteur  des  contributions  , lesquels  indi- 
quent spécialement  et  nominativement  le  fonds  devant  servir 
de  type  pour  cbacuuc  des  classes  de  chaque  nature  de  pro- 
priété. 

Le  nombre  des  classes  ne  peut  jamais  excéder  celui  de  cinq 
pour  les  cultures. 

Les  maisons  peuvent , dans  les  communes  rurales , être 
divisées  en  dix  classes  au  plus  ; dans  les  villes,  bourgs  et  com- 
munes très  peuplées , elles  ne  sont  point  susceptibles  d’être 
divisées  en  classes. 

Chaque  maison  est  évaluée  séparément. 

La  division  des  classes  n’est  pas  non  plus  applicable  aux 
usines , fabriques  et  manufactures. 

Chaque  usine , fabrique  et  manufacture  doit  recevoir  une 
évaluation  particulière.  {Ibid.,  art.  20.) 

Art.  4800.  La  classification  étant  une  fois  arrêtée , le  conseil 
municipal  s’occupe  du  tarif  des  évaluations. 

Pour  obtenir  des  évaluations  proportionnelles , il  s’attache 
avant  tout  à établir  le  plus  juste  rapport  entre  les  quatre 
principales  natures  de  culture.  « 

Les  prix  des  premières  classes  des  principales  cultures  se 
trouvant  proportionnellement  réglés,  le  conseil  municipal 
procède  à la  fixation  des  prix  des  classes  subséquentes , d’a- 
près les  mêmes  procédés. 

Les  maisons  doivent  être  estimées  dans  la  même  propor- 
tion que  les  fonds  ruraux , eu  égard  à leur  situation  et  aux 
avantages  qu’elles  présentent. 

Chaque  usine  reçoit  une  évaluation  particulière. 

Dans  les  villes  et  les  communes  où  les  maisons  11e  sont 
point  divisées  en  classes,  chaque  maison  devant  être  évaluée 
séparément,  l'estimation  n’en  est  point  portée  par  le  tarif; 
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elle  est  faite  sur  le  terrain  même , par  les  propriétaires  clas- 
sificateurs. ( Ibid art.  21.) 

Art.  4801.  Il  est  libre  au  çonseil  municipal  de  proposer 
un  expert  pour  aider  les  propriétaires  classificateurs  dans  l’o- 
pération du  classement. 

La  nomination  de  ces  experts  est  faite  parle  préfet,  qui 
règle  le  taux  de  son  indeninité,  laquelle  est  acquittée  par  la 
commune.  (Ordonn.  royale  du  3 octobre  1821 , non  insérée 
au  Bulletin  des  Lois  , art.  5 ; règlement  général  du  1 o octobre 
1821 , art.  23.) 

Art.  4802.  Lorsque  le  géomètre  en  chef  remet  les  tableaux 
indicatifs  et  les  calques  des  plans  pour  une  commune , le  di- 
recteur des  contributions  en  donne  connaissance  au  préfet, 
qui  fait  immédiatement  afficher  un  avis  portant  qu’il  va  être 
procédé  au  classement  des  fonds  et  à la  formation  des  états 
de  sections  et  matrices  de  rôles  dans  cette  commune. 

Il  envoie  de  suite  au  contrôleur  qu’il  a désigné  pour  as- 
sister au  classement , les  tableaux  indicatifs  et  les  calques  des 
plans,  avec  une  copie  du  procès-verbal  contenant  la  nomi- 
nation des  propriétaires  classificateurs  et  le  tarif  des  évalua- 
tions. 

Le  contrôleur  se  transporte  dans  la  commune  et  réunit  les 
propriétaires  classificateurs. 

Les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  ou  régisseurs  peuvent, 
si  bon  leur  semble  , assislcr«au  classement  et  présenter  leurs 
observations. 

Les  propriétaires  classificateurs  sont,  de  leur  côté,  auto- 
risés à s’adjoindre,  dans  chaque  section,  les  indicateurs  en 
état  de  leur  fournir  des  renseignemens  utiles.  (Règlement 
général  du  10  octobre  1821 , art.  24.) 

Art.  48o3.  Les  propriétaires  classificateurs  opèrent  succes- 
sivement dans  chaque  section  , et  distribuent  chaque  parcelle 
de  propriété  dans  les  classes  arrêtées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Le  contrôleur  porte  dans  la  colonne  du  tableau  indicatif  à 
ce  destinée  la  classe  assignée  à chaque  parcelle. 
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Si  la  parcelle  se  trouve  être  une  maison,  il  indique  la 
classe  de  cette  parcelle  comme  maison. 

Si  c’est  une  usine  , il  n’y  a point  de  classes  à indiquer,  les 
usines  étant  déjà  évaluées  dans  le  tarif  dressé  par  le  conseil 
municipal. 

Si  la  commune  dans  laquelle  on  opère  est  une  ville  ou  un 
bourg  ou  une  commune  très  peuplée  , dont  les  maisons 
n’aient  pas  été  susceptibles  d’être  divisées  en  classes,  le  con- 
trôleur porte  sur  le  tableau  indicatif  l’évaluation  donnée  sur 
le  terrain  même,  à chaque  maison,  parles  propriétaires  clas- 
sificaleurs. 

L’opération  étant  terminée,  il  envoie  au  directeur  des 
contributions  le  calque  du  plan  et  le  tableau  indicatif,  avec 
un  rapport  particulier  sur  les  objets  qui  lui  auraient  paru 
susceptibles  de  quelques  observations.  {Ibid.,  art.  25.) 

Art.  4804.  Tout  propriétaire  est  admis  à réclamer  contre 
le  classement  de  ses  fonds , pendant  les  six  mois  qui  suivent 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral. 

Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  peut  être  admise 
qu’autant  qu’elle  porte  sur  des  causes  postérieures  et  étran- 
gères au  classement.  (Ordonn.  royale  du  3 octobre  1821  , 
non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art.  g.) 

Art.  48o5.  Ce  délai  expiré,  le  maire  renvoie  au  directeur 
des  contributions  les  diverses  pièces  données  en  communica- 
tion , avec  les  réclamations  qui  lui  sont  parvenues  ; il  y joint 
un  certificat  attestant  que  toutes  les  formalités  de  la  commu- 
nication sont  remplies.  (Loi  du  i5  septembre  1807, art.  25.) 

Akt.  4806.  Les  erreurs  de  contenance  sont  rectifiées  dans 
la  commune  même , en  présence  du  réclamant  et  par  les  géo- 
mètres qui  ont  levé  les  plans. 

Le  préfet , sur  un  rapport  du  directeur,  et  après  avoir  pris 
l’avis  du  conseil  de  préfecture , statue  sur  toutes  les  récla- 
mations relatives  au  classement.  (Ordonn.  royale  du  3 oc- 
tobre 1821,  non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art.  io;  loi 
du  i5  septembre  1807,  art.  26.) 

Akt.  4807.  Lorsque  le  conseil  général  en  a exprimé  le  vœu, 
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il  est  procédé,  par  experts,  au  classement  des  biens  fond* 
dans  toutes  les  communes  du  département. 

Les  experts  sont  assistés  des  propriétaires  classificateurs  et 
des  agens  de  la  direction  des  contributions  directes.  (Ordonn. 
royale  du  23  avril  1821,  art.  1 , non  insérée  au  bulletin  des 
Lois,  ) 

Art.  4808.  La  nomination  des  experts  est  faite  par  le  pré- 
fet, et  leur  indemnité  acquittée  sur  les  fonds  généraux  affectés 
dans  le  departement  aux  dépenses  cadastrales.  ( Ibid.,  art.  2.) 

Art.  4809.  Les  conseils  d’arrondissement  ne  peuvent  faire 
aucune  augmentation  aux  coutingens  actuels  des  communes 
cadastrées.  (Loi  du  i5  septembre  1 807,  art.  27.) 

Art.  4810.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d’une 
justice  de  paix  ont  été  cadastrées,  chaque  conseil  municipal 
nomme  un  propriétaire  qui  se  rend , au  jour  fixé  par  le  préfet, 
au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  , pour  y prendre  connais- 
sance des  évaluations  des  diverses  communes  du  même  res- 
sort. {Ibid.,  art.  28.) 

Art.  4811.  Ces  évaluations  sont  examinées  et  discutées  dans 
une  assemblée  composée  de  ces  divers  délégués  et  présidée 
par  le  sous- préfet.  {Ibid.,  art.  29.) 

Art.  4812.  Un  contrôleur  des  contributions  remplit  dans 
cette  assemblée  les  fonctions  de  secrétaire  ; il  n’a  pas  voix 
délibérative.  , 

Cette  assemblée  ne  peut  durer  plus  de  huit  jours.  ( Ibid., 
art.  3o.) 

Art.  48i3.  Les  pièces  des  diverses  expertises  sont  remises 
à rassemblée,  qui  peut  appeler  ceux  des  experts  qu’elle  dé- 
sire consulter.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  48i4-  Cette  assemblée  donne,  à la  pluralité  des  voix, 
ses  conclusions  positives  et  motivées  sur  les  changcmcns 
qu’elle  estime  devoir  être  faits  aux  estimations,  ou  son  adhé- 
sion formelle  au  travail. 

11  en  est  dressé  procès-verbal,  signé  des  déliberaus.  {Ibid., 
art.  32.) 

Art.  481 5.  Le  sous-préfet  envoie  ce  procès*vcrbal , avec  se* 
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observations,  au  préfet,  qui,  sur  un  rapport  du  directeur 
des  contributions,  et  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  pré- 
fecture , statue  sur  les 'réclamations  par  un  arrêté  qui  doit 
fixer  définitivement  l’allivrement  cadastral  de  chacune  des 
communes  intéressées,  et  répartir  entre  elles  la  masse  de  leurs 
conlingens  actuels,  au  prorata  de  leur  allivrement  cadrastal . 
( Ibid. , art.  33.  ) 

•N°  3.  Des  Frais  relatifs  aux  opérations  du  cadastre. 

Art.  4816.  Les  opérations  cadastrales  destinées  à rectifier 
la  répartition  individuelle  sont  circonscrites  dans  chaque  dé- 
partement. 

En  conséquence , les  conseils  généraux  peuvent  voter  an- 
nuellement pour  cet  objet  des  impositions  dont  le  montant 
ne  peut  excéder  5 centimes  du  principal  de  la  contribution 
foncière.  ( Lois  du  3 1 juillet  i8aj',  art.  20;  du  2 août  «829, 
art.  4 ) 

Art.  4817-  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux , il  est  fait  annuellement  un  fonds  commun 
destiné  à être  distribué  aux  départemens,  en  proportion  des 
fonds  que  les  conseils  généraux  ont  votés,  et  à venir  au  secours 
de  ceux  qui  ne  trouvent  pas  dans  leurs  ressources  particulières 
les  moyens  de  subvenir  à toutes  les  dépenses  que  ces  travaux 
exigent.  {Ibid.,  art.  21.) 

Art.  4818.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relatives  aux 
opérations  du  cadastre  est , chaque  année,  soumis  au  conseil 
géuéralparle  préfet.  {Ibid.,  art.  22.) 

Art.  4819-  Il  est  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  des  matrices  de  rôles  et  remettre  en  vigueur 
les  dispositions  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII,  concernant  les 
mutations  qui  surviennent  annuellement  parmi  les  proprié- 
taires. (Ordonn.  royale  du  3 octobre  1821,  non  insérée  au 
Bulletin  des  Lois , art.  1 1 . } 

Art.  4820.  La  tenue  des  registres  destinés  à recevoir  ces 
mutations  étant , d’après  l’article  33  de  la  loi  du  3 frimaire 
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on  VII  j un  objet  d’intérêt  local , la  dépense  qu'elle  exige  con- 
tinue d’être  à la  charge  des  communes. 

Les  frais  concernant  la  rédaction  des  déclarations  des  pro- 
priétaires qui  ont  des  mutations  à faire  opérer  continuent 
d’être  acquittés  par  les  déclarans.  {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  4821.  Les  frais  des  plans  parcellaires  sont  réglés  par 
les  préfets , eu  égard  aux  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que 
présente  l’arpentage  des  territoires  dans  leurs  départemens. 

( Ibid. , art.  i3.) 

Art.  4822.  Est  pareillement  fixée  par  les  préfets,  l’indem- 
nité desagensdela  direction  des  contributions  directes,  pour 
la  confection  des  états  de  sections  et  matrices  de  rôle , et  les 
diverses  opérations  cadastrales  dont  ils  sont  spécialement 
chargés.  {Ibid.,  art.  14.} 

Art.  4823.  Le  préfet  se  fait  remettre  annuellement,  par  le 
directeur  des  contributions , l’état  des  communes  dont  les 
opérations  cadastrales  peuvent  être  entreprises  et  celui  des 
dépenses  qu’elles  exigent,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil général.  {Ibid.,  art.  i5.) 

Art.  4824.  La  distribution  du  fonds  commun,  dont  le  prin- 
cipe et  l’application  sont  consacrés  par  la  loi  du  3 1 juillet  1821, 
est  faite  par  le  ministre  des  finances , d’après  les  besoins  et  les 
droits  reconnus  de  chaque  département.  ( Ibid.,  art.  16.) 

Art.  4825.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  que  le  pré- 
fet est  tenu  de  soumettre  chaque  aimée  au  conseil  général 
doit  comprendre  : 

i°.  Pour  les  recettes,  les  sommes  provenant  des  centimes 
votés  par  le  conseil  général  et  le  supplément  accordé  par  le 
Gouvernement  sur  le  fonds  commun  ; 

20.  Pour  les  dépenses,  les  détails  des  sommes  payées,  et 
la  nature  des  divers  travaux  auxquels  elles  s’appliquent.  {Ibid., 
art.  17.) 

Art.  4826.  Des  8 centimes  auxquels  sont  fixés  les  droits  de 
mutation  par  parcelle  à inscrire  surle6  matricules  cadastrales, 
3 appartiennent  aux  directeurs  des  contributions  directes , 
pour  les  changemens  à opérer  annuellement  sur  les  matrices 
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déposées  dans  leurs  bureaux , et  5 aux  contrôleurs , lesquels 
demeurent  chargés,  sans  autre  rétribution  , 

i°.  De  la  rédaction  des  déclarations  de  changement  faites 
par  les  propriétaires  ; 

a0.  De  la  fourniture  des  feuilles  imprimées  nécessaires  k cet 
effet  ; 

3°.  De  l’inscription  annuelle  des  mutations  sur  les  matrices 
déposées  dans  les  communes.  (Ordonn.  royale  du  2 février  i8?.5, 
non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art  3.) 

Art.  4827.  La  dépense  des  mutations  cadastrales  , ainsi 
réglées  , est  imputée  sur  les  fonds  généraux  du  cadastre. 

( Ibid.  ) 

N.  D.  Voir,  pour  les  détails  de  toutes  les  opérations  cadas- 
trales , le  Recueil  méthodique  du  cadastre  et  le  Règlement 
général  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  le  10  octobre  1821 . 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Matrices  de  rôles. 

MV.  Les  matrices  de  rôles  sont  le  dénombrement 
et  la  désignation  des  propriétés  imposables  , indi- 
quant : 

Les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des 
propriétaires  et  usufruitiers; 

La  nature  et  l’étendue  de  la  propriété  , la  classe  à 
laquelle  elle  appartient; 

Le  revenu  de  celte  propriété  ; 

Et  de  plus,  pour  les  propriétés  bâties,  le  nombre 
des  portes  et  fenêtres  ; 

Enfin,  et  pour  toutes  propriétés, 

Les  mutations  qui  surviennent. 

MVI.  Elles  servent  à établir  la  répartition  de  la 
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contribution  foncière  entre  les  contribuables  de  cha- 
que commune. 

11  y a d’anciennes  matrices  dressées  sur  de  simples 
déclarations,  et  des  matrices  nouvelles,  rédigées  dans 
la  forme  cadastrale  pour  les  communes  qui  ont  été 
cadastrées.  I 


PREMIÈRE  S O US-DIVISION . 


Établissement  des  étals  de  section  et  matrices  de  rôle. 

Art.  4828.  Lorsque,  à défaut  de  matrices  de  rôles,  il  y a 
lieu  de  faire  choix  de  commissaires  pour  les  former,  les  frais 
sont  payes  par  la  commune,  soit  sur  les  revenus  commu- 
naux , soit  par  une  addition  à ln  contribution  foncière. 

Les  commissaires  sont  choisis  par  la  commuue  ou,  à défaut, 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  (Loi  des  20-26  mars  1792, 
art.  1 et  2.  ) 

Art.  4829.  Les  matrices  sont  déposées  dans  les  mairies,  et 
il  en  est  donné  communication  à toute  personne,  et  même  ta 
copie  des  articles  au  prix  d’un  tarif  qui  est  arrêté  par  le  préfet. 

Les  secrétaires  des  mairies  et  gardes  des  archives  des  admi- 
nistrations en  sont  personnellement  responsables.  (Lois  du 
18  prairial  an  V , art.  «7  ; du  3 frimaire  an  VII , art.  52  ; ri  - 
gleiuent  général  du  10  octobre  1821 , art.  35.) 

Art.  483o.  Le  directeur  des  contributions  continue  d’èlre 
chargé  de  la  rédaction  des  états  de  sections  et  matrices  de  rôles, 
et  de  tous  les  travaux  d’expédition  et  de  calculs.  ( Ordonn. 
royale  du  3 octobre  1821 , non  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 
art.  6.) 

Art.  483 1.  Chaque  propriétaire  reçoit  un  bulletin  indiquant 
la  situation,  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  parcelle  de 
fonds  qui  lui  a été  donnée  sur  le  plan. 

Il  consigne  dans  ce  bulletin  toutes  les  remarques  qu’il  croit 
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devoir  faire  sur  l’indication  et  la  consistance  de  ses  propriétés. 
( Ibid.,  art.  7.) 

Art.  483ï.  Les  e'tats  de  section  et  matrices,  arrêtes  parle 
préfet , sont  adressés  aux  communes , en  même  temps  que  le 
rôle  cadastral. 

Chaque  propriétaire  est  prévenu  de  leur  envoi  par  un  aver- 
tissement particulier , et  a le  droit  d’en  prendre  communica- 
tion à la  mairie,  à l’effet  de  réclamer  contre  les  erreurs  qui 
peuvent  avoir  été  commises  dans  le  classement  de  ses  pro- 
priétés , comparé  à celui  des  propriétés  de  même  nature  dans 
les  communes.  {Ibid.,  art.  8.  ) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Mutations.  / 

Art.  4833.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année , le  maire  de  chaque  commune  ou  son  ad- 
joint, et  l’un  des  deux  officiers  municipaux  désignés  dans  les 
communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale , doivent  convoquer  les  répartiteurs  pour  examiner  la 
matrice  du  rôle , y faire  les  changeinens  convenables  d’après 
les  mutations  survenues  parmi  les  propriétaires , les  renou- 
veler même,  s’il  y a lieu.  (Loi  du  3 frimaire  an  VII,  art.  3a.) 

Art.  4834.  Les  changemens  annuels  dont  il  s’agit  consis- 
tent en  la  formation  d’un  simple  état  ou  relevé  des  muta- 
tions de  propriétés  survenues  parmi  les  contribuables  , et 
dont  il  a été  tenu  note  par  le  secrétaire  de  la  commune  sur 
un  registre  particulier  ouvert  à cet  effet , sous  le  nom  de  livre 
de  mutations.  {Ibid.,  art.  33.) 

Art.  4835.  L’état  ou  relevé  des  mutations  est  arrêté  et 
signé  par  les  répartiteurs,  visé  par  le  maire  , et  reste  joint  à 
la  matrice  du  rôle. 

Copie  en  est  envoyée  sur-le-cliamp  au  préfet.  {Ibid.,  art.  3.p) 

Art.  4836.  Le  livre  des  mutations  est  côté  et  paraphé  à 
chaque  feuillet  par  le  maire  ; il  porte  en  tète  l’énonciation 
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«lu  nombre  de  feuillets  dont  il  se  trouve  composé , et  la  date 
de  son  ouverture  : cette  énonciation  est  signée  par  le  maire. 
{Ibid.,  art.  35.) 

Art.  4837.  La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  est 
inscrite  au  livre  des  mutations,  à la  diligence  des  parties  in- 
téressées ; elle  contient  la  désignation  précise  de  la  propriété 
ou  des  propriétés  qui  en  sont  l’objet , et  il  y est  dit  à quel 
titre  la  mutation  s’en  est  opérée. 

Tant  que  cette  note  n’a  point  été  inscrite , l’ancien  pro- 
priétaire continue  d’être  imposé  au  rôle,  et  lui  ou  ses  héri- 
tiers naturels  peuvent  être  contraints  au  paiement  de  l’im- 
position foncière , sauf  leur  recours  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire. {Ibid.,  art.  36.) 

SECTION  III. 

De  la  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

MVII.  Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs 
droits,  et  comme  tels  soumis  à la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière, 

i°.  Les  enfans  majeurs  ou  mineurs  vivant  avec 
leurs  père  et  mère , qui  jouissent  de  leurs  x’evenus 
ou  exercent  un  état  lucratif  ; 

20.  Les  mineurs  qui  ont  personnellement  la  jouis- 
sance de  leurs  biens , lors  même  que  ces  biens  sont 
administrés  par  la  mère,  comme  tutrice/ 


T.  IV.  • 3 
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PREMIÈRE  DIVISION. 


Des  Bases  de  la  contribution. 

PREMIÈRE  SOVS-DIFISION, 

Dispositions  générales. 

$ i»r.  De  la  Répartition  entre  les  département,  arrondissement  et 
communes. 

Art.  4838.  Le  contingent  en  distribution  personnelle  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune  est  fixé,  par  le 
conseil  général  du  département  et  par  les  conseils  d’arrondis- 
sement , d’après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de  cette 
contribution , multiplié  par  le  prix  de  trois  journées  de  travail. 
( Loi  du  23  juillet  1820 , art.  27.  ) 

Art.  483g.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne  peut,  con- 
formément à l’art.  5 de  la  loi  du  3 nivôse  fin  Vil,  être  au-des- 
sous de  5o  cent,  ni  au-dessus  de  1 fr.  5o  cent. 

Elle  est  de  nouveau  réglée  dans  toutes  les  communes,  à rai- 
son de  leur  importance  et  des  avantages  dont  elles  jouissent, 
par  les  conseils  généraux  de  département,  sur  la  proposition 
des  préfets.  {Ibid.,  art.  28.) 

Art.  484°-  Le  contingent  des  departemens,  des  arrondisse- 
mens  et  des  communes  est  fixé  d’après  les  valeurs  locatives 
d’habitation.  {Ibid.,  art.  29;  loi  du  3 nivôse  an  VII,  art.  9.) 

Art.  484**  Le  tableau  d’une  nouvelle  fixation  entre  les  dé- 
partemens  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  set  a 
présenté  aux  Chambres  après  que  les  résultats  du  travail  exé- 
cuté en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820  auront  été  complétés 
et  soumis  à une  vérification  qui  en  garantisse  l’entière  exacti- 
ftude.  (Loi  du  3i  juillet  182»,  art.  24. ) 
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§ 2ë  De  la  Répartition  individuelle. 

Art.  4842-  La  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
établie  sur  chaque  habitant  de  tout  sexe,  domicilié  dans  sa 
commune  depuis  un  an  , jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent.  (Loi  du  3 nivôse  an  VU,  art.  20  et  21.) 

Art.  4843-  La  contribution  personnelle  et  mobilière  se 
compose  de  deux  taxes  pour  chaque  contribuable  indistincte- 
ment , la  taxe  personnelle  et  la  taxe  mobilière.  {Ibid.) 

Art.  4844-  La  taxe  personnelle,  égale  pour  tous  les  hab’i- 
tans  d’une  même  commune  , est  formée  du  prix  moyen  de 
trois  journées  de  travail.  ( Voir  ci-dessus , art.  483g.  ) 

Art.  4845.  La  taxe  mobilière  se  détermine,  pour  chaque 
contribuable,  d’après  le  loyer  de  son  habitation  personnelle^ 
et  suivant  une  proportion  uniforme,  qui  résulte  de  la  masse 
des  loyers  d’habitation , comparée  à la  partie  du  contingent  de 
sa  commune  restant  ô répartir,  déduction  faite  du  montant 
des  taxes  pcrsonm^Ies.  ( Loi  du  3 nivôse  an  VII,  art.  ai  et  27; 
du  i3  floréal  an  X,  art.  [\  ; du  2.3  juillet  1820,  art.  2g.) 

Art.  4846.  On  entend  par  loyer  d’iiabilaiion  celui  qui 
porte  sur  les  parties  de  bâtimens  servant  à l’habitation  person- 
nelle du  contribuable  et  de  sa  famille.  (Loi  du  3 nivôse  an  VII, 
art.  25.  ) 

Art.  4847-  On  ne  doit  pas  y comprendre  , 

i°.  Les  magasins  , boutiques  , auberges,  usines  et  ateliers  , 
pour  raison  desquels  les  habilans  paient  patentes.  ( Ibid. , 
art.  26.) 

20.  Les  bureaux  des  fonctionnaires  et  employés  (décisions 
du  7 thermidor  an  IX  et  17  frimaire  an  X)  ; 

3".  Les  parties  de  bâtimens  qui  servent  aux  élèves  dans  Ica 
maisons  d’éducation.  (Instruct.  annexée  à la  loi  des  i3janvier- 
18  février  i7go,  art.  16,  n°  4-) 

Art.  4848.  Les  jardins  d’agrément  attenant  à l’habitation 
doivent  entrer  dans  l’évaluation  du  loyer. 

Le  loyer  d'habitation  des  personnes  logées  gratuitement 

3.. 
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dans  des  bâtimens  publics  ou  royaux  est  évalué  par  compa- 
raison avec  le  loyer  connu  des  autres  habitans.  (Décision  du 
7 messidor  an  IX.  ) 

Art.  4849-  Le  loyer  d’habitation  des  célibataires,  c’est-à- 
dire  des  hommes  âgés  de  trente  ans , non  mariés  ni  veufs,  est 
surhaussé  de  moitié  de  sa  valeur.  (Loi  du  3 nivôse  an  VII,  art.  23 

et  24-  ) 

Art.  485o.  Ne  sont  point  assujettis  à cette  disposition  , 

t°.  Les  femmes  , de  quelque  âge  qu’elles  soient  ; 

2°.  Les  ministres  du  culte  catholique  ; 

3°.  Ceux  qui  ont  adopté  un  enfant  par  acte  authentique. 
(Loi  du  3 nivôse  an  VII,  art.  24;  décisions  du  10  messidor 
an  X ; du  2*  jour  cornpl.  an  VII.  ) 

Art.  485  i . Nul  ne  peut  être  cotisé  à la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  qu’au  lieu  de  sa  principale  habitation  ; et 
doit  être  considérée  comme  habitation  principale , celle  dont 
le  loyer  est  le  plus  cher. 

En  conséquence , tout  contribuable  qui  a plusieurs  habita- 
tions est  tenu  de  les  déclarer  à chacune  d^  mairies  où  elles 
sont  situées,  et  d’indiquer  celle  dans  laquelle  il  doit  être  im- 
posé. 

Cette  disposition  est  commune  à tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  plusieurs  habitations  ; mais  elle  ne  s’applique 
point  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés  ; ils  ne  doivent 
être  cotisés  qu’au  lieu  de  leur  résidence  ordinaire. 

Un  contribuable  qui  a deux  habitations  dans  la  même  ville 
doit  être  imposé  d’après  la  valeur  locative  de  l’habitation  la 
plus  chère.  (Lois  des  i3  janvier- 18  février  1791,  art.  29; 
du  3 nivôse  an  VII,  art.  29;  du  21  ventôse  an  IX,  art.  5; 
décis.  minist.  du  16  septembre  1791  ; du  7 thermidor  an  IX  ; 
du  1 7 frimaire  an  X ; du  5 brumaire  an  XI.  ) 


Digitized  by  Google 


( 57  ) 

DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 
Spécialités. 


§ i'r.  Remplacement  de  la  contribution  mobilière  par  l’octroi. 

Art.  485a.  Le  remplacement  du  montaut  de  la  contribu- 
tion mobilière  des  villes  ayant  un  octroi  peut  être  ope'rè  par 
une  perception  sur  les  consommations,  d’après  la  demande 
qui  en  est  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux. 

J je  mode  de  perception  pour  remplacement  est  réglé  par  des 
ordonnances  du  Roi.  (Lois  du  a5  mars  1817,  art.  48;  du  i5  mai 
1818,  art.  48.  ) 

Art.  4853.  Tout  individu  ayant  domicile  dans  une  ville  où 
la  contribution  mobilière  est  remplacée  par  un  droit  d’octroi 
y doit  payer  la  contribution  personnelle  dans  la  proportion  de 
son  loyer,  quoique  payant  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière dans  une  autre  ville  ou  commune.  (Arrêtés  du  Gou- 
vernement , du  i3  vendémiaire  an  XII,  art.  3;  du  ta  no- 
vembre 1806.  ) 


§ a.  Contribution  des  officiers. 

Art.  4854.  Sont  assujettis  à la  contribution  personnelle  et 
mobilière , les  officiers  d’état-major  des  divisions  et  des  places, 
les  officiers  sans  troupe , les  intendans  et  sous-intendans  mili- 
taires, ainsi  que  leurs  adjoints,  les  officiers  civils  tant  du  dé- 
partement de  la  guerre  que  de  celui  de  la  marine , les  officiers 
de  la  gendarmerie  royale,  les  officiers  du  corps  du  génie  qui 
ne  sont  attachés  ni  aux  bataillons  de  sapeurs  ni  aux  compa- 
gnies de  mineurs.  ( Arrêté  du  Gouvernement , du  28  thermidor 
an  X,  art.  1 ; décret  du  11  avril  1810.) 

Art.  4855.  Les  officiers  sans  troupe,  officiers  d’état-major, 
officiers  de  gendarmerie,  et  généralement  tous  ceux  qui,  en 
vertu  de  décrets  et  d’anclés,  ont,  jusqu’à  présent,  payé  la 
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contribution  personnelle  et  mobilière  en  raison  de  leur  traite» 
ment  et  de  leur  indemnité'  de  logement,  sont  imposés  d’après 
le  mode  et  dans  la  proportion  arrêtée  pour  les  autres  contri- 
buables. (Loi  du  a3  juillet  1820,  art.  3o;  arrêté  du  28  thermi- 
dor an  X,  art.  1 ; circul.  des  19  novembre  1810  et  3 avril  1816.) 

Art.  4856.  Les  officiers  ci-dessus  désignés  et  les  employés 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports,  ne  sont  cotisés  qu’au  lieu  de  la  résidence  où  les  fixe 
leur  service.  ( Arrêté  du  28  thermidor  an  X , art.  1 .) 

Art.  4857.  bans  les  villes  où  la  contribution  mobilière  est 
remplacée  par  un  supplément  d’octroi , ces  officiers  et  em- 
ployés ne  sont  imposables  qu’à  la  contribution  personnelle, 
cjtii  est  fixée,  comme  pour  les  autres  babitans  en  général,  d’a- 
près le  prix  du  loyer  en  argent  affecté  à chaque  grade.  ( Décret 
du  12  novembre  1806,  inédit.) 

Art.  4858.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  des 
officiers  et  employés  qui  y sont  sujets  est  perçue  par  forme  de 
retenue  sur  leur  traitement.  (Décret  du  12  juillet  1807,  inédit, 
art.  t ; loi  du  3i  juillet  1821,  art.  5.) 

Art.  4869.  Les  officiers,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  n’ont 
pas  de  résidence  fixe  et  n’ont  d’habitation  que  celle  de  leur 
garnison,  ne  sont  pas  soumis  à la  contribution  personnelle  e( 
mobilière.  ( Arrêté  du  28  thermidor  an  X,  art.  3.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Matrices  de  rôles. 


MVIII.  La  matrice  porte  en  tête  l’indication  de  la 
population  et  le  montant  en  principal  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  d’après  la  fixation 
arrêtée  par  le  préfet,  de  la  taxe  personnelle  de  trois 
journées  de  travail  à laquelle  chaque  contribuable 
est  assujetti. 

Elle  renferme  la  désignation , 
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i°.  Des  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de 
chaque  contribuable  ; 

2°.  Des  loyers  d’habitation  surhaussés  de  moitié 
pour  les  célibataires. 

a 

Art.  4860.  La  matrice  du  rôle  est  re'digée  par  le  contrôleur, 
sur  les  rcnseigncmens  donnés  par  les  répartiteurs.  ( Loi  du 
3 frimaire  an  VIII,  art.  5.) 

Art.  4861.  Chaque  année,  dans  les  cinq  jours  de  l’avis  qui 
en  est  publié,  tout  habitant  est  tenu  de  faire,  au  maire  de  sa 
commune , par  lui-mcme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir , une 
déclaration  qui  indique  ses  noms  et  prénoms , son  domicile , 
la  valeur  locative  de  son  habitation  personnelle,  et  s’il  est  cé- 
libataire, marié  ou  veuf.  (Lois des  1 3 janvier- 18  féyrier  1790, 
art.  3a  et  33;  du  14  thermidor  an  V,  art.  n ; 3 nivôse 
an  VII , art.  17.  ) 

Art.  4862.  A l’expiration  du  délai  prescrit  par  l’article  pré- 
cédent, le  maire  et  les  répartiteurs  se  réunissent. 

Ils  procèdent  k l’examen  des  déclarations , et  suppléent  à 
celles  qui  n’ont  pas  été  faites  ou  qui  sont  reconnues  inexactes. 

Ils  désignent  successivement  tous  les  individus  soumis  à la 
contribution  personnelle  et  mobilière , en  se  conformant  aux 
principes  établis  par  la  loi.  ( Loi  du  3 nivôse  an  Vil , art.  18.) 

SECTION  IV. 

De  la  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

MIX.  La, contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
un  impôt  de  répartition,  en  ce  sens,  que  le  contin- 
gent total  est  assigné  à chaque  commune , comme 
pour  les  trois  contributions  précédentes. 

Elle  a cela  de  commun  avec  les  impôts  de  quotité, 
que  la  loi  a fixé  un  tarif  du  droit  à percevoir  sur 
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chaque  espèce  de  porte  et  de  fenêtre , tarif  d’après 
lequel  se  règle  le  montant  de  la  contribution  ac- 
quittée par  chaque  propriétaire  ou  locataire. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Bases  de  la  contribution. 


PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

Dispositions  générale r 

Art.  4863.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  éta- 
blie sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  et 
jardins  des  maisons,  bâtimens  et  usines,  sur  tout  le  terri- 
toire du  royaume.  (Loi  du  4 frimaire  an  VII , art.  2.) 

Art.  4864.  Les  taxes  sont  graduées  d’après  la  population  et 
la  situation  des  portes  et  fenêtres , conformément  au  tarif  fixé 
par  la  loi.  ( Voir  ce  tarif  dans  la  loi  du  1 2 floréal  an  X.  ) 

Ce  tarif  est  susceptible  d’une  augmentation  ou  d’une  dimi- 
nution personnelle,  selon  que  son  produit  total  est  inférieur 
ou  supérieur  au  contingent  de  la  commune  en  principal  et  ac- 
cessoires de  toute  nature.  (Loi  du  11  floréal  an  X,  art.  19 
et  20.  ) 

Art.  4865.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exi- 
gible contre  les  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et  prin- 
cipaux locataires  des  maisons,  bâtimens  et  usines , sauf  leur 
recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rembourse- 
ment de  la  somme  due,  à raison  des  locaux  par  eux  employés. 
(Loi  du  4 frimaire  an  VII , art.  12.) 

Art.  4866.  Lorsque  le  même  bâtiment  est  occupe  par  le 
propriétaire  et  un  ou  plusieurs  locataires  seulement,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  d’un  usage  commun  est  acquit- 
tée par  les  propriétaires  et  usufruitiers.  {Ibid.,  art.  1 5. ) 


Digitized  by  Google 


t 


( 4«  ) 

DEUXIÈME  SOUS-VIFISION. 

Exceptions. 

Art.  4867-  Ne  sont  point  imposables  : 

Les  portes  placées  dans  l’intérieur  de  l’escalier  et  des  appar- 
tenons ; 

Les  ouvertures  non  clôturées  par  des  portes  et  des  fenêtres 
(instruct.  du  4 frimaire  an  Vil  ; décision  minist.  du  i3  plu- 
viôse an  VII ) ; 

Les  portes  et  fenêtres  servant  à éclairer  ou  aérer  les  granges, 
bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  autres  locaux  qui  ne  ser- 
vent pas  à l’habitation  des  hommes,  ainsi  que  toutes  les  ou- 
vertures du  comble  ou  de  la  toiture  des  maisons  ( loi  du  4 fri- 
maire au  VII , art.  5 ) ; 

Les  portes  et  fenêtres  des  bàtimens  employés  à un  service 
public , militaire  ou  d'instruction  et  aux  hospices; 

Cependant  tout  individu  qui  occupe  en  tout  ou  en  partie 
un  des  bàtimens  ci-dessus,  et  à qui  la  loi  n’accorde  point 
de  logement,  doit  être  imposé  pour  la  partie  qu’il  occupe 
(ibid.)  ; 

Les  portes  et  fenêtres  des  manufactures. 

Les  propriétaires  de  manufactures  ne  sont  ta^és  que  pour 
les  fenêtres  de  leur  habitation  personnelle  et  de  celles  de  leurs 
concierges  et  commis.  (Loi  du  4 germinal  an  XI , art.  19.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Matrices  des  rôles. 

MX.  La  matrice  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  indique  : 

La  rue  et  le  numéro  des  maisons; 

Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
propriétaires  et  usufruitiers; 
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Le  nombre  des  portes  cochères,  charretières  et  de 
magasins; 

Celui  des  portes  ordinaires  et  fenêtres  de  rez-de- 
chaussée  , de  l’entre-sol , des  premier  et  deuxième 
étages  ; 

Celui  des  fenêtres  du  troisième  étage  et  au-dessus; 

Celui  des  maisons  n’ayant  qu’une  porte  et  une  fe- 
nêtre, ou  qu’une  porte. 

Cette  matrice  fait  corps  avec  celle  des  propriétés 
bâties,  pour  la  contribution  foncière. 

Art.  48C8.  Dans  les  communes  cadastrées , le  recensement 
des  portes  et  fenêtres  imposables  est  fait  par  le  contrôleur  des 
contributions. 

Il  s’occupe  de  cette  opération  accessoirement  à celle  de  l’ex- 
pertise , et  il  en  porte  les  résultats  sur  le  tableau  indicatif  ou 
état  de  classement  des  propriétés  bâties.  (Loi  du  i5  septem- 
bre 1807,  art.  3g;  Recueil  me'tb.  cadast. , art.  627,  636  et 
suiv.  ) 

Dans  les  communes  non  cadastrées,  le  recensement  est  fait 
par  le  maire  et  l’adjoint. 

Le  contrôleur  concourt  à ce  travail  ou  le  vérifie.  (Loi  du 
«3  floréal  an  X,  art.  21.  ) 

1 

SECTION  V. 


Des  Patentes. 


MXI.  La  patente  confère  le  droit  d’exercer  libre- 
ment une  branche  d’industrie.  (Loi  des  2-17  mars 
*79l0 

Elle  est  assujettie  à uu  droit. 

Ce  droit  est  perçu  à raison  du  genre  de  l’indus- 

V 
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trie  ou  du  lieu  dans  lequel  cette  industrie  est  exercée, 
mais  jamais  à raison  de  letendue  des  succès  ou  du 
degré  de  perfection  de  cette  industrie. 

Art.  4869-  Dans  toute  l’étendue  du  royaume , ceux  qui 
exercent  un  commerce,  une  industrie,  un  métier  ou  une  pro- 
fession quelconque,  sont  tenus  de  se  munir  d’une  patente  et 
de  payer  les  droits  fixés  dans  les  articles  ci-après,  sauf  les 
exceptions  y déterminées.  ( Loi  du  1"  brumaire  an  VII  , 
art.  3.) 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Classification. 

Art.  4870.  Les  droits  de  patente  se  divisent  eu  droit  fixe  et 
droit  proportionnel.  {Ibid.,  art.  5.) 

PREMIÈRE  S O US-DIVISION. 

Du  Droit  fixe. 

Art.  487 1 . On  distingue  cinq  catégories  de  droits  fixes. 

La  première  catégorie  se  compose  des  patentables,  qui  sont 
partagés  en  sept  classes  et  taxés  d’après  la  population  , con- 
formément au  tarif  réglé  par  la  loi.  (Lois  du  i*r  brumaire 
an  VII ; du  i3  floréal  an  X;  du  25  mars  181 7,  art.  56.) 

Art.  4872.  La  deuxième  catégorie  se  forme  des  patentables 
liors  de  classes,  lesquels  sont  assujettis,  sans  égard  à la  po- 
pulation , à un  droit  fixe,  mais  relatif  à chacune  de  leurs 
professions  et  déterminé  par  la  loi.  (Lois  du  1"  brumaire 
an  VII;  du  12  floréal  an  X;  du  25  mars  1817,  art.  68,  69 
et  70.  ) 

Art.  4873.  La  troisième  ne  comprend  que  les  fabricans  à 
métiers,  lesquels,  outre  les  droits  de  cinquième  classe,  paient, 
par  chaque  métier  excédaut  le  nombre  de  cinq , un  supplé- 
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ment  relatif  à chacune  de  leurs  fabrications,  et  qui  est  fixé 
par  la  loi.  (Loi  du  aS  mars  1817,  art.  57.) 

Art.  4874*  La  quatrième  contient  les  filatures  de  laine  et 
de  coton , qui  paient  un  droit  proportionnel  au  nombre  de 
broches,  fixe'  par  la  loi.  ( Ibid.,  art.  58.) 

Art.  4875.  La  cinquième  embrasse  les  fabricans  et  manu- 
facturiers, qui  paient  le  droit  fixe,  sans  égard  à la  population 
de  leur  commune  , dans  des  proportions  qui  sont  déter- 
minées par  la  loi,  sur  une  échelle  de  six  classes.  (Lois  du 
1”  brumaire  an  VII  ; du  i3  floréal  an  X;  du  25  mars  1817, 
art.  64.) 

Art.  4876.  Les  commerces  et  professions  non  désignés  dans 
le  tarif  n’en  sont  pas  moins  assujettis  à la  patente  ; ils  sont 
taxés  par  analogie  avec  les  commerces  ou  professions  de  même 
nature,  d’après  la  décision  du  préfet,  fendue  sur  l’avis  du 
directeur  des  contributions.  (Loi  du  1*'  brumaire  an  VII, 
art.  35  ; instruct.  minist.  du  3o  fructidor  an  XI.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 

Du  Droit  proportionnel. 

MXII.  Le  droit  proportionnel  consiste,  sauf  un 
petit  nombre  d’exceptions,  dans  un  dixième  du  lojer. 

Art.  4877.  Le  loyer  qui  sert  de  base  à la  fixation  du  droit 
se  compose  tant  de  l’habitation  personnelle  que  des  usines , 
ateliers,  magasins  et  boutiques.  (Loi  du  i*r  brumaire  an  VII, 
art.  5 et  36;  décision  du  22  brumaire  an  VIII,  et  instruct. 
du  17  fructidor  an  XI.) 

Art.  4878.  Pour  déterminer  la  valeur  locative  des  maisons 
d’habitation,  magasins,  boutiques,  ateliers  et  usines  servant 
de  base  à la  fixation  du  droit  proportionnel , on  procède  de 
la  manière  suivante  : 

On  prend  d’abord  le  bail  du  contribuable,  s’il  en  existe,  et 


Digitized  by  Google 


(45) 

l'on  ne  fait  point  sur  le  bail  des  maisons  la  dé  ludion  du 
quart,  comme  pour  la  contribution  foncière,  ni  la  déduction 
du  tiers  pour  les  moulins,  usines,  etc. 

Si  le  bail  comprend  des  objets  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel et  d’autres  étrangers  au  commerce  ou  à la  profession , 
si,  par  exemple,  des  terres  se  trouvent  affermées  avec  un 
moulin , le  revenu  de  ces  objets  étrangers  doit  être  déduit  du 
prix  du  bail. 

S’il  n’existe  point  de  bail,  il  faut  avoir  recours  à la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  personnelle. 

A défaut  dç  cette  matrice , on  doit  recourir  à la  matriée  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  ; mais  alors  il  faut  se  rappeler 
que  l’on  y a fait  la  déduction  du  quart  pour  les  maisons  et 
du  tiers  pour  les  usines,  et  rétablir  ce  tiers  ou  ce  quart  dé- 
duit, par  l’addition  de  moitié  au  revenu  net  des  usines  et  du 
tiers  à celui  des  maisons. 

Enfin , à défaut  de  tous  ces  renseignemens  , ou  lorsqu’ils 
sont  reconnus  insuffisans,  il  y a lieu  d’exiger  la  déclaration  du 
patentable;  et  si  cette  déclaration  paraît  également  inexacte, 
il  faut  recourir  à l’évaluation  d’office.  (Loi  du  i*r  brumaire 
an  VII,  art.  25,  instruct.  du  17  fructidor  an  XI.) 

Art.  4879.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sujets 
au  droit  de  patente  ne  doivent  le  droit  proportionnel , quand 
il  y a lieu,  qu’à  raison  de  la  valeur  locative  des  beux  qu’ils  oc- 
cupent. 

En  cas  de  difficultés,  il  peut  être  procédé  à une  évaluation. 

( Loi  du  1"  brumaire  an  Vil,  art.  36.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 


Des  Obligations  et  des  Droits  des  patentables. 


Art.  4880.  Tout  individu  muni  d’une  patente  peut  exercer 
son  commerce , sa  profession  ou  sou  industrie  dans  toute  l’é- 
tendue du  royaume,  en  payant,  savoir: 
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i*.  Le  ilroil  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé; 

2°  Le  droit  proportionnel  dans  toutes  les  communes  où  il 
a des  établissemens,  pour  les  maisons  d’iiabi talion , usines, 
ateliers,  magasins  et  boutiques  qu’il  occupe. 

La  patente  lui  est  délivrée  sur  la  présentation  des  quit- 
tances des  percepteurs  des  communes  où  il  a des  établisse- 
tnens,  et  il  en  est  fait  mention  dans  la  patente.  (Lois  du 
a5  mars  1817,  art.  66;  du  i5  mai  1818,  art.  61  ; du  1"  bru- 
maire an  VII,  art.  37.) 

Art.  4881.  Nul  n’est  obligé  à prendre  plus  d’une  patente, 
quelles  que  soient  les  diverses  branches  de  commerce,  pro- 
fession ou  industrie  qu’il  exerce  ou  veuille  exercer. 

Dans  ce  cas , la  patente  est  due  pour  le  commerce,  la  pro- 
fession ou  l’industrie  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit.  (Loi 
du  i*r  brumaire  an  VII,  art.  24.) 

Art.  4882.  Les  droits  fixe  et  proportionnel  doivent  être 
payés  par  tous  ceux  qui  sont  dans  les  cinq  premières  classes  ? 
du  tarif,  ou  dont  le  droit  fixe  est  de  4 o francs  et  au-dessus,  «v 
quand  leur  état  est  hors  de  classe. 

11  n’est  dû  que  le  droit  fixe  par  ceux  qui  sont  dans  la 
sixième  classe  et  au-dessous,  ou  dont  l’état,  quand  il  est 
hors  de  classe,  11e  donne  lieu  qu’à  un  droit  fixe  de  3o  francs 
et  au-dessous. 

Les  filateurs  fout  seuls  exception  à celte  règle. 

Ils  doivent  le  droit  proportionnel,  lors  même  qu’ils  ne 
sont  sujets  qu’au  droit  fixe  de  i5  francs.  ( Ibid. , art.  6;  lois 
du  25  mars  1817,  art.  58;  du  i5  mai  1818,  art.  54.) 

Art.  4883.  Les  patentes  sont  prises  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l’année  pour  l’année  entière,  sans  qu’elles  puissent 
être  bornées  à une  partie  de  l’année. 

Ceux  qui  entreprennent,  dans  le  courant  de  l’année,  un 
commerce,  une  profession,  une  industrie,  sujets  à patente,  11e 
doivent  les  droits  qu’au  prorata  de  l’année,  calculée  par  tri- 
mestre, et  sans  qu’un  trimestre  puisse  être  divisé. 

Aucune  patente  ne  peut  être  délivrée  au  prorata  que  sur  le 
vu  d’un  certificat  du  inaire  ou  de  l’adjoint  de  la  commune, 
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constatant  que  le  requérant  n’a  encore  exercé  aucun  état  sujet 
à patente.  (Loi  du  i"  brumaire  an  VII , art.  ij.) 

Art.  4884.  Tout  individu  qui,  après  avoir  pris  une  patente, 
entreprend  un  commerce , une  profession  ou  un  métier  de 
classe  supérieure  à celle  de  sa  patente , est  tenu  de  prendre  une 
nouvelle  patente  de  cette  classe , et  d’en  payer  le  droit  fixe  au 
prorata , conformément  à l’article  precedent. 

Dans  ce  cas,  il  est  fait  déduction  du  premier  droit  fixe,  et 
il  n’est  pas  dû  un  second  droit  proportionnel , quand  il  a été 
payé  pour  la  première  patente , mais  un  supplément  au  pro- 
rata, s’il  y a de  nouveaux  établissetnens  d’une  valeur  locative 
supérieure  à celle  des  premiers.  {Ibid.,  art.  26.) 

Art.  4885.  Si  un  individu  patenté  change  son  domicile  pen- 
dant le  cours  de  l’annce , sa  patente  lui  sert  dans  la  nouvelle 
commune  qu’il  habite , en  payant  au  prorata  le  droit  propor- 
tionnel des  maisons  d’habitation,  usines,  ateliers,  magasins  et 
boutiques  qu'il  y prend  , et  un  supplément  aussi  au  prorata  du 
droit  fixe , s'il  est  plus  fort  pour  la  même  classe  dans  la  nou- 
velle commune. 

S’il  y a un  changement  de  classe  supérieure , le  droit  fixe  est 
payé  au  prorata.  [Ibid.,  art.  ?.8.) 

Art.  4886.  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  ser- 
vir qu’à  ceux  qui  les  obtiennent* 

En  conséquence , chaque  associé  d’une  même  maison  de 
banque  , de  commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  de  toute  autre 
profession  ou  industrie  assujettie  à la  patente,  est  tenu  d’avoir 
la  sienne.  (Loi  du  1"  brumaire  an  VII,  art.  a5.) 

Art.  4887.  Lorsque  les  associés  résident  dans  la  même  com- 
mune , le  principal  associé  paie  le  droit  fixe  en  entier.  « 

Les  autres  ne  paient  qu’un  demi-droit  fixe  chacun. 

Dans  les  établissemeus  de  fabrication  à métier  ou  de  fila- 
ture, le  droit  fixe  n’est  payé  qu’une  seule  fois,  quel  que  soit 
le  nombre  des  associés.  (Lois  du  n5  mars  1817,  art.  67  ; du 
■ 5 mai  1818,  art.  62.  ) 

Art.  4888.  Quand  les  associés  occupent  en  commun  la  même 
maison  d’habitation,  les  mêmes  usines,  ateliers,  magasins  et 
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boutiques,  il  n’est  dû  qu’un  droit  proportionnel,  qui  est  paye 
en  entier  par  l’nn  d’eux. 

Les  autres  ne  paient  que  le  deini-droit  fixe. 

Les  associés  en  commandite  sont  exempts.  ( Loi  du  1"  bru- 
maire an  VII , art.  25.  ) 

Art.  4^89.  Les  mari  et  femme  ne  sont  tenus  de  prendre 
qu’une  seule  patente,  qui  est  celle  de  la  classe  supérieure,  s’ils 
font  plusieurs  états,  en  payant  le  droit  proportionnel  de  tous 
les  lieux  qu’ils  occupent,  quand  il  est  exigible. 

S’il  y a entre  eux  séparation  de  biens,  chacun  d’eux  doit 
avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  droits  fixe  et  propor- 
tionnel. {Ibid.) 

Art.  4890.  Sont  réputés  marchands  en  gros,  quel  que  soit 
leur  commerce,  tous  ceux  qui  font  des  reventes  sous  les  en- 
veloppes usitées  pour  les  premières  entrées  dans  le  commerce 
des  objets  commerçables. 

Ils  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  première  classe.  (Loi 
du  t'r  brumaire  an  VII , art.  3o.) 

Art.  489!-  Tout,  marchand  qui  vend  à balle  et  à pièce  ne 
peut  être  assimilé  à celui  qui  vend  à mesure  et  à poids,  et  doit 
être  considéré  comme  marchand  en  gros. 

Celui  qui  vend  en  gros  et  en  détail  exerce  en  réalité  deux 
états  différens,  et  doit  être  compris  dans  la  première  classe  du 
tarif,  lors  même  qu’il  n’exerce  qu’acciden tellement  la  vente 
en  gros.  (Circul.  du  1"  brumaire  an  VII,  art.  3o.  ) 

Art.  489a.  Sont  réputés  fabricans  ou  manufacturiers,  tous 
ceux  qui  convertissent  des  matières  premières  ou  des  objets 
d’une  autre  forme  ou  qualité,  soit  simple,  soit  composée,  à 
l’exception  néanmoins  de  ceux  qui  manipulent  h' s fruits  de 
leur  récolte. 

Sont  assimilés  aux  fabricans  et  manufacturiers  et  assujettis 
aux  mêmes  droits,  les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans 
et  pour  les  marchands,  ou  qui  teignent  les  étoffes  et  les  ma- 
tières premières  servant  à la  fabrication  des  tissus,  les  impri- 
meurs d’étoffes,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  produits 
chimiques,  les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de  ver* 


( 49  V 

renés , d’aciéries , de  blanchisseries , de  papeteries , etc.  ( Lois 
du  i"  brumaire  an  VII,  art.  3a  ; du  25  mars  1817,  art.  64;  du 
i5  mai  1818,  art.  60.) 

Abt.  4893.  Ceux  qui  ont  besoin  de  plusieurs  expéditions  de 
leur  patente , pour  en  justifier  dans  d’autres  lieux  que  celui  de 
leur  domicile , peuvent  les  requérir,  sans  autres  frais  que  ceux 
du  papier  timbré. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  ont  perdu  leur  patente. 

Pour  empêcher  l’abus  des  duplicata , il  est  libre  à l’adminis- 
tration de  faire  vérifier  les  causes  qui  donnent  lieu  à des  de- 
mandes de  duplicata , et  d’en  refuser,  s’il  y a lieu.  (Loi  du 
1"  brumaire  an  VII , art.  39.  ) 

Art.  4894*  Nul  ne  peut  former  de  demande  ni  fournir  au- 
cune exception  ou  défense  en  justice , ni  faire  aucun.acte  ou 
signification  par  acte  extrajudiciairc,  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif à son  commerce , sa  profession  ou  son  industrie , sans  qu’il 
soit  fait  mention,  en  tète  des  actes,  de  la  patente  prisç , avec 
désignation  de  la  classe,  de  la  date,  du  numéro  et  de  la  com- 
mune où  elle  a été  délivrée,  à peine  d’une  amende  de  5oo  fr. , 
tant  contre  les  particuliers  sujets  à la  patente  que  contre  les 
fonctionnaires  publics,  notaires,  greffiers,  avoués  et  huissiers 
qui  auraient  fait  ou  reçu  lesdits  actes  saus  mention  de  la  pa- 
tente. (Loi  du  1"  brumaire  an  VII,  art.  37;  ordonn.  royale 
du  23  décembre  1814,  art-  2.) 

Art.  4895.  Tout  individu  qui  expose  des  marchandises  en 
vente  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  est  tenu  d’exhiber  sa 
patente  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  par  les  maires  ou  ad- 
joints, juges  de  paix  et  commissaires  et  officiers  de  police.  (Lois 
du  i*r  brumaire  an  VII,  art.  38;  du  25  mars  1817,  art.  70; 
du  i5  mai  1818 , art.  65.) 

Art.  4896.  Si  celui  qui  n'est  point  pourvu  de  patente  ou 
qui  ne  la  représente  point  vend  hors  de  son  domicile,  les  ob- 
jets exposés  en  vente  sont  saisis  et  séquestrés  aux  frais  du  ven- 
deur, jusqu’à  la  représentation  d’une  patente  convenable. 

S’il  vend  à sou  domicile,  il  est  dressé  un  procès-verbal  qui 
est  envoyé  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
T.  IV.  4 . 
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instance,  pour  poursuivre  le  contrevenant  conforme'inent  à la 
loi.  (Loi  du  ier  brumaire  an  VII,  art.  38.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Exceptions. 

PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

Professions  soumises  à des  dispositions  spéciales. 

ArT.  4897*  Les  fabricans  qui  travaillent  par  eux-mêmes, 
sans  employer  d’ouvriers,  et  qui,  n’ayant  ni  boutique  ni  ma- 
gasin, vendent  au  fur  et  à mesure  les  produits  de  leurs  tra- 
vaux , ne  doivent  que  la  patente  de  la  sixième  classe.  ( Lois 
du  1"  brumaire  an  VII,  art.  33;  du  «5  mai  1818,  art.  53.) 

Art.  4898.  Les  maîtres  d’hôtel  garni  ne  paient  en  droit  pro- 
portionnel que  le  quarantième  du  prix  total  de  la  valeur  de 
leur  location.  {Ibid.,  art.  34  ) 

Art.  4899-  Les  meuniers  paient  le  droit  proportionnel  sur 
le  pied  du  trentième  seulement  de  la  valeur  locative  de  leurs 
maisons,  moulins  et  usines. 

Les  meuniers  qui  exercent  en  même  temps  une  autre  pro- 
fession sont  assujettis  au  droit  proportionnel  du  dixième  de  la 
valeur  locative  des  bâtimens  affectés  à cette  seconde  profession. 
(Décision  des  20  vendémiaire  et  5 brumaire  an  XI.  ) 

Art,  4900.  Les  fermiers  ou  entrepreneurs  de  bacs  ne  paient, 
comme  les  meuniers , que  le  trentième  de  la  valeur  locative 
en  droit  proportionnel.  ( Décision  de  prairial  an  X.  ) 

Art.  490 1 . Les  paumiers  ne  doivent,  pour  droit  proportion- 
nel, que  le  vingtième  du  prix  de  leur  location  entière.  (Loi 
du  1"  brumaire  an  VII,  art.  34.) 

Art.  4902,  Leux  qui  vendent  en  ambulance,  échoppe  ou 
étalage  dans  les  lieux  de  passage,  places  publiques,  marchés 
des  villes  et  communes,  des  marchandises  autres  que  des  me- 
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nus  comestibles  , paient  la  moitié'  des  droits,  tant  fixes  que 
proportionnels,  payés  par  ceux  qui  vendent  en  boutique. 

Ils  sont  tenus  d’acquitter  le  montant  total  de  leur  patente 
au  moment  de  sa  délivrance. 

A Paris,  ce  n’est  qu’après  avoir  justifié  de  ce  paiement  qu’il 
leur  est  permis,  chaque  année,  d’exercer.  (Lois  du  l"  bru- 
maire an  VII,  art.  29;  du  25  mars  1817,  art.  70  ; du  i5  mai 
1818,  art.  65;  arrêté  du  préfet  de  police,  du  ?-4  ovr*l  1817.) 

Art.  4q°3.  Les  directeurs  de  spectacles  ou  autres  amuse- 
mens  publics  dans  lesquels  les  spectateurs  paient  leurs  places 
doivent , pour  leur  patente , le  produit  d’une  représentation 
complète  calculée  sur  le  nombre  et  le  prix  de  chaque  place. 
( Loi  du  1"  brumaire  an  VII,  § 1"  du  tarif.) 


DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 


Exemptions. 


Art.  4go4.  Sont  exempts  s 

i".  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  salariés  par 
l’État,  en  ce  qui  concerne  seulement  l’exercice  de  leurs  fane  • 
tions  ; 

2°.  Les  propriétaires,  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement 
pour  la  vente  des  récoltes  et  des  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail 
qu’ils  y élèvent; 

3°.  Les  commis,  les  ouvriers,  journaliers  et  toutes  per- 
sonnes à gages  travaillant  pour  autrui  dans  les  maisons,  ate- 
liers et  boutiques  de  ceux  qui  les  emploient  (loi.du  1"  bru- 
maire an  VII , art.  29)  ; 

4°.  Les  associés  en  commandite  ( ibid art.  25); 

5°.  Les  notaires  ( loi  des  a5  ventôse-5  germinal  an  XI, 
art.  33  ) ; 

6°.  Les  peintres,  graveurs,  sculpteurs,  considérés  comme 

4--  - 
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artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  (loi  du 
i"  brumaire  an  VII,  art.  29)  ; 

70.  Les  professeurs  et  les  instituteurs  ( décision  du  22  ven- 
tôse an  VII); 

8°.  Les  exploitans  de  mines  (loi  du  21  avril  1810,  art.  32  ' ; 

g°.  Les  propriétaires  et  fermiers  de  marais  salans  (avis  du 
conseil  d’État , du  24  floréal  an  VIII  ) ; 

io°.  Les  marins  qui  commandent  des  navires  ou  barques 
faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pêche  ( décret  du  25  octobre 
1806); 

1 1°.  Les  pêcheurs  ( loi  du  1"  brumaire  an  VII,  art.  29)  ; 

12°.  Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  ( ibid.  ) ; 

i3°.  Les  porteurs  de  contrainte  (arrêté  du  16  messidor 
an  VIII,  art.  18); 

i4°.  Ceux  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues,  dans 
les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés  de  commune,  des 
fruits,  des  légumes,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et 
d’autres  menus  comestibles  (loi  du  1"  brumaire  an  VII, 
art.  29  ) ; 

1 5».  Les  sages-femmes  ( ibid.  ) ; 

i6°.  Les  cardeurs  ( ibid.  ) ; 

fj°.  Les  fileurs  de  laine  et  de  coton  ( ibid.  ) ; 

18°.  Les  blanchisseuses  ( ibid.  ) ; 

ig°.  Les  savetiers  ( ibid.  ) ; 

20°.  Les  tripiers  ( ibid.  ) ; 

ai».  Les  ouvriers  à métiers  qui  n’ont  qu’un  seul  métier  et 
qui  travaillent  pour  des  fabricans  ou  marchands-fabricans, 
s’ils  déclarent  les  noms  et  la  demeure  du  fabricant  ou  du  mar- 
chand-fabricantpour  lequel  ils  travaillent  (loi  du  i5  mai  1818, 
art.  53  ) ; 

22°.  Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  employés 
près  des  hôpitaux  civils  et  militaires  ou  au  service  des  pauvres, 
par  nomination  du  Gouvernement  ou  des  autorités  constituées, 
soit  qu’ils  exercent  ou  non  leur  art  pour  des  particuliers. 
(Lois  du  1"  brumaire  an  VII,  art.  29;  du  9 brumaire 
an  VIII.) 
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QUATRIÈME  DIVISION. 

De  l'Etat  des  patentables. 


Art.  49°5.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  sont 
chargés  de  former,  pour  le  i'r  décembre  au  plus  tard,  chacun 
dans  sou  arrondissement,  les  tableaux  des  individus  apparte- 
nant à la  première  catégorie  des  patentables,  d’établir  la  na- 
ture de  leur  commerce , industrie  et  profession  les  plus  impo- 
sables, et  la  valeur  locative  de  leurs  maisons  d'habitation, 
usines,  ateliers,  magasins  et  boutiques,  d’après  les  règles  pres- 
crites par  la  loi.  (Arrêté  du  i5  fructidor  an  VIII,  art.  i; 
circul.  des  19  août  1816,  u5  janvier,  9 et  10  avril  1817.  ) 

Art.  49°6-  Le  contrôleur  envoie,  sans  délai , les  états  qu’il 
a formés  au  sous-préfet,  qui,  dans  les  dix  jours  suivans,  y 
consigne  ses  observations,  s’il  y a lieu.  (Arreté  du  1 5 fructidor 
an  VIII , art.  2.  ) 

Art.  49°7-  Lorsqu’il  ne  se  trouve  dans  une  commune  au- 
cun habitant  sujet  à patente,  le  contrôleur  rédige  un  certi- 
iicat  négatif  qu’il  fait  signer  par  le  maire.  (Ibid.)  . 

Art.  4908.  A l’égard  des  patentables  de  la  deuxième  caté- 
gorie, le  contrôleur  suit  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  for- 
malités que  pour  ceux  de  la  première. 

Il  a soin  pareillement  de  douner  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  assurer  la  juste  application  des  droits.  (Circul. 
du  10  avril  1817.  ) 

Art.  49°9-  Avant  qu’il  soit  procédé  à la  formation  de  l’état 
des  patentables  de  la  troisième  catégorie,  les  fabricans  et  mai* 
chands-fabricans  qui  occupent  ou  entretiennent  plus  de  cinq 
métiers  sont  tenus  de  faire , devant  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre  des  métiers  qu’ils 
occupent  ou  entretiennent  habituellement,  soit  chez  eux , soit 
hors  de  leur  domicile.  (Lois  du  25  mars  1817,  art.  5g;  du 
i5  mai  1818,  art.  55.) 
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Art.  49>0-  Les  fabricans  et  marcbands-fabricans  qui  dé- 
clarent qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit  sont  dis- 
pense^ de  toutes  autres  déclarations  et  vérifications.’ 

Un  fabricant  qui  s’est  soumis  au  maximum  du  droit  peut 
comprendre  dans  sa  déclaration  tous  les  métiers  placés  hors 
de  son  domicile  et  qu’il  occupe  habituellement,  lors  même 
qu’ils  ne  lui  appartiennent  pas. 

Mais  s’il  comprenait  dans  sa  déclaration  des  métiers  qu’il 
n’entretient  pas  habituellement,  il  y aurait  lieu , par  l’admi- 
nistration , à le  poursuivre  pour  fausse  déclaration.  ( Lois  du 
i5  mars  1817,  art.  62;  du  i5  mai  t8i8,  art.  58;  décision  du 
3o  septembre  1817.  ) 

Art.  49* 1 - Les  déclarations  peuvent  être  vérifiées  par  des 
commissaires,  au  nombre  de  cinq  au  plus  et  trois  au  moins, 
nommés  par  les  maires  pour  les  villes,  et  par  les  sous-préfets 
pour  les  cantons  ruraux. 

Ces  commissaires  classent  les  fabricans  et  marchands-fabri— 
cans,  soit  d’après  les  déclarations  qui  ont  été  faites,  soit  d’a- 
près les  autres  renseignemens  qu’ils  ont  recueillis.  ( Lois  du 
a5  mars  1817,  art.  60  et6i;  du  i5  mai  1818,  art.  56  et  57.) 

Art.  49,2>  Les  préfets  sont  autorisés  à réformer  les  fixa- 
tions erronées  qui  seraient  faites  par  les  maires  et  les  commis- 
saires. (Circul.  du  20  mai  1818.) 

Art.  49*3-  Les  fabiicans  et  marcbands-fabricans  peuvent 
se  pourvoir  eu  décharge  ou  réduction  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département.  (Loisdu25  mars  1817,  art.  60; 
du  i5  mai  1818,  art.  56.  ) 

Art.  49,4.  Ceux  qui  ne  font  pas  de  déclaration  sont  taxés 
d’office  à un  droit  double  de  celui  auquel  il  est  estimé  qu’ils 
sont  susceptibles  d’être  assujettis. 

Ce  double  droit  ne  peut  toutefois  excéder  le  maximum. 

Ceux  qui  font  une  fausse  déclaration  sont  taxés  au  maxi- 
mum du  droit , et  encourent  en  outre  une  amende  de  200  fr. 
(Lois  du  25  mars  1817,  art.  62  ; du  i5  mai  1818,  art.  58.) 

Art.  49*5.  Il  doit  être  procédé  à la  réception  des  décla-! 
rations. 
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Le  préfet  prend  un  arrêté  en  conséquence. 

Il  fait  ouvrir  des  registres  dans  les  mairies,  et  détermine  le 
délai  dans  lequel  les  déclarations  doivent  être  renflées. 

Il  envoie  une  copie  de  son  arrêté  au  ministre  des  finances, 
et  veille  à ce  que  les  commissaires,  s’il  en  a été  nommé,  ter- 
minent leurs  operations  le  plus  promptement  possible.  ( Lois 
du  at5  mars  1817,  art.  63;  du  i5  mai  1818,  art.  5g;  circul. 
des  g avril  et  x3  octobre  1817.  ) 

Art.  49*6-  Les  filateurs  de  laine  et  de  coton  patentables 
qui  composent  la  quatrième  catégorie  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  préalable  du  nombre  des  broclies  qu’ils  entretien- 
nent habituellement,  non  compris  celles  des  bellys  et  autres 
métiers  préparatoires.  . , .... 

Ces  déclarations  sont  faites  et  vérifiées  avec  les  formalités  et 
sous  les  peines  établies  à l’égard  des  fabricans  à métiers.  ( Lois 
du  z5  mars  1817,  art.  5g;  du  i5  mai  1818,  art.  55  et  56.  ) 

Art.  49‘7-  Le  classement  des  fabricans  et  des  manu- 
facturiers patentables  de  la  cinquième  catégorie  est  fait  i 
savoir: 

Pour  les  cantons  ruraux,  par  le  sous-préfet,  après  avoir 
pris  l’avis  des  maires  des  communes  où  sont  situés  les  établis- 
semens,  et  celui  des  répartiteurs  et  du  contrôleur  des  contri- 
butions directes  ; 

Pour  les  villes,  par  le  maire,  après  avoir  pris  l’avis  des  ré- 
partiteurs et  du  contrôleur. 

Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  villes  où  il  a été  nommé 
des  commissaires  pour  le  classement  des  fabricans  à métiers  et 
des  filateurs,  ces  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  faire  le 
classement  des  entrepreneurs  des  établissemens  industriels 
compris  dans  le  présent  article. 

L’époque  du  classement  de  ees  fabricans  et  manufacturiers . 
est  la  même  que  celle  des  déclarations  à faire  par  les  fabricans 
à métiers. 

Ils  peuvent  se  pourvoir,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département,  en  décharge,  réduction  ou  descente  de 
classe. 
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(Lois  du  z5  mars  1817,  art.  60  et  64  ; du  i5  mai  1818,  art.  56 
et  60  j circul . du  23  octobre  1817.) 

Art.  49*8-  Dans  les  premiers  jours  des  mois  de  mars,  juin 
et  septembre , les  contrôleurs  doivent  se  transporter  dans  les 
communes  principales , et  là , à l’aide  des  renseigncmens  four- 
nis par  les  maires  et  des  autres  indications  qu’ils  peuvent  se 
procurer,  ils  rédigent , pour  les  deux  premières  catégories  de 
patentables , des  états  supplémentaires  daus  lesquels  ils 
portent  : 1 

i°.  Tous  ceux  qui,  exerçant  une  profession  ou  un  commerce 
sujet  à patente  , ont  été  omis  dans  la  matrice  ou  les  matrices 
antérieures; 

20.  Ceux  qui  ont  été  taxés  dans  les  premiers  rôles,  par  er- 
reur ou  autrement , à des  sommes  inférieures  à celles  qu'ils 
doivent  supporter,  soit  pour  le  droit  fixe , soit  pour  le  droit 
proportionnel  ; 

3*.  Ceux  qui , n’exerçant  aucun  état  sujet  à patente  lors  de 
la  formation  des  matrices  précédentes,  entreprennent  posté- 
rieurement un  genre  de  commerce  ou  de  profession  qui  les  y 
assujettit;  ,•■-:■■■ 

4°.  Ceux  qui , déjà  compris  aux  rôles  antérieurs , entrepren- 
nent un  commence  ou  une  profession  d’une  classe  supérieure  à 
celles  où  ils  étaient  précédemment  ; 

5°.  Ceux  qui,  sans  changer  de  profession,  augmentent  leurs 
fabriques,  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  ou  prennent  un 
loyer  d’habitation  plus  considérable  ; 

6°.  Ceux  qui,  changeant  de  domicile,  vont  s’établir  dans 
une  commune  qui,  à raison  d’une  population  plus  forte , donne 
lieu  à un  droit  plus  élevé. 

Lé  contrôleur  a soin  d’indiquer  à chaque  article  pour  quel 
nombre  de  trimestres  les  droits  sont  dus. 

Le  maire  et  le  sous-préfet  mentionnent,  s’il  y a lieu,  leurs 
observations,  et  la  transmission  s’effectue  comme  pour  les  états 
de  la  matrice  primitive.  ( Loi  du  1"  brumaire  an  VII  ; circul. 
des  19  août  1816  et  25  janvier  1817.  ) 

Art.  49'-9-  La  réduction  de  la  matrice  générale  est  faite,  à 
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l'aide  des  matrices  antérieures,  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion des  contributions,  par  les  soins  et  aux  frais  du  directeur. 
( Circul.  des  a5  janvier  et  24  mars  1817.  ) 

SECTION  VJ. 

Des  Redevances  sur  les  mines.  J 

t 

MXIIÏ.  La  propriété  et  l’exploitation  des  mines 
est  exempte  de  toutes  les  contributions  directes 
ordinaires;  mais  elle  est  soumise  à un  genre  spécial 
de  redevances  annuelles. 

MXIV.  La  superücie  des  terrains  occupés  par  les 
mines  reste  toujours  soumise  à la  contribution  fon- 
cière. 

Abt.  4920'  Les  propriétaires  de  mines  doivent  à l’État  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnelle. 

La  redevance  fixe  est  réglée  d’après  l’étendue  de  l’ex- 
traction ; 

Elle  est  de  to  fr.  par  kilomètre  carré.  - ' 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée  par  les  produits 
de  l'extraction  ; 

Elle  ne  peut  jamais  s’élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du 
produit  net. 

Il  est  imposé  en  sus  10  centimes  parfranc,  destinés  à former 
un  fonds  de  non  valeurs.  ( Loi  du  ai  avril  1810,  art.  33,  34, 
35,  36,  3g.  ) 

Art.  4921.  La  redevance  proportionnelle  est  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière.  {Ibid.,  art.  37.) 

Art.  4922.  Pour  déterminer  la  redevance  fixe  assise  sur  les 
mines , le  préfet  arrête  : 

1 °.  Le  tableau  de  toutes  les  mines  concédées  existant  dans  le 
département  ; 

2”.  Le  tableau  des  mines  exploitées  sans  concession  régula- 
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risée  ou  sans  aucune  concession.  (Decret  du  6 tuai  1611,  art.  1 
et  1 1.  ) 

Art.  49^3.  Ces  tableaux  énoncent , 

Le  numéro  donné  à la  mine,  son  nom  et  sa  nature; 

Sa  situation  par  arrondissement,  canton  et  commune; 

Les  noms , prénoms , professions  et  demeures  des  conces- 
sionnaires ou  exploitai»; 

La  désignation  et  la  date  du  titre  de  concession  ou  de  la  de- 
mande en  concession  ou  confirmation  ; 

L’étendue  superficielle  du  terrain , exprimée  en  kilomètres 
carrés  et  fractions  de  deux  décimales; 

La  somme  à imposer  ; 

Les  observations  et  mutations.  {Ibid.,  Art..  2 et  1 1.) 

Art.  4924.  Ces  mêmes  tableaux  servent  de  matrices  de 
rôles.  ..  . { . . 

Ils  sont  rectifiés  chaque  année,  soit  par  suite  des  mutations 
de  propriétés , soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations 
survenues  en  vertu  de  décisions  légales,  et  sont  transmis,  pour 
la  confection  des  rôles,  au  directeur  des  contributions.  {Ibid., 
art.  to  et  14.} 

Art.  4<p5.  Les  matrices  de  rôles  pour  la  redevance  propor- 
tionnelle, tant  des  mines  concédées  que  de  celles  non  concé- 
dées, sout  dressées  d’après  des  états  d’explqitation , dont  le 
modèle  est  annexé  au  décret  du  6 mai  1811.  (Décret  du  G mai 
1811,  art.  16  et  3o.  ) 

Art.  49?6-  H y a un  état  d’exploitation  par  chaque  mine 
concédée  ou  non  concédée. 

La  confection  en  est  divisée  en  deux  parties,  savoir  : 

i°.  La  partie  descriptive  ; 

2°.  La  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net  imposable. 
{Ibid.,  art.  17  et  3o.)  # 

Art.  4927-  Les  états  d’exploitation  ainsi  préparés,  sont  cer- 
tifiés et  signés  par  les  ingénieurs  des  mines,  maires,  adjoints 
et  répartiteurs  qui  ont  concouru  à leur  formation.  {Ibid., 
art.  22.  ) 

Art.  4928.  La  matrice  contient,  v 
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Les  numéros  donnés  aux  exploitons,  leurs  noms , prénoms, 
professions  et  demeures  ; 

Les  numéros  donnés  à chaque  mine  ; , 

Son  nom  et  sa  nature  ; 

Les  communes  de  sa  situation; 

Le  revenu  net  ; 

La  fixation  du  revenu  imposable  ; 

Les  mutations. 

Chaque  état  d’exploitation,  considéré  comme  section,  forme 
un  article  dans  la  matrice. 

L’ingcnieur  laisse  en  blanc  la  colonne  des  évaluations  défi- 
nitives du  produit  net  imposable. 

11  adresse  le  tout  au  préfet,  qui  le  soumet  au  comité  d’éva- 
luation. (i Ibid . , art.  a 3 et  3o.) 

Art.  49a9-  Ce  comité  est  composé  du  préfet,  de  deux  mem- 
bres du  conseil  général  de  département  nommés  par  le  préfet, 
du  directeur  des  contributions , de  l’ingénieur  des  minas  et  de 
deax  des  principaux  propriétaires  «le  urines , dans  les  dépnrte- 
mens  où  il  y a un  nombre  d’exploitations  suffisant.  (Décret  du 
6 mai  181  f,  art.  24.) 

Art.  493o.  Le  comité  est  chargé  de  déterminer  les  évalua- 
tions définitives  du  produit  net  imposable  de  chaque  mine, 
d’en  faire  porter  l’expression  au  bas  de  chaque  état  d’exploi- 
tation, à l’avant-dernière  colonne  de  la  matrice  de  râle’,  et 
d’arrêter  les  états  et  matrices. 

Le  comité  d’évaluation  procède  aux  appréciations  du  pro- 
duit net  imposable,  soit  d’office,  soit  en  ayant  égard  aux  dé- 
clarations des  exploitons.  {Ibid.,  art.  î5  et  26.) 

Art.  4q3 1.  Les  exploitons,  concessionnaires  ou  usufruitiers, 
ou  leurs  ayant-cause,  sont  terras  de  remettre,  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  avant  le  1"  mai  de  chaque  année,  la  déclara- 
tion détaillée  du  produit  net  imposable  de  leurs  exploita- 
tions ; faute  de  quoi,  l’appréciation  a lieu  d’office.  {Ibid., 
art.  27.) 

Art.  4 q32.  Pour  éclairer  le  comité,  le  préfet  et  l’ingénieur 
des  mines  réunissent  d’avance  tous  les  renscigncmens  qu’ils 
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jugent  nécessaires,  notamment  ceux  concernant  le  produit 
brut  de  chaque  mine,  la  valeur  des  matières  extraites  ou  fa- 
briquées, le  prix  des  matières  premières  employées  et  de  la 
main-d’œuvre,  l’état  des  travaux  souterrains,  le  nombre  des 
ouvriers , les  ports  ou  lieux  d’exportation  ou  de  consomma- 
tion , et  la  situation  plus  ou  moins  prospère  de  l’établis- 
sement. 

Le  comité  d’évaluation  a égard  à ces  renseignemens. 

Ces  éclaircisscmens  sont,  autant  que  possible,  placés  dans 
de  nouvelles  colonnes  ajoutées,  selon  les  lieux  et  les  circons- 
tances, à l’état  d’exploitation.  ( Ibid.,  art.  28.) 

Art.  49^3.  Les  cxploitans,  concessionnaires  ou  non  con- 
cessionnaires, qui  désirent  jouir  de  la  faveur  de  l’abonnement, 
sont  tenus  de  déposer,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  leur 
soumission  appuyée  de  motifs  détaillés. 

Il  en  est  délivré  un  reçu. 

Faute  par  ces  exploitans  de  déposer  leur  soumission  dans  le 
délai  prescrit,  ils  sont  imposés,  proportionnellement  à leur 
revenu  présumé,  dans  les  formes  exprimées  ci-dessus.  ( Ibid. , 
art.  3i.) 

Art.  4934*  Les  soumissions  d’abonnement  peuvent  être  ac- 
ceptées, sur  l’avis  des  préfets,  par  le  directeur  général  des 
mines,  d’après  une  estimation  , faite  sur  les  renseignemens  in- 
diqués ci-dessus,  du  produit  des  mines  pour  lesquelles  est  pro- 
posé l’abonnement. 

Les  soumissions  sont  acceptées , modifiées  ou  rejetées,  après 
avoir  pris  l’avis  du  comité  d’évaluation,  lorsque  les  opérations 
relatives  à l’assiette  de  la  redevance  proportionnelle  ont  eu 
lieu. 

Les  abonnemens  sont  approuvés,  savoir  : 

Par  le  préfet , sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines , quand  l’é- 
valuation du  revenu  net  donne  une  redevance  au-dessous  de 
1,000  fr.  ; 

Par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général,  quand  la  redevance  s’élève  depuis  1,000  jusqu'à 
3,noo  fr.  ; 
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Et  au-dessus  de  3,ooo  fr. , par  une  ordonnance  du  Roi, 
rendue  en  conseil  d’Étal.  {Ibid.,  art.  32, 33  et  34-) 

SECTION  VII. 

Du  Recouvrement  des  contributions  directes. 

MXV.  Les  règles  relatives  à ce  recouvrement 
embrassent  à la  fois  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

MXVI.  Elles  concernent  : 

Les  opérations  relatives  à la  formation  des  rôles , 

Le  mode  de  perception. 

Les  dégrèvemens , 

Le  jugement  des  contestations. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Confection  des  rôles. 

MXV1I.  Les  rôles  sont  formés  d’après  les  ma- 
trices. 

MXVIII.  Us  expriment  la  somme  due  par  les  con- 
tribuables, d’après  la  base  imposable  désignée  dans  la 
matrice. 

MXIX.  Afin  de!  parvenir  à la  confection  des  rôles 
pour  les  quatre  contributions,  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  et  pour  celles  des  portes  et  fenêtres, 
il  est  dressé  d’abord , par  le  directeur  des  contribu- 
tions, et  d’après  l’état  de  répartition  de  chacune  de 
ces  contributions,  un  état  du  montant  des  rôles  indi- 
quant la  somme  totale. 
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MXX.  Depuis  1818,  les  quatre  contributions  sont 
réunies  dans  un  seul  et  même  rôle  pour  chaque  com- 
mune. 

A cet  effet,  on  a mis  en  usage  pour  toutes  les  com- 
munes ulu  royaume,  à dater  de  la  même  époque , des 
matrices  générales  qui  embrassent  à la  fois  ces  quatre 
contributions.  (Circulaires  du  a5  janvier,  du  a5  no- 
vembre 1817,  et  du  18  février  1818.) 

MX XI.  La  confection  des  rôles  se  divise  en  deux 
parties  : 

i®.  La  répartition  ou  l’application  des  taxes,  qui 
consiste  à calculer  sur  la  matrice  générale  servant  de 
minute  de  rôle,  la  somme  que  chaque  contribuable 
doit  payer; 

20.  L’expédition,  qui  est  la  simple  transcription 
de  la  matrice  générale  sur  le  rôle  proprement  dit. 


PREMIÈRE  SOUS- DIVISION. 


De  la  Forme  des  rôles. 


Art.  4935.  Sont  ajoutés  sur  les  rôles,  au  principal  des  con- 
tributions directes  : 

i°.  Les  centimes  additionnels  de  toute  nature; 

a”.  Les  impositions  extraordinaires; 

3°.  Les  frais  de  la  confection  des  rôles  extraordinaires; 

4®.  Le  traitement  fixe  et  la  remise  du  receveur  général  et 
des  receveurs  particuliers,  ainsi  que  la  remise  des  percep- 
teurs ; 

5°.  Cinq  centimes  pour  frais  d’avertissement,  s’il  y en  a. 
( Lois  du  23  septembre  1 8 1 4 ; du  28  avril  1816,  art.  4 et  suiv.; 
du  25  mars  1817,  art.  38,  3g,  4°',  44 > £*2,  etc.;  du  i5  mai 
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1818,  art.  a5,  26,  27, 3r,  5g,  5i , etc.  ; avis  du  conseil  d'État, 
du  28  fructidor  an  VIII.  ) v 

Art.  4g36.  Le  montant  des  charges  et  réductions  accordées 
est  imposé  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

Il  ne  peut  y avoir  de réim position,  quanta  la  contribution 
foncière  des  communes  cadastrées , que  sur  les  propriétés 
bâties. 

Les  états  du  montant  des  réimpositions  sont  rem'13,  par  le 
directeur  des  contributions,  au  préfet,  qui  les  arrête.  (Loi  du 
i5  septembre  1807,  art.  38;  circul.  des  23  prairial  an  VIII  et 
a3  germinal  an  XI.  ) 

Art.  49^7.  Le  préfet  rend  ces  rôles  exécutoires  dans  les  dix 
jours. 

Cette  disposition  s’applique  également  aux  rôles  des  rede- 
vances sur  les  mines  et  à ceux  des  impositions  extraordinaires. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII , art.  i3;  décret  du  6 mai 
1811,  art.  37  et  39.  ) 

Art.  4938.  Le  directeur  fait  ensuite  passer  les  rôles  aux 
contrôleurs , et  ceux-ci  les  adressent  aux  maires  des  communes 
avant  le  1"  janvier.  (Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  i3.) 

Art.  4939-  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  réception  des 
rôles , les  maires  ou  adjoints  les  font  publier,  et  les  remettent 
au  percepteur,  qui  en  donne  sa  reconnaissance  au  bas  du  pro- 
cès-verbal. {Ibid.,  art.  14.) 

Art.  494°-  De  premier  dimanche  qui  suit  la  réception  des 
rôles,  le  maire  fait  afficher,  à la  porte  principale  de  la  maison 
commune  et  aux  endroits  accoutumes,  un  avis  portant  que  les 
rôles  revêtus  des  formalités  prescrites  sont  entre  les  mains  du 
percepteur,  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la  somme 
à laquelle  il  est  imposé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi , sous 
peine  de  contrainte,  et  qu’il  a trois  mois  pour  présenter,  s’il  y 
a lieu,  sa  réclamation. 

Cet  avis  tient  lieu  de  publication  du  rôle. 

La  minute  en  est  signée  par  le  maire,  et  mentionnée. dans 
les  registres  de  la  mairie.  ( Loi  du  4 messidor  an  VII , art.  5 
et  6.) 
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âht.  494 1 * A mesure  de  la  confection  des  rôles , le  direc- 
teur fait  rédiger  les  avertissemens,  qui  doivent  énoncer  en  dé- 
tail, pour  chaque  contribuable,  le  montant  de  ce  qu'il  doit 
payer,  tant  en  principal  qu’en  accessoires  et  centimes  addition- 
nels, dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, portes  et  fenêtres  et  patentes,  la  loi  ou  l’ordonnance  en 
vertu  desquelles  lesdites  contributions  sont  établies,  et  les 
termes  dans  lesquels  elles  doivent  être  acquittées.  ( Loi  du 
a5  mars  1817,  art.  71;  loi  du  i5  mai  1818,  art.  5o  et  Si.) 

Art.  4942.  Les  avertissemens  doivent  être  transmis  a.\ec  les 
rôles  aux  maires  et  aux  percepteurs.  {Ibid.;  circul.  du  18  mai 
1818.) 


DEUXIÈME  SOUS-DII'ISION. 

Des  Frais  relatifs  à la  confection  des  rôles. 

MXXïI.  Le  directeur  des  contributions  est  chargé 
des  fournitures  et  des  frais  d’impressions  neces- 
saires à la  confection  des  rôles  de  la  contribution 
foncière,  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Il  est  également  chargé  des  avertissemens  et  des 
formules  de  patentes.  (Décision  et  circulaires  de  1817 
et  1818.  ) 

Art.  4d43-  Les  frais  relatifs  à la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  sont  acquittés  sur  le  produit  des  centimes  addition- 
nels de  celle  contribution.  ( Lois  des  4 frimaire  an  VII,  art.  8, 
et  «3  floréal  an  X,  art.  16.  ) 

Art.  49441  H est  alloué  aux  agens  de  la  direction  des  con- 
tributions directes,  pour  leur  travail  relatif  à la  contribution 
des  patentes,  y compris  les  frais  de  registres,  impressions  et 
tous  autres,  2 centimes  par  franc  du  principal.  (Arrêté  du 
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i5  fructidor  an  VIII,  art.  7;  loi  du*  a ventôse  an  XIII, 
art.  38.  ) 

Art.  494^'  Le  montant  des  frais  relatifs  à la  confection  des 
rôles  des  redevances  sur  les  mines  est  pris  sur  le  produit  des 
10  centimes  additionnels.  ( Decret  du  6 mai  1811,  art.  57.  ) 
Art.  4946.  Les  traitemens  fixes  et  remises  des  receveurs 
généraux  et  des  receveurs  particuliers,  ainsi  que  les  remises 
des  percepteurs,  sont  imposés  en  sus  dans  les  rôles  des  quatre 
contributions.  (Loi  du  i5  mai  1818,  art.  3o.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION.  . 

De  la  Perception. 

MXXIH.  La  perception  s’opère  quelquefois  sans 
difficulté,  comme  sans  retard  ; 

D’autres  fois,  le  contribuable  néglige  ou  refuse  de 
s’acquitter,  et,  dans  ce  cas,  il  y a lieu  à des  pour- 
sqites. 

MXXIV.  Il  est  des  dispositions  générales  relatives 
au  paiement; 

Il  en  est  de  spéciales  pour  les  poursuites. 

MX XV.  Une  partie  de  ces  règles  a été  instituée 
pour  la  protection  des  contribuables; 

Une  partie  pour  la  garantie  des  droits  de  l’État,  qui 
sont  aussi  ceux  des  autres  contribuables. 

PREMIÈRE  S O L’S -D  IF  IS  ION. 


Dispositions  générales  sur  la  perception  et  le  paiement. 

MXXVI.  Les  contributions  directes  sont  perçues 
et  payables  au  domicile  des  contribuables. 

T IV.  5 
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Art.  4î>47*  Aussitôt  qu’il  a reçu  le  rôle  et  les  avertissemens, 
le  percepteur  est  tenu  de  faire  remettre  au  domicile  de  chaque 
contribuable  l’avertissement  qui  le  concerne. 

Si  le  contribuable  ne  réside  pas  dans  la  commune,  l’aver- 
tissement est  remis  à son  principal  fermier,  locataire  ou  ré- 
gisseur. 

Les  frais  d’impression , d’expédition  et  de  distribution  de 
l’avertissement  se  trouvant  compris  dans  le  rôle , il  doit  être 
remis  gratuitement  au  contribuable.  ( Lois  du  a5  mars  1817, 
art.  71  ; du  i5  mai  1818,  art.  5i  ; ordonn.  royale  du  19  no- 
vembre 1817,  inédite,  art.  3.) 

Art.  494®-  Il  ne  Peut  e*>ger  aucuns  frais  de  poursuites  que 
sur  la  représentation  de  l’état  de  ces  frais  réglés  et  arrêtés  par 
le  sous-préfet  pour  chaque  contribuable  nominativement. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  Y1II,  art.  4®  et  47;  règlemens 
divers.  ) 

Art.  4949-  La  cotisation  de  chaque  contribuable  est  divisée 
en  douze  portions  égales,  payables  chacune  le  dernier  jour  de 
chaque  mois.  (Lois  des  23  novembre-i'r  décembre  1 790,  tit.  Y, 
art.  5;  du3frimaire  an  VII,  art.  146;  arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  1.  ) 

Art.  49^°-  Les  contributions  directes  sont  perçues  en  ar- 
gent. (Lois  des  23  novembre- 1”  décembre  1790,  tit.  V;  du 
3 frimaire  an  VII,  art.  1.) 

Art.  49^*  • Les  percepteurs  émargent  en  toutes  lettres  sur 
leurs  rôles,  à côté  des  articles  respectifs , les  dilférens  paiemens 
qui  leur  sont  faits,  soit  en  numéraire,  soit  en  ordonnances  de 
dégrèvement,  à l’instant  même  qu’ils  les  reçoivent,  et  en  pré- 
sence du  contribuable. 

Ils  croisent  les  articles  entièrement  soldés. 

Toute  contravention  à cet  article  peut  être  dénoncée  par  le 
contribuable  intéressé,  par  le  maire  ou  son  adjoint. 

Elle  est  punie  correctionnellement  d’une  amende  de  10  fr. 
au  moins  et  de  i5  fr.  au  plus.  (Lois  des  26  septembre-2  octobre 
1791, art.  t3  ; du  3 frimaire  an  VU,  art.  140,  i4t  et  142; 
arrêté  du  iG  thermidor  an  VIII , art.  16.) 
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Art.  49^2.  Les  percepteurs  donnent  quittance  sur  papier 
libre  des  sommes  qu’ils  reçoivent. 

Ils  ne  peuvent  rien  exiger  pour  cette  quittance. 

. La  quittance  opère  la  libération  définitive  du  contribuable 
dans  le  cas  de  non  émargement.  (Loi  du  3 novembre  1708, 
art.  16;  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  16;  decision 
niinist.  ) 


DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 

v 

Des  Poursuites. 

MXXVII.  Il  y a des  poursuites  exercées  par  les 
percepteurs  contre  les  contribuables,  et  des  poursuites 
exercées  contre  les  percepteurs. 

MXXVIII.  Il  y a plusieurs  degrés  et  plusieurs  modes 
de  poursuites  et  de  contraintes. 

Les  poursuites  s’exercent, 

i°.  Par  l’emploi  de  porteur  de  contraintes  ; 

20.  En  cas  d’insuffisance  de  ce  premier  mode,  par 
l’emploi  de  garnisaires  à domicile. 

§ 1".  Droits  , Privilèges  et  recours  exercés  au  nom  du  trésor 
rojal,  à 1 égard  des  contribuables. 

MXX1X.  Le  percepteur  a des  droits  à exercer  sur 
le  contribuable. 

Et  des  recours  à exercer  sur  des  tiers. 

Art.  49^3.  Tout  contribuable  est  dans  le  cas  d’être  pour- 
suivi et  contraint,  pour  les  termes  ou  douzièmes  échus  de  sa 
cotisation , dix  jours  après  l’échéance.  ( Lois  du  1 7 brumaire 
an  V,  art.  3 ; du  3 frimaire  an  VII , art.  146.  ) 

Art.  4954.  Les  percepteurs  qui  n’ont  fait  aucune  poursuite 

5.. 
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contre  un  contribuable  pendant  trois  années  consécutives,  à 
compter  du  jour  où  le  rôle  leur  a été  remis,  perdent  leur  re- 
cours et  sont  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action  contre 

eux. 

Ils  perdent  aussi  leur  recours  et  sont  pareillement  déchus 
de  tous  droits  et  de  toute  action,  pour  sommes  restant  dues  et 
non  payées  par  un  contribuable , après  trois  ans  de  cessation 
de  poursuites. 

Passé  ce  délai,  l'action  judiciaire  leur  est  interdite  comme 
les  poursuites  administratives,  les  tribunaux  étant  incompé- 
tens  pour  tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contribu- 
tions courantes  ou  arriérées,  quelle  que  soit  leur  date.  ( Lois 
des  23  novembre- i"  décembre  1790,  tit.  V,  art.  8 ; du  3 fri- 
maire an  VII, art.  149 et  i5o;  arrête  du  16  thermidor  an  VIII, 

art.  17.) 

Art.  4g55.  Le  privilège  que  les  percepteurs  exercent  au  nom 
du  trésor  royal,  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, est  réglé  ainsi  qu’il  suit,  et  s’exerce  avant  tout  antre  : 

i°.  Pour  la  contribution  foncière  de  l’année  échue  et  de 
l’année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus 
des  biens  immeubles  sujets  à la  contribution  ; 

a“.  Pour  l’année  échue  et  l’année  courante  des  contributions 
mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  de  toute 
autre  contribution  directe  et  personnelle , sur  tous  les  meubles 
et  autres  elfets  mobiliers  appartenant  aux  redevables , en  quel- 
que lieu  qu’ils  se  trouvent.  (Loi  du  12  novembre  1808, 
art.  1.) 

Art.  4g56.  Le  privilège  attribué  au  trésor  royal  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes  ne  préjudicie  point 
aux  autres  droits  qu’il  peut  exercer  sur  les  biens  des  rede- 
vables, comme  tout  autre  créancier.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  4957-  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions,  il 
s’élève  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  des 
meubles  et  effets , elle  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires  qu’après  avoir  été  soumise  à l’autorité  adminis- 
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tralive  par  le  percepteur  ou  par  l’individu  qui  revendique. 
( Lois  des  23-28  octobre-5  novembre  1790;  du  12  novembre 
1808,  art.  4-  ) 

Art.  4o58.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  contributions  arrié- 
rées et  frais  faits  à ce  sujet  : 

Les  lits  et  vêtemens  nécessaires  au  contribuable  et  à sa 
famille  ; 

Les  outils  et  métiers  à travailler  ; 

Les  chevaux , mulets , bœufs  et  autres  bêtes  de  somme  ser- 
vant au  labour; 

Les  charrues , charrettes , ustensiles  et  instrumens  ara- 
toires ; 

Les  harnais  de  bêtes  à labourage. 

11  est  laissé  au  contribuable  en  retard  une  vache  à lait,  et, 
à défaut  de  vache,  une  chèvre,  aihsi  que  la  quantité  de 
grains  ou  graines  nécessaire  à l’ensemencement  ordinaire  des 
terres. 

Les  abeilles,  les  vers  à soie,  les  feuilles  de  mûriers,  ne  sont 
saisissables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  sur  les 
biens  et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviennent  à ces  dispo- 
sitions sont  condamnés  à 1 00  fr.  d’amende.  ( Loi  des  26  sep- 
tembre-2  octobre  1791,  art.  16;  arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  52.  ) 

Art.  4959-  Tous  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  payer, 
à l’acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution 
foncière  des  biens  qu’ils  tiennent  à ferme  ou  à loyer,  et  les 
propriétaires  ou  usufruitiers  de  recevoir  le  montant  des  quit- 
tances de  cette  contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des  fer- 
mages ou  loyer»,  à moins  que  le  fermier  ou  locataire  n’en  soit 
chargé  par  son  bail.  (Lois  des  23  novembre- 1"  décembre  1790, 
tit.  V,  art.  10  ; du  3 frimaire  an  VII , art.  1 47- ) 

Art.  4960.  Tous  receveurs,  économes,  notaires,  commis- 
saires-priseurs et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers 
provenant  du  chef  des  contribuables,  et  affectés  au  privilège 
du  trésor  royal , sont  tenus , sur  la  demande  qui  leur  en  est 
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faite  par  le  percepteur,  de  payer,  à l’acquit  des  contribuables 
et  sur  le  montant  des  fonds  qu’ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs 
mains , jusqu’à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  derniers. 

Les  quittances  du  percepteur  leur  sont  allouées  en  compte. 
Les  commissaires-priseurs,  séquestres  et  dépositaires  sont 
même  autorisés  à payer  directement  ces  contributions  avant 
de  procéder  à la  délivrance  des  deniers.  ( Édit  de  s 749  » 
art.  12  et  1 3 ; des  5-i8  août  1791  ; du  12  novembre  1808, 
art.  2.  ) 

N.  B.  Voir  les  art.  2101  et  2102  du  Code  civil. 

§ 2.  Des  Genres  et  Degrés  de  poursuites. 

MXXX.  Il  y a des  poursuites  administratives  et  des 
poursuites  judiciaires. 

MXXXI.  Les  poursuites  administratives  sont  : 

La  sommation  gratuite , 

La  sommation  avec  frais, 

L»  contrainte, 

MXXXII.  Les  poursuitesjudiciaires  sont  : 

Le  commandement, 

La  saisie-exécution , 

La  vente  des  effets  mobiliers  , 

L’expropriation  forcée  des  immeubles. 

MXXXIII.  Il  y a aussi  des  poursuites  indirectes, 
qui  consistent  : 

i°.  Dans  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  fermier  ou 
du  locataire; 

3*.  Dans  le  recours  contre  le  propriétaire  locataire. 

Art.  49^1-  Indépendamment  de  l’avertissement  qui  est  en- 
voyé à chaque  contribuable,  le  percepteur  est  tenu  de  délivrer 
gratis  une  sommation  huit  jours  avant  le  premier  acte  qui  doit 
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donner  lieu  à des  frais.  (Lois  du  a5  mars  1817,  art.  72;  du 
■ 5 niai  1818,  art.  5i.  ) 

Art.  4962.  Lorsque,  huit  jours  après  avoir  reçu  la  somma- 
tion gratuite,  des  contribuables  diffèrent  encore  de  s’acquitter, 
le  porteur  de  contraintes , sur  l’invitation  du  receveur  particu- 
lier, se  rend  dans  la  commune. 

Le  percepteur  lui  remet  la  liste  de  ces  contribuables , visée 
par  le  maire,  et  le  porteur  de  contraintes  distribue  à chacun 
d’eux  une  seconde  sommation  ou  un  dernier  avis,  portant  qu’à 
défaut  de  paiement  dans  trois  jours,  il  s’établira  chez  eux  , à 
domicile  réel  et  ù leurs  frais. 

Il  est  dû  5 centimes  par  le  contribuable  pour  cette  somma- 
tion. ( Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII , art.  4i  et  4 2 ; lois  du 
a5  mars  1817,  art.  71  ; du  i5  mai  1818,  art.5i;  ordonn.  royale 
du  19  novembre  1817,  inédite.  ) 

Art.  4q63.  Si  les  contribuables  en  retard  ne  satisfont  pas  à 
la  sommation  avec  frais  dans  le  terme  fixé , le  receveur  parti- 
culier décerne  une  contrainte,  en  vertu  de  laquelle  les  porteurs 
de  contraintes  s’établissent  chez  les  retardataires  à domicile 
réel  et  à leurs  frais. 

La  contrainte  énonce  les  noms  des  communes,  les  sommes 
dues  par  chacune  d’elles,  les  noms  du  ou  des  porteurs  de  con- 
traintes et  le  nombre  des  garnisaires,  s’il  en  est  employé,  le 
taux  de  leur  salaire  arrêté  par  le  préfet. 

La  contrainte  ne  peut  être  mise  à exécution  qu’après  avoir 
été  visée  par  le  sous-préfet  et  présentée  au  maire.  ( Arrêté  du 
<6  thermidor  an  VIII , art.  3o , 4©  et  43.  ) 

Art.  4964.  Les  porteurs  d’une  contrainte  ne  peuvent  sé- 
journer plus  de  dix  jours  dans  la  même  commune , et  plus  de 
deux  jours  chez  un  redevable. 

Ils  s’établissent  d’abord  à domicile  chez  le  plus  fort  contri- 
buable en  retard,  et  successivement  chez  les  autres,  toujours 
en  continuant  par  le  plus  fort. 

Ils  ne  peuvent  pas  s’établir  à domicile  chez  les  redevables 
qui  paient  moins  de  4o  francs  de  contributions  directes.  (Ar- 
rêté du  16  thermidor  an  VIII , art.  44  ) 
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Art.  4gti5.  Les  porteurs  de  coutrainles  sont  tenus,  en  arri- 
vant dans  une  commune,  de  faire  constater,  par  le  maire  ou 
l’adjoint,  le  jour  et  l’heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en  se 
retirant , le  jour  et  l’heure  de  leur  départ.  (Loi  des  26  sep- 
tembre-?, octobre  1791,  art.  ig;  arreté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  45.) 

Art.  4966.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent  exiger 
que  le  logement,  la  nourriture  et  une  place  au  feu  commun. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  loger  à l’auberge 
aux  frais  des  redevables , même  sur  la  demande  de  ceux-ci. 

Il  leur  est  également  défendu  de  recevoir  ni  des  percepteurs, 
ni  des  redevables , le  prix  de  leur  travail,  qui  ne  doit  leur  être 
payé  que  par  le  receveur  particulier , d’après  la  taxe  arrêtée. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII , art.  28.) 

Art.  4967-  En  cas  d’injure  ou  de  rébellion  contre  eux,  ils 
se  retirent  chez  le  maire  ou  l’adjoint  pour  en  dresser  procès- 
verbal. 

Ce  procès-verbal,  visé  par  le  maire,  est  envoyé  au  sous- 
préfet,  lequel  dénonce  les  faits,  s’il  y a lieu  , aux  juges  cotu- 
pétens.  (Loi  des  26  septembre-?,  octobre  1791,  art.  23; 
arrêté  du  16  thermidor  an  VIII , art.  24*  ) 

Art.  4968-  Les  contribuables  peuvent  porter  directement 
leurs  plaintes  au  sous-préfet , qui  statue  sommairement. 

Il  peut  même  révoquer  les  porteurs  de  contraintes,  sauf, 
dans  tous  les  cas , le  recours  au  préfet.  ( Loi  des  26  septemL  e- 
2 octobre  1 791 , art.  24;  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  25.) 

Art.  49^9-  Les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  recevoir  aucunes  sommes 
des  percepteurs  ni  des  contribuables,  pour  les  porter  au  rece- 
veur par liculier,  à peine  de  destitution  et  de  restitution  des 
sommes  reçues. 

11  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux  redevables  de  leur  en 
confier,  à peine  de  payer  deux  fois.  (Arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  5o.) 

Art.  497°-  La  contrainte  par  voie  de  garnisaire  ne  peut 
durer  plus  de  dix  jours. 
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Le  contribuable  fournit  au  garnisaire  le  logement  et  la 
nourriture,  et  lui  paie  un  franc  par  jour.  (Loi  du  1 7 brumaire 
an  V,  art.  3.) 

Art.  497 1 • Après  les  dix  jours  fixés  ci-dessus,  le  redevable 
qui  ne  s’est  point  libéré  reçoit  du  porteur  de  contraintes,  ù 
la  requête  du  percepteur,  un  commandement  portant  injonc- 
tion de  payer  dans  le  délai  de  trois  jours  , à peine  de  saisie  et 
vente  des  meubles  et  effets  mobiliers.  (Loi  du  17  brumaire  an  V, 
art.  3 ; arrêté  du  16  thermidor  an  VI II,  art.  5t.) 

Art.  4972<  Ce  délai  expiré , le  percepteur  fait  procéder  par 
voie  de  saisie  des  meubles  et  effets,  même  des  fruits  pendant 
par  racines.  ( Ibid lois  des  a3  novembre- 1"  décembre  1790, 
lit.  V,  art.  g;  des 26 septembre-2  octobre  1791 , art.  12.) 

Art.  497 3.  Dix  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
saisie,  il  est  procédé  à la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers, 
même  des  fruits  pendant  par  racines.  (Loi  du  17  brumaire 
an  V , art  3 ; arrêté  du  t6  thermidor  an  VIII , art.  5i.) 

Art.  4974-  conséquence,  le  percepteur,  au  nom  du 
trésor  royal,  a le  droit  de  poursuivre  l’expropriation  forcée  de 
l'immeuble  affecté  de  la  contribution,  lorsque  la  nature  ou  la 
situation  détériorée  de  cet  immeuble  ne  lui  permet  pas  d’exer- 
cer son  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus,  ou 
lorsque  ces  ressources  sont  insuffisantes,  et  que  le  redevable 
n’en  présente  point  d’autres.  ( Lois  des  23  novembre- 1 " dé- 
cembre «790,  lit.  V,  art.  9;  avis  du  conseil  d’État,  des  21- 
27-février  1812,  inédit.) 

§ 3.  Des  Frais  de  poursuites. 

Art.  497^-  Chaque  préfet  est  autorisé  à faire  des  règlemens 
sur  les  frais  de  contraintes,  garnisaires,  commandemens  et 
autres  poursuites. 

Mais  ces  règlemens  ne  peuvent  être  exécutés  qu’après  avoir 
reçu  l’autorisation  du  Gouvernement. 

Ils  sont  imprimés  et  affichés. 

Le  prix  de  la  journée  des  porteurs  de  contraintes  ne  peut  y 
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être  fixé  au-dessus  de  a fr.  ni  au-dessous  d’un  franc.  (Lois  du 
a5  mars  1817,  art.  •ji;  du  i5  mai  1818,  art.  5«  ; arrêté  du 
16  thermidor  an  VIII,  art.  27.) 

Art.  497^-  Aussitôt  que  les  redevables  ont  payé  la  somme 
portée  par  la  contrainte,  ou,  en  cas  de  non  paiement,  à l’ex- 
piration des  dix  jours  pendant  lesquels  les  porteurs  de  con- 
traintes ont  séjourne  dans  la  commune,  ces  derniers  rédigent 
un  bulletin  destiné  à faire  connaître  d’une  manière  exacte  et 
précise  :• 

i°.  Le  nombre  des  jours  qu’ils  ont  employés,  tant  pour 
distribuer  les  sommations,  que  pour  séjourner,  et  la  somme 
qui  leur  est  acquise  pour  leurs  journées  d’après  le  taux  Gxé 
par  le  préfet  ; 

a®.  Les  noms  des  redevables  contraints,  le  montaut  des 
contributions  de  chacun  d’eux,  la  somme  payée  pendant  le 
séjour  des  porteurs  de  contraintes,  et  la  somme  restant  due. 

Ce  bulletin , fait  double , est  signé  par  les  porteurs  de  con- 
traintes, et  certifié  par  le  maire. 

Il  est  ensuite  remis  cacheté  au  percepteur,  qui  le  porte  au 
receveur  particulier , avec  les  sommes  que  le  séjour  des  por- 
teurs de  contraintes  a fait  recouvrer.  (Arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  45.) 

Art.  4977-  Le  receveur  particulier,  à mesure  que  les  bul- 
letins lui  parviennent , les  adresse  au  sous-préfet , qui  répartit 
les  frais  en  taxant  les  contribuables  contraints  au  centime 
le  franc  de  leur  débet,  à l’époque  où  la  contrainte  a été  dé- 
cernée. 

La  taxe  est  faite  sans  frais,  et  ne  peut  jamais  excéder  le 
huitième  de  la  somme  due. 

Le  sous-préfet  renvoie  sans  retard  les  bulletins  taxés  au  re- 
ceveur particulier.  (Loi  des  26  septembre -2  octobre  1791  , 
art.  20;  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  46  et  47-) 

Art.  4978*  Le  receveur  particulier  garde  un  double  du  bul- 
letin, qui  lui  sert  à payer  le  salaire  des  porteurs  de  contraintes, 
lesquels  lui  en  donnent  quittance. 

Il  remet  l’autre  quittancé  de  lui  au  percepteur,  après  lui 
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en  avoir  retenu  le  montant,  dont  celui-ci  se  rembourse  sur 
les  redevables. 

Le  percepteur  émarge  sur  le  bulletin  les  paiemens  qui  lui 
sont  faits,  et  en  donne  quittance  s’il  en  est  requis.  (Loi  des 
26  septeinbre-2  octobre  1791 , art.  21  ; arrêté  du  16  thermi- 
dor an  VIII , art.  47  et  48.) 

Art.  4979*  Les  deux  sommations  et  la  contrainte  ne  sont 
sujettes  ni  au  timbre  ni  à l’enregistrement. 

Mais  le  commandement,  les  actes  de  saisie-exécution,  vente, 
saisie-arrêt  et  tous  autres  doivent  être  timbrés  et  enregistrés 
dans  les  quatre  jours,  non  compris  celui  de  la  date,  soit  au 
bureau  de  la  résidence  des  porteurs  de  contraintes , soit  à celui 
du  lieu  où  les  actes  ont  été  faits. 

L’enregistrement  est  fait  gratis,  lorsqu'il  s’agit  de  cotes  de 
25  fr.  et  au-dessous. 

Il  donne  lieu  au  droit  fixe  de  1 fr. , lorsque  la  somme  prin- 
cipale excède  a5  fr.  ( Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  29; 
loi  du  22  frimaire  an  VIT , art.  68.  ) 

Art.  4980.  Les  frais  des  poursuites  exercées  contre  les  con- 
tribuables insolvables  restent  à la  charge  du  percepteur.  (Dé- 
cision minist.  du  27  prairial  an  VII.  ) 

Art.  4981.  Le  porteur  de  contraintes  présente  tous  les  trois 
mois,  dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre,  son  répertoire  au  receveur  de  l’enregistrement, 
qui  le  vise  et  énonce  dans  son  visa  le  nombre  des  actes  ins- 
crits. 

Le  porteur  de  contraintes  qui  diffère  cette  présentation  est 
puni  d’une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  dixainc  de  jours  de 
retard. 

Indépendamment  de  cette  présentation , le  porteur  de  con- 
traintes est  tenu  de  communiquer  son  répertoire,  à toute  ré- 
quisition , aux  préposés  de  l’enregistrement  qui  se  présentent 
chez  lui  pour  le  vérifier,  à peine  d’une  amende  de  3o  fr.  en 
cas  de  refus.  ( Loi  du  22  frimaire  an  VII , art.  5t  et  52.  ) 

Art.  4982.  Les  receveurs  particuliers  remettent  tous  les  trois 
mois,  aux  sous-préfets,  un  état  ou  bordereau  des  frais  de  tout 
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genre  faits  tant  contre  les  percepteurs  que  contre  les  contri- 
buables. 

Cet  état  indique  : 

L’arrondissement  ; 

Le  montant  des  contributions  directes  ; 

Les  sommes  recouvrées  antérieurement  au  dernier  trimestre; 

Celles  recouvrées  pendant  sa  durée  ; 

Le  total  du  recouvrement  ; 

Les  frais  antérieurs  au  dernier  trimestre; 

Ceux  faits  pendant  sa  durée  ; 

Le  total  des  frais. 

Ces  états  sont  transmis  au  préfet,  qui  en  fait  former,  pour 
tout  le  département,  un  état  général,  qu’il  adresse  au  ministre 
des  finances.  ( Loi  des  26  septcmbre-2  octobre  1 791,  art.  26  et 
27  ; circul.  des  i5  floréal  an  IX  et  14  ventôse  an  X.  ) 

Art.  4f)83-  A la  fin  de  chaque  année,  les  receveurs  particu- 
liers rendent  aux  sous-préfets  un  compte  général  des  frais,  éta- 
bli en  recette  et  dépense  par  les  quittances  des  porteurs  de 
contraintes.  ( Arreté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  49-  ) 

§ 4-  Poursuites  contre  les  receveurs. 

Art.  4984.  Les  percepteurs  des  communes  doivent  verser 
le  produit  de  leur  recette  chez  le  receveur  du  département  au 
moins  une  fois  tous  les  dix  jours. 

En  cas  de  retard , il  peut  être  décerné  contre  eux , par  le 
receveur  particulier,  une  contrainte  qui  ne  doit  être  mise  à 
exécution  qu’après  avoir  été  visée  par  le  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement. (Lois  du  17  brumaire  an  V,  art.  10;  du 3 fri— 
maireanVII,  art.  «45;  arrêté  du  16  thermidor  au  VIII, art. 3o.) 

Art.  49^5.  En  cas  de  divertissement  de  deniers,  le  receveur 
particulier  doit  faire  à l’instant  toutes  les  saisies  et  actes  con- 
servatoires. 

11  peut  en  outre  décerner  contre  le  percepteur  une  contrainte 
qui  ne  peut  être  mise  à exécution  qu’avec  le  visa  du  juge  de 
paix  (Arrête  du  t6  thermidor  an  VIII,  art.  33.) 
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Abt.  49®^-  Les  porteurs  de  contraintes  vérifient,  à leur  ar- 
rivée , en  présence  du  maire  et  de  son  adjoint , la  situation  du 
percepteur.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  4ç>®7'  Hs  s’établissent  à domicile  réel  chez  lui,  et  à scs 
frais,  sans  répétition  contre  les  redevables,  et  avant  de  pou- 
voir exercer  contre  eux  aucune  contrainte  ni  poursuite,  dans  les 
ras  suivans  : <* 

i*.  Si,  par  l’attestation  écrite  du  maire  et  de  l’adjoint,  il 
e<t  constaté  que  le  percepteur  n’a  pas  fait  toutes  les  diligences 
auxquelles  il  est  obligé  pour  dispenser  le  receveur  de  pour- 
suivre les  redevables  ; 

2“.  S’il  a conservé  entre  ses  mains  les  sommes  perçues  ; 

3°.  S’il  a commis  un  divertissement  de  deniers  constaté  par 
un  procès-verbal  des  porteurs  de  contraintes,  affirmé  devant 
le  maire  ou  son  adjoint.  {Ibid.,  art.  32.) 

Art.  4q88.  Les  porteurs  de  contraintes  s’établissent  aussi 
chez  le  percepteur,  à ses  frais  et  sans  répétition  contre  les  re- 
devables, lorsqu’il  refuse  d’indiquer  la  demeure  et  les  facultés 
connues  des  redevables  en  retard.  {Ibid. , art.  42.) 

Art.  49®9-  H*  ne  peuvent  rester  plus  de  cinq  jours  consé- 
cutifs chez  le  même  percepteur.  ( Ibid. , art.  3q.  ) 

Art.  4<)90-  Le  percepteur  en  retard  peut  aussi  être  contraint 
par  une  escorte  de  gendarmerie,  dont  il  est  tenu  de  payer  les 
frais,  à raison  de  5 francs  par  jour  par  chaque  gendarme.  (Loi 
du  1 7 brumaire  an  V , art.  10.  ) 

Art.  499*  Les  receveurs  des  départemens  et  les  percepteurs 
des  communes  sont.responsables  du  recouvrement  des  sommes 
imposées  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’échéance  des  délais 
fixés  par  les  lois. 

Ils  y sont  contraints  dans  les  dix  jours  suivans  par  la  priva- 
tion de  toutes  leurs  remises  sur  les  sommes  non  recouvrées 
pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  justifier  avoir  fait,  dans  les  dé- 
lais déterminés,  les  diligences  prescrites  par  la  loi. 

Ces  dix  jours  écoulés,  et  à défaut  de  diligences,  il  est  pro- 
cédé à la  saisie  et  vente  des  biens  desdits  receveurs  et  per- 
cepteurs et  de  leurs  cautions.  (Loi  du  17  brumaire  an  V,  art.  2.) 
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Art.  4092'  Les  maires  ou  adjoints  doivent  vérifier,  tous  les 
dix  jours,  les  rôles  du  percepteur,  dresser  chaque  mois  un 
procès-verbal  de  leurs  vérifications  et  l’envoyer  au  sous-préfet. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  38.) 

Art.  4993-  Les  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  l’avis 
des  sous-préfets,  à traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recou- 
rir à la  décision  du  conseil  d’État,  les  percepteurs  des  contri- 
butions, pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions.  (Arrêté  du  to  flo- 
réal an  X.  ) 

TROISIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Dégrèvement. 

MXXXIV.  Oa  distingue  quatre  sortes  de  dégrè- 
vemens  : 

La  décharge,  la  réduction,  la  remise,  la  modéra- 
tion. 

La  décharge  a lieu  lorsqu’un  contribuable  a été  taxe 
pour  un  bien  ou  des  facultés  qu’il  n’a  pas,  ou  dans 
une  commune  où  il  n’est  ni  habitant  ni  propriétaire  ; 

La  réduction , lorsque  la  cote  établie  dans  le  rôle 
où  elle  doit  l’être  se  trouve  trop  forte; 

La  remise,  si  le  contribuable,  justement  taxé  dans 
le  principe,  a perdu  en  totalité  les  revenus  ou  les  fa- 
cultés, objets  de  la  taxe  ; 

La  modération,  s’il  n’a  perdu  qu’une  partie  de  ces 
taxes  ou  facultés. 

MXXXV.  La  décharge  et  la  réduction  sont  de 
justice  rigoureuse  ; 

Quand  elles  sont  dues,  elles  ne  peuvent  être  re- 
fusées ; 

Le  montant  en  est  réimposé  sur  tous  les  contribua- 
bles de  la  commune,  sauf  quelques  cas  d’exception. 
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MXXXVI.  La  remise  et  la  modération  tiennent 
plus  à l’humanité  et  à la  bienfaisance  publique  qu’à  la 
justice  distributive,  et  la  quotité  de  l’allégement  peut 
être  subordonnée  à la  latitude  du  fonds  de  non  valeur 
destiné  à y pourvoir.  (Instruct.  minist.  du  a5  prairial 
an  VIII.) 

MXXXVII.  Il  y a aussi  des  cotes  irrécouvrables  ; ce 
sont  celles  à l’égard  desquelles  les  poursuites  restent 
sans  effet,  par  le  manque  d’objets  saisissables. 

MXXXV1IÏ.  Le  dégrèvement  accordé  à.  un  con- 
tribuable ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  supprimé  au 
montant  de  sa  cote.  (Instruction  ministérielle  du 

a février  1808.) 

/ \ 

5 i".  Des  Décharges  et  Réductions . 

Art.  4994  H y a lieu  à décharge  ou  à réduction  sur  la  con- 
tribution foncière  : 

i°.  Pour  faux  emploi,  lorsqu’un  contribuable  est  impose 
pour  une  propriété  cju’il  ne  possède  point  ; 

7.0.  Pour  double  emploi,  lorsqu’il  est  imposé  plusieurs  fois 
pour  le  même  objet  ; 

3°.  Pour  surtaxe  comparative,  lorsqu’il  est  imposé  dans  une 
proportion  plus  forte  qu’un  ou  plusieurs  autres  propriétaires 
de  la  commune  ; 

4°.  Pour  erreur  de  cotisation  ou  de  calcul.  (Loi  du  a messi- 
dor an  VII,  art.  4,  5»  8 etsuiv.  ; arrêté  du  23  floréal  an  VIII, 
art.  1 etsuiv.) 

. Art.  49<)5 • Nulle  demande  pour  surtaxe  comparative,  ou 
en  rappel  à l’égalité  proportionnelle , ne  peut  être  admise  , s’il 
ne  se  trouve  pas  entre  la  cote  du  réclamant,  et  l’une  ou  plu- 
sieurs des  cotes  prises  en  comparaison  , une  différence  propor- 
tionnelle d’un  dixième  au  moins. 

La  réduction  est  prononcée  à raison  du  taux  commun  des 
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cotes  prises  pour  comparaison.  (Loi  du  2 messidor  a» Vil, 
art.  129  ; arrêté  du  24  floréal  an  VIII  ( art.  6.) 

Art.  4996-  Le  rappel  à l'égalité  proportionnelle  ne  peut 
avoir  d'effet  pour  les  années  anterieures  à celle  pour  laquelle 
il  a etc  demandé. 

Mais  il  subsiste  pour  les  années  suivantes,  jusqu’à  ce  qui’l 
soit  procédé  à une  nouvelle  évaluation  générale  de  tout  le  ter- 
ritoire de  la  commune.  (Loi  du  2 messidor  an  VII , art.  i3a 
et  r33.) 

Art.  4997-  Les  propriétaires  compris  dans  les  rôles  des  com- 
munes cadastrées  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en 
surtaxe  , quant  aux  propriétés  non  bâties , à moins  que  , par 
Un  évènement  extraordinaire,  leurs  propriétés  ne  viennent  à 
disparaître. 

Il  y est  pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire. 

Les  possesseurs  de  propriétés  bâties  continuent  d’être  admis 
à se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  , dans  le  cas  de  surtaxe 
ou  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bâtimens.  ( Loi  du 
i5  septembre  1807,  art.  37  et  38.) 

Art.  4998.  11  y a simplement  lieu  à mutation  ou  division  de 
cote,  lorsqu’un  contribuable  est  imposé  pour  une  propriété 
appartenant  à un  autre. 

S’il  y a contestation  sur  le  droit  à la  propriété,  la  decision 
sur  la  demande  en  mutation  ou  division  de  cote  est  ajournée 
jusqu’au  jugement  des  tribunaux  sur  le  droit  des  parties. 

L’ancien  propriétaire  continue  d’être  imposé.  (Loi  du  2 mes- 
sidor an  VII  , art.  5 e'.  7 ; arrêté  du  24  floréal  an  VIII , 
art.  2.  ) 

Art.  4999.  H y a lieu  à décharge  ou  à réduction  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  : 

i°.  Pour  faux  emploi , lorsqu’un  contribuable  est  taxé  dans 
une  commune  où  il  n’a  pas  de  domicile,  ou  lorsqu’il  se  trouve 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  ; 

2°.  Pour  double  emploi,  lorsqu’il  est  imposé  dans  plusieurs 
communes,  ou  plusieurs  fois  dans  la  même  ; 

3°.  Pour  surtaxe  comparative , lorsque  l’évaluation  du  loyer 
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qui  sert  de  base  à la  taxe  est  trop  forte,  eu  égard  à celle 
d’au  très  contribuables. 

La  réduction  pour  surtaxe  comparative  est  prononcée  à 
raison  du  taux  commun  des  cotes  prises  pour  comparaison. 
(Arrêté  du  2 \ floréal  an  VIII,  art.  7,8,  10,  1 1 et  12.) 

Aht.  5ooo.  Les  décharges  et  réductions  sur  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ont  lieu  : 

i°.  Pour  faux  emploi,  lorsqu’un  contribuable  se  trouve 
imposé  sans  que  la  loi  l’assujettisse  à la  taxe  ; 

a®.  Pour  double  emploi , s’il  est  imposé  deux  fois  pour  le 
même  bâtiment  ; 

3°.  Pour  surtaxe  ou  erreur,  soit  dans  le  dénombrement  des 
portes  et  fenêtres  imposables,  soit  dans  l’application  du  tarif. 
(Loi  du  1 3 floréal  anX,  art.  22;  instruct.  diverses.) 

Art.  5ooi  . Celles  relatives  aux  patentes  sont  accordées  : 
i°.  Pour  faux  emploi , lorsqu’un  contribuablen’exercepoint 
de  profession  sujette  à patente; 

20.  Pour  double  emploi , lorsqu’il  est  cotisé  deux  fois  dans 
la  même  commune,  ou  taxé  au  droit  fixe  dans  deux  communes 
différentes  ; 

3°.  Pour  surtaxe  pu  erreur,  soit  dans  la  désignation  de  la 
profession  ou  l’évaluation  du  loyer,  soit  dans  l’application  des 
droits  fixe  et  proportionnel  ; 

4°.  Pour  décès,  lorsqu’un  contribuable  étant  mort,  sa  fa- 
mille demande  la  décharge  des  douzièmes  non  échus,  A 
compter  du  1"  du  mois  qui  suit  le  décès,  à moins  que  sa  veuve, 
son  fils  ou  son  successeur  qui  n’aurait  pas  déjà  une  patente, 
ne  continue  le  commerce  ou  la  profession.  ( Instruct.  du 
3o  fructidor  an  XI.) 

N.  B.  La  descente  de  classe  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
professions  nominativement  désignées  par  l’art.  64  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

Toutes  les  autres  descentes  de  classe  autorisées  par  l’art.  4o 
de  la  loi  du  iCT  brumaire  an  VII  ont  été  abrogées  par  l’art.  a5 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  X,  et  ne  sont  point  rétablies.  (Décis. 
du  5 juin  1817.) 

T.  IV.  l> 
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5 2.  Des  Remises  et  Modérations. 

MXXXIX.  Toute  remise  et  modération  n’est  ap- 
plicable qu’à  la  contribution  supportée  par  les  ob- 
jets qui  ont  éprouvé  la  perte,  et  ne  peut  jamais  excé- 
der cette  contribution.  , 

Art.  5oo2.  Il  y a lieu  à remise  ou  à modération  sur  la  con- 
tribution foncière,  lorsque,  par  la  stérilité'  de  l’année,  la 
grêle,  la  gelée,  l’inondation  ou  autres  vimaires,  la  récolte, 
les  maisons  ou  bâtiinens  d’un  contribuable  ou  d’une  commune 
ont  été  détruits  en  totalité  ou  en  partie. 

Il  y a pareillement  lieu  à remise  ou  modération  pour  les 
maisons  inhabitées  ou  non  louées. 

Ce  genre  de  dégrèvement  a lieu  dans  les  communes  cadas- 
trées, comme  dans  celles  qui  ne  le  sont  point.  ( Loi  des  26  sep- 
ten^bre-2  octobre  1791 , art.  37  ; arrêté  du  24  floréal  an  VIII, 
art.  24  i loi*  du  3 frimaire  an  VII,  art.  84;  du  i5  septembre 
1807,  art.  37,  et  38.  ) 

Art.  5oo3.  Les  pertes  occasionées  dans  les  facultés  mobi- 
lières, par  des  évènemens  extraordinaires  et  imprévus,  don- 
nent lieu  également  à remise  ou  modération  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  (Arrêté  du  a4  floréal  an  VIII,  art.  24  ; 
instrucl.  du  26  prairial  suiv.)  ' 

Art.  5oo4-  Les  dommages  extraordinaires  survenus  aux 
maisons  et  bâtimens  peuvent  entraîner  la  remise  ou  la  modé- 
ration de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  (Loi  du  1 3 flo- 
réal an  X,  art.  22;  instruct.  diverses.) 

Art.  5oo5.  Des  pert  es  considérables,  ou  des  malheurs  arri- 
vés dans  le  commerce,  motivent  de  la  même  manière  la  remise 
ou  la  modération  des  droits  de  patente.  ( Instruct.  du  3o  fruc- 
tidor an  XI.  ) 

Aht.  5oo6.  Enfin , les  particuliers  qui  exploitent  des  mines 
peuvent  obtenir  des  dégrèvemens  du  même  genre,  lorsqu’il» 
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ont  éprouvé  îles  pertes  causées  par  fies  évèuemens  extraordi- 
naires.  (Décret  du  6 niai  t8ii , art.  54.) 


§ 3.  De  la  Distribution  du  fonds  de  non  valeurs. 

MXL.  Le  montant  des  remises  et  modérations  n’est 
pas  réimposé. 

Il  est  imputé  sur  une  portion  du  fonds  de  non  va- 
leurs qui  a reçu,  de  la  loi  cette  destination. 

Il  résulte  de  là  que  la  quotité  de  l’allégement  est 
subordonnée  à la  lalitude  du  fonds  destiné  à y pour- 
voir. 

Art.  5007.  Les  fonds  de  non  valeurs  sont  fixés  au  taux 
suivant  : 

Sur  la  contribution  foncière,  2 centimes; 

Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  2 centimes  • 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres , 10  centimes  • ’ 

Et  sur  les  patentes,  r5  centimes.  (Loi  du  i5  mai  1818 
art.  26.  ) * 

Ast.  5oo8.  Sont  imputées  respectivement  sur  les  fonds  de 
non  valeurs  affectés  aux  différentes  contributions  1 

i°.  Les  ordonnances  de  remise  et  de  modération  accordées 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  ( ordonn.  royales  du  21  octobre  i8il  et 
du  5 juin  1816)  ; ’ 

2».  Les  ordonnances  de  décbarge  et  de  réduction  relatives 
aux  portes  et  fenêtres,  jusqu'à  concurrence  du  fonds  de  non 
valeurs  (loi  du  i3  floréal  an  X ; circul.  du  3o  germinal  an  XI)  • 

3°.  Les  ordonnances  de  décharge,  réduction , remise  et  mol 
dération,  expédiées  sur  la  contribution  des  patentes  ( loi  du 
2 ventôse  an  XIII,  art.  40)  ; 

4°.  Les  ordonnances  délivrées  pour  cotes  irrécouvrables 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  réimposition.  ! 

I*s  contribuables  jouissent  sans  délai  des  dégrèvemens  ainsi 

6.. 
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couverts  par  les  fonds  de  non  valeurs.  (Décretdu  i"  juillet  180g, 
non  inséré  au  Bulletin  des  Lois  , art.  i eta.) 

Art.  5oog.  Pour  faire  face  aux  remises  et  modérations  re- 
latives aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
il  est  mis  à la  disposition  dés  préfets  un  tiers  du  produit  de» 
deux  centimes  imposés  additionnellement  à ces  contributions 
pour  non  valeurs  et  dégrèvemens. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à la  disposition  du  Gouverne- 
ment. (Ordonn.  royale  du  27  mai  1818.) 

Art.  5oto.  Le  directeur  réunit  les  différentes  demandes 
faites  dans  le  cours  de  l’année,  en  remises  et  modérations; 

- Et  Vannée  expirée,  il  les  met  sous  les  yeux  du  préfet,  accom- 
pagnées d’un  rapport  général.  (Arrêté  du  floréal  an  VIII, 
art.  28;  instruct.  du  26  prairial  suiv.) 

Art.  5ot  i . Le  préfet  prononce  seul  sur  toutes  les  demandes 
en  remise  ou  modération,  présentées  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes. 

11  prononce  également  sur  les  demandes  de  même  nature 
concernant  les  redevances  des  mines.  (Arrêté  du  floréal 
an  VIII , art.  27  et  28;  du  5 fructidor  an  \III,  art.  6;  ins- 
truct. du  17  septembre  i8o5;  circul.  du 22  novembre  i8t4; 

décret  du  6 mai  i8t  1 , art.  53.) 

Art.  5oi2.  Le  préfet  fait,  entre  les  contribuables  ou  les 
communes  dont  les  réclamations  ortt  été  reconnues  justes  et 
fondées,  la  distribution  des  sommes  qu’il  peut  accorder  d’a- 
près le  montant  du  fonds  mis  à sa  disposition  pour  cet  objet , 
tant  sur  les  rôles  ordinaires  que  sur  ceux  des  bois  acquis  sur 
l’État. 

L’ordre  habituel  de  la  distribution  consiste  à faire  entrer  en 
première  ligne  Jes  cotes  irrécouvrables  constatées  dans  le  cours 
de  l’année,  ou  pour  lesquelles  des  ordonnances  ont  déjà  été 
expédiées. 

Puis  les  maisons  qui  ont  été  inhabitées  pendant  toute  1 an- 
née , et  à l’égard  desquelles  le  dégrèvement  est  de  rigueur, 
conformément  à l’article  84  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII. 
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Et  enfin  les  autres  pertes  Je  revenus.  (Arrêté  du  24  floréal 
an  VIII , art.  28  ; instruct.  du  26  prairial  suiv.) 

Art.  Soi 3.  Lorsque  le  fonds  de  non  valeurs  n’a  pas  été'  en- 
tièrement consommé  en  remises  et  modérations , la  portion 
restante  sert  à couvrir  les  décharges  et  réductions. 

S’il  reste  encore  une  somme  disponible,  l’emploi  11e  peut  en 
être  fait  qu’avec  l’autorisation  du  Roi,  soit  qu’elle  paraisse  au 
préfet  devoir  être  accordée  en  secours  effectifs,  soit  qu’il  lui 
setnble  préférable  de  la  consacrer  ù des  objets  , d’utilité  pu- 
blique. 

Le  préfet  soumet  sa  proposition  au  ministre  des  finances, 
qui  prend  les  ordres  du  Roi,  et  les  lui  transmet.  (Loi  du 
i5  septembre  1807,  art.  38;.  ordonn.  royales  du  28  octobre 
1814  ; du  6 juin  1816;  instruct.  du  2 février  1808.) 

Art.  Soi 4-  Le  préfet  adresse  des  états  nominatifs  de  celte 
distribution  aux  maires. 

Ceux-ci  en  font  la  publication  à l’issue  de  la  messe  parois- 
siale, et  adressent  au  préfet  des  certificats  de  cette  publication. 
(Instruct.  du  29  juillet  1806  et  du  2 février  1808.) 

Art.  5oi5.  Sur  les  2 centimes  et  demi  destinés  à couvrir 
les  non  valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenetres , 
1 centime  est,  dès  le  commencement  de  chaque  année,  mis 
à la  disposition  des  préfets.  ( Ordonn.  royale  du  22  no- 
vembre 1826,  art.  i.)  f 

Art.  5oi6.  Il  est  formé  du  centime  et  demi  restant  un  fonds 
commun  , dont  la  distribution  est  faite  ultérieurement  par  le 
ministre  des  finances  entre  les  divers  départemens  du  royaume, 
en  raison  de  l’importance  de  leurs  besoins.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  5oiy.  Les  dégrèvetnens  qui  n’ont  pu  être  accordés  en 
temps  utile  , et  les  mandats  qui  n’ont  pas  été  acquittés  sur.  les 
crédits  de  l’exercice  auquel  ils  se  rattachent,  sont,  conformé- 
ment à l’ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  imputés 
„ sur  les  crédits  ouverts  pour  l’exercice  suivant.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5oi8.  Sur  les  10  centimes  imposés  additionnellemcnt 
aux  redevances  des  mines,  moitié  est  mise  à la  disposition  des 
préfets  pour  être  employée  aux  frais  de  confection  des  états , 
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tableaux  , matrices  et  rôles,  aux  décharges  et  réductions,  re- 
mises et  modérations , ainsi  qu’aux  frais  d'expertise  et  de  vé- 
rification des  réclamations  en  dégrèvement. 

L’autre  moitié  reste  à la  disposition  particulière  du  ministre 
de  l’intérieur,  et  est  destinée  principalement  à accorder  des 
supplémens  de  fonds  aux  départemens  auxquels  le  maximum 
des  centimes  additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux 
dépenses  précédemment  énoncées,  et  à accorder  des  remises 
et  modérations  extraordinaires  aux  départemens  où  les  exploi- 
tations auraient  éprouvé  des  accidens  majeurs.  (Décret  du 
6 mai  181 1 , art.  5 7.) 

Art.  5oig.  Le  préfet  réunit  les  différentes  demandes  qui 
lui  ont  été  faites  dans  le  cours  de  l’année  en  remises  et  modé- 
rations sur  les  redevances  des  mines,  et  l’année  expirée,  il 
fait,  entre  les  contribuables  dont  les  réclamations  ont. été 
reconnues  justes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes 
qu’il  peut  accorder  sur  le  fonds  de  non  valeurs  mis  à sa  dis- 
position. (7ô/d.,art.  55.) 

Art.  5oao.  L’état  de  distribution  est  envoyé  au  directeur 
général  des  mines,  pour  être  soumis  au  ministre  de  l’intérieur 
et  recevoir  son  approbation.  {Ibid.,  art.  56.) 

Art.  5oai.  Le  Gouvernement  accorde,  s’il  y a lieu,  pour 
les  exploitations  qu’il  en  juge  susceptibles,  et  par  un  article 
de  l’acte  de  concession  , ou  par  une  ordonnance  spéciale  déli- 
bérée en  conseil  d’État  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  re- 
mise en  tout  ou  partie  du  paiement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle pour  le  temps  qui  est  jugé  convenable,  et  ce  comme 
encouragement,  en  raison  de  la  difficulté  des  travaux. 

Semblable  remise  peut  aussi  être  accordée  comme  dédom- 
magement , en  cas  d’accident  de  force  majeure  survenue  pen- 
dant l’exploitation.  (Loi  du  21  avril  i8to,  art.  38.) 

Art.  5o22.  Le  percepteur  rembourse,  sur  le  produit  de  sa 
recette , les  contribuables  au  profit  de  qui  les  dégrèvemetis  ont 
été  accordés,  en  commençant  parles  ordonnances  les  plus  an- 
ciennes en  date.  (Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  16.) 

Art.  5oa3.  11  est  prélevé,  sur  le  produit  des  patentes. 
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«o  centimes  du  principal , qui,  joints  aux  5 centimes  imposes 
additionnellement  pour  dégrèvement  et  non  valeurs,  forment 
un  total  de  i5  centimes  sur  io5. 

Sur  ces  i5  centimes,  3 centimes  sont  affectés  aux  frais  de 
la  confection  des  rôles. 

Les  1 3 centimes  restant  servent  à couvrir  les  dégrèvemens 
et  non  valeurs,  et  l'excédant,  s'il  y en  a,  tourne  an  profit  des 
communes , pour  l’acquit  de  leurs  dépenses  municipales. 

Lorsque  les  dégrèvemens  et  les  non  valeurs  absorbent  au- 
delà  des  i3  centimes,  le  déficit  est  supporté  par  le  trésor 
royal.  (Lois  du  1"  brumaire  an  VII,  art.  4*  » arrêté  du 
(5  fructidor  an  VIII , art.  7 et  91  loi  du  a ventôse  an  XIII , 
art. 

§ 4*  ®es  Ordonnances  de  dégrèvemens  et  des  réimpositions . 

Art.  5o24-  Chaque  ordonnance  doit  rappeler  : 

La  nature  de  la  contribution  5 

Le  nom  de  l’arrondissement  et  celui  de  la  commune  ; 

Les  nom . prénoms  et  profession  du  réclamant  ; 

Les  motifs  de  la  pétition  ; 

L’avis  du  directeur  ; 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  ou  du  préfet  ; 

Le  montant  de  la  cote; 

La  somme  tombant  en  dégrèvement. 

Le  dégrèvement  en  principal  entraînant  toujours  le  dégrè- 
vement proportionnel  en  centimes  additionnels,  l’ordonnance 
doit  cumuler  les  deux  objets  en  une  seule  et  même  somme. 

Enfin,  elle  doit  faire  connaître  , quant  aux  contributions 
foncière,  personnelle,  et  des  portes  et  fenêtres , si  le  mon- 
tant du  dégrèvement  sera  réimposé  ou  imputé  sur  le  fonds  de 
non  valeurs.  (Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  22  et  23.) 

Art.  5o25.  Le  préfet  fait  publier  et  afficher  aux  chefs-lieux 
du  département  et  de^  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, les  états  généraux  des  ordonnances.  ( Dééret  du 
1"  juillet  180g,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.) 
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Art.  5oa6.  Le  montant  îles  ordonnances  de  décharge  et  de 
réduction  délivrées  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  est  réimposé,  au  prolit  de  ceux  qui  les 
ont  obtenues,  sur  tous  les  contribuables  de  la  commune, 
par  addition  au  rôle  de  l’année  suivante. 

Il  en  est  de  même  des  cotes  irrécouvrables  dont  le  mon- 
tant n’a  pu  être  couvert  par  le  fonds  de  non  valeurs  relatif  à 
ces  deux  contributions.  ( Loi  du  2 messidor  an  VU  art.  22  ; 
arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  1,  4,b,  7,  g,  12  et  i4; 
décision  du  i3  prairial  au  IX.) 

Art.  5027.  Si,  malgré  l’avis  du  directeur,  les  parties  in- 
téressées ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  se  présentent  pas 
dans  le  temps  convenable  pour  donner  leur  acquit,  le  per- 
cepteur leur  en  réitère  l’invitation  par  une  lettre,  et  leur  fixe, 
pour  se  rendre  à son  bureau , un  délai  de  quinze  jours. 
(Décret  du  ("juillet  180g,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
art.  2.) 

QUATRIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Réclamations  et  Contestations. 

MXLI.  Les  règles  spéciales  à cette  matière  déter- 
minent : 

Comment  les  réclamations  sont  formées  „ 

Comment  elles  sont  instruites, 

Comment  les  frais  sont  acquittés, 

Comment  elles  sont  jugées. 

§ 1".  De  la  Production  des  réclamations. 

MXLII.  Il  y a des  règles  pour  la  forme  des  récla- 
mations : 

Pour  le  délai , 

Pour  les  pièces  à joindre. 
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Pour  les  formalités  qui  doivent  les  accompagner. 
MX LIII.  Il  y en  a qui  déterminent  par  qui  et  au 
nom  de  qui  ces  réclamations  doivent  être  faites. 

Art.  5o28.  Le  contribuable  qui  se  croit  fonde'  à réclamer 
contre  sa  taxe,  et  à demander,  soit  une  décharge  ou  réduc- 
tion, soit  une  remise  ou  modération,  remet  sa  pétition  au 
sous— préfet  dans  l’arrondissement  duquel  il  est  imposé.  ( Ar- 
rêté du  24  floréal  an  VIII , art.  1 , 3 , 7,  8 et  24.) 

Art.  5029.  Les  pétitions  sont  faites  sur  papier  timbré. 

Elles  doivent  contenir  les  noms,  prénoms,  professions  et 
demeures  des  pétitionnaires , la  nature  des  contributions 
contre  lesquelles  ils  réclament , et  les  motifs  sur  lesquels  ils 
établissent  leur  demande. 

Toute  pétition  doit  être  datée  et  signée.  (Loi  du  i5  bru- 
maire an  VII , art.  12.) 

Art.  5o3o.  Les  pétitions  pour  décharge  ou  réduction  doi- 
vent être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
rôle. 

Il  n’y  a d’exception  que  pour  celles  qui  sont  relatives  à des 
doubles  emplois  provenant  de  prétentions  respectives  élevées 
par  les  communes.  (Loi  du  2 messidor  an  VII , art.  17.  ) 

Art.  5o3i.  Toute  pétition  pour  décharge  ou  réduction  doit 
être  accompagnée  : 

t°.  De  l’extrait  du  rôle  ou  de  l’avertisseinent  donné  au 
contribuable  ; 

2*.  De  la  quittance  des  termes  échus  au  jour  de  la  demande. 

Dans  les  réclamations  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle, 
le  contribuable  joint , en  outre,  à sa  pétition  : 

i°.  Un  extrait  de  la  matrice  de  rôle,  contenant  les  articles 
détaillés  sur  lesquels  il  réclame , et  ceux  des  contribuables 
auxquels  il  entend  les  comparer  ; 

2°.  Une  déclaration  détaillée  sur  chacun  de  ces  articles, 
en  commençant  par  le  sien,  de  la  somme  à laquelle  il  pré- 
tend que  doit  être  porté  le  revenu  imposable  ou  le  loyer 
| d’habitation,  pour  qu’il  y ait  égalité  proportionnelle,  (Loi 
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du  2 messidor  an  VII,  art.  17,  18,  97  et  98;  arrêté  du  2^  flo- 
réal an  VIII , art.  3.) 

Art.  5o3a.  Les  contribuables  qui  réclament  contre  la  na- 
ture de  commerce  qui  leur  a été  attribuée  dans  les  rôles  des 
patentes,  doivent  justifier  de  la  sincérité  de  leur  demande 
par  la  représentation  de  leurs  journaux  et  registres,  ainsi  que 
des  actes  de  société.  (Loi  du  1"  brumaire  an  VII , art.  3i.) 

Art.  5o33.  Les  pétitions  présentées  hors  des  délais  ou  sans 
les  formalités  prescrites  ne  peuvent  être  reçues;  elles  sont 
readues  ou  renvoyées  aux  réclamans.  (Loi  du  2 messidor 
au  VII,  art.  19  et  99.) 

Art.  5o34-  Les  réclamations  collectives  pour  décharge  ou 
réduction  né  peuvent  être  admises  ; il  ne  doit  être  statué  que 
sur  les  demandes  individuelles. 

Il  n’y  a d’exception  que  dans  le  cas  ou  plusienrs  contribua- 
bles, pour  cause  d’indivision  ou  autrement,  sont  collecti- 
vement inscrits  dans  un  même  article  de  râle.  ( Décis,  du 
i3  germinal  an  IX.) 

Art.  5o35.  Une  commune  peut,  en  cas  de  surtaxe,  com- 
parativement à une  autre  commune  du  même  arrondisse- 
ment, présenter  sa  réclamation;  mais  ces  pétitions  et  les 
avis  qui  les  accompagnent  ne  peuvent  jamais  être  que  des 
reuscignemens  propres  à éclairer  le  conseil  général  et  les 
conseils  d'arrondissement  sur  les  forces  respectives  des  com- 
munes, et  à les  guider  dan3  la  répartition. 

Lorsque , par  des  vimaires  ou  intempéries , Je  territoire 
d’une  commune  a été  endommagé  en  totalité  ou  en  partie , le 
maire  présente  au  sous-préfet  une  demande  collective  de  re- 
mise ou  modération,  en  faveur  des  contribuables  qui  ont 
éprouvé  des  pertes.  ( Ibid.  / arrêté  du  24  floréal  an  VIII , 
art.  26.) 

Art.  5o36.  Les  percepteurs , lorsqu’il  existe  dans  les  rôles 
des  cotes  irrécouvrables , peuvent  entrer  en  réclamation  au 
nom  des  contribuables  que  ces  cotes  concernent. 

Les  états  des  cotes  irrécouvrables  sans  objet,  c’est-à-dire 
induement  ouvertes , doivent  être  présentés , comme  les  de- 
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mandes  en  décharge  ou  réduction , dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle.  (Instruct.  du  9 juillet  1816.) 

§ 2.  Formalités  du  dépôt. 

MXL1V.  La  remise  de  la  réclamation  doit  être  cons- 
tatée ; 

Les  faits  doivent  être  vérifiés; 

Des  évaluations  doivent  être  expertisées; 

L’avis  des  diverses  administrations  doit  être  re- 
cueilli. 

Les  réclamations  faites  par  les  percepteurs  pour 
cotes  irrécouvrables  sont  instruites  comme  les  autres. 

Art.  5o37-  Les  pétitions  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu 
à la  sous-préfecture. 

Aussitôt  qu’une  pétition  est  enregistrée,  le  sous-préfet  la 
transmet  au  contrôleur  dans  la  division  duquel  se  trouve  la 
commune  où  le  réclamant  est  imposé.  (Loi  du  2 messidor 
an  VIT,  art.  ig  et  99;  arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art  1,  4, 
7,  9 et  24.) 

Art.  5o38.  Lorsque  les  réclamations  portent  sur  un  double 
ou  faux  emploi,  ou  Sur  une  erreur  matérielle  quelconque,  et 
lorsqu’elles  tendent  à une  mutation  on  division  de  cote  , le 
contrôleur  vérifie  le  fait  et  donne  son  avis. 

Il  prend,  s’il  le  juge  utile,  l’avis  des  répartiteurs  ou  du 
maire.  ( Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  t,  2 et  7.) 

Art.  5o3g.  Quant  aux  réclamations  qui  portent  sur  une 
surtaxe  comparative,  et  tendent  au  rappel  à l’égalité  pro- 
portionnelle, le  contrôleur,  si  les  tournées  périodiques  l’ap- 
pellent dans  la  commune,  ou  s’il  croit  que  l’importance  du 
cas  le  requiert,  se  rend  sur  les  lieux,  communique  la  péti- 
tion au  maire  et  aux  répartiteurs,  et,  de  concert  avec  eux, 
instruit  l’affaire  à l’amiable , en  présence  du  réclamant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir. 
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Dans  les  autres  cas , le  contrôleur  envoie  sans  délai  la  pé— 
tition  au  maire,  en  l’invitant  à donner  son  avis  motivé,  ou 
à prendre  celui  des  répartiteurs , dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi.  (Instruct.  du  23  frimaire  an  VIII;  arrêté  du  24  floréal 
an  VIII , art.  4 et  g.) 

Art.  5o4o.  Le  maire  et  les  répartiteurs  donnent  leur  avis 
motivé  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  concer- 
nant la  contribution  foncière  , la  contribution  personnelle  et 
mobilière , ainsi  que  sur  les  états  de  cotes  irrécouvrables  pré- 
sentés par  le  percepteur  sur  ces  deux  contributions. 

Ils  ne  peuvent  donner  leur  avis  que  sur  les  réclamations 
relatives  à l’exercice  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

L’avis  des  répartiteurs  doit  être  donné  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l’envoi  de  la  réclamation  par  le  contrôleur. 

Le  maire , lorsque  l’avis  est  donné , fait  repasser  au  con- 
trôleur la  pétition  et  les  pièces  qui  y ont  rapport.  ( Loi  du 
2 messidor  an  VII , art.  ao;  décis.  du  17  frimaire  an  IX.) 

Art.  5o4i-  Si  les  répartiteurs  conviennent  de  la  justice  de 
la  réclamation,  le  contrôleur  joint  à leur  avis  ses  observations 
et  ses  conclusions  personnelles , et  remet  le  tout  avec  la  péti- 
tion au  sous-préfet.  (Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  4 
et  9) 

Art.  5o4a.  Si  les  répartiteurs  n’adhèrent  pas  ou  n’adhèrent 
qu’en  partie  à la  demande  du  réclamant , le  contrôleur  l’eu 
informe,  et  l’invite  à déclarer,  dans  les  dix  jours,  s’il  veut 
donner  suite  à sa  réclamation,  et  recourir  à la  vérification 
par  voie  d’experts  ou  de  commissaires. 

Lorsque  le  réclamant  répond  négativement,  ou  qu’il  ne 
répond  point  dans  le  délai  fixé,  le  contrôleur  renvoie  la  pé- 
tition au  sous-préfet , avec  l’avis  des  répartiteurs  et  ses  pro- 
pres conclusions.  (Loi  du  2 messidor  an  VII,  art.  21  etsuiv.; 
arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  5 ct^o.) 

Art.  5o43.  Lorsque  le  réclamant  répond  affirmativement, 
le  contrôleur  en  informe  le  sous-préfet , et  deux  experts  sont 
nommés,  l’un  par  le  sous-préfet,  l’autre  par  le  réclamant, 
s’il  s’agit  de  la  contribution  foncière  ; s’il  s’agit  de  la  contri- 
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bulion  personnelle,  deux  commissaires  sont  choisis  par  le 
sous-préfet. 

Ne  peuvent  être  nommes  experts  ou  commissaires  les  pa- 
rons ou  alliés  des  reelamans,  ou  les  contribuables  dont  les 
cotes  ont  été  prises  pour  comparaison , au  degré  et  dans  les  cas 
indiqués  par  la  loi  du  2 messidor  an  VII , non  plus  que  ceux 
des  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers , exclus  de  ces  fonc- 
tions par  la  même  loi. 

La  nomination  des  commissaires  pour  la  contribution  per- 
sonnelle n’a  lieu  que  dans  des  cas  extrêmement  rares,  les 
autres  moyens  de  vérification  devant  généralement  suffire 
pour  éclairer  le  conseil  de  préfecture  et  le  mettre  à meme  de 
prononcer.  (Ibid.,  et  loi  du  2 messidor  an  VII,  art.  ao3 
à 207.) 

Art.  5o44.  Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  con- 
trôleur, et,  en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ils  vérifient  les  faits  ou  éva- 
luent les  revenus,  objets  de  la  cote  du  réclamant  et  des 
autres  cotes  indiquées  par  le  réclamant  pour  comparaison , 
dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Les  contribuables  pris  eu  comparaison  sont  prévenus  de 
l’expertise , et  y assistent , si  bon  leur  semble. 

Si  les  répartiteurs,  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
ou  les  contribuables  pris  en  comparaison , après  avoir  été 
avertis  ne  sont  pas  présens , il  est  procédé  à l’expertise , non- 
obstant leur  absence. 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des  ex- 
perts, et  il  y consigne  les  observations  faites  par  les  contri- 
buables pris  en  comparaison. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  tous  ceux  qui  ont  assisté  à 
l’opération,  et  il  fait  mention  du  nombre  de  vacations  qu’elle 
a occasionées , ainsi  que  de  la  date  de  chacune. 

Lorsque  les  experts  ne  s’accordent  point,  il  ne  peut  être 
nommé  un  sur-arbitre  ou  tiers-expert  : le  contrôleur  en  fait 
naturellement  les  fonctions. 

Néanmoins  il  peut  y avoir  lieu  à contre-vérification , do  la 
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manière  qui  sera  indiquée  ci -après.  (Loi  du  a messidor 
on  VII , art.  22  et  suiv.,  9g  et  suiv. , et  221  ; arreté  du  24  flo- 
réal an  VIII , art.  5 et6  ; décis.  des  3 frimaire  an  IX  et  29  ther- 
midor an  X.) 

Akt.  5o45.  Pour  la  contributiou  personnelle  et  mobilière, 
les  commissaires  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur, 
et , en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de 
sou  fondé  de  pouvoirs,  ils  vérifient  les  faits,  s’il  s’agit  d’objets 
compris  mal  à propos  dans  les  facultés  du  réclamant,  c’est- 
à-dire  si  l’évaluation  de  son  loyer  d’habitation  a été  portée 
trop  haut. 

Si  le  contribuable  ne  conteste  pas  les  objets  compris  dans 
l’évaluation  de  ses  facultés , mais  qu’il  croie  cette  évaluation 
trop  forte  , comparativement  à celles  des  autres  contribua- 
bles , le  contrôleur  et  les  deux  commissaires  vérifient  les  éva- 
luations servant  de  base  à la  cote  du  réclamant , et  celles  des 
autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  celui-ci , pour  compa- 
raison, dans  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des  com- 
missaires , lequel  est  signé  par  eux.  ( Arrêté  du  24  floréal 
an  VIII , art.  10  et  12.) 

Art.  5o46.  Le  contrôleur  donne  ges  observations  person- 
nelles et  ses  conclusions  sur  toutes  les  demandes  ; et  lors- 
qu’il y a lieu  à décharge  ou  à réduction  , il  éuonce  positive- 
ment la  quotité  de  l'une  ou  de  l’autre. 

Il  envoie  ensuite  toutes  les  pièces  au  sous-préfet.  {Ibid. , 
art.  1,  2,  4, 6,  7,  9 et  12.) 

Art.  5o47-  Le  sous-préfet  donne  son  avis  sur  ces  mêmes 
demandes,  à mesure  qu’elles  lui  sont  renvoyées  par  le  con- 
trôleur, et  il  envoie  les  pièces  au  préfet. 

Le  préfet  concourant  au  jugement  des  réclamations,  11e 
donne  point  d’avis  comme  sous-préfet  de  l’arrondissement 
clief-lieu.  {Ibid. , art.  12;  instruct.  du  24 prairial  an  VIII.) 

Art.  5o48.  Le  préfet  fait  remettre  au  directeur  chaque  ré- 
clamation avec  les  procès-verbaux'et  avis  qui  l’accompagnent. 
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Le  directeur  examine  l’a  fia  ire , et  fait  son  rapport  en  mi- 
nute et  en  expédition  : il  remet  l’expédition  avec  les  pièces 
au  préfet , qui  envoie  le  tout  au  conseil  de  préfecture.  (Arrêté 
du  24  floréal  an  VIII,  art.  12.) 

Art.  5o4g.  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  trouve  pas  l’af- 
faire suffisamment  instruite , il  fait  connaître  au  préfet  les  ren- 
scigncmcns  dont  il  a besoin. 

Le  préfet  les  demande  au  directeur,  qui  se  les  procure  par  le 
contrôleur,  et  les  adresse  au  préfet  pour  être  remis  au  conseil. 
(Iustruct.  du  aj  prairial  an  VIII.) 

Art.  5o5o.  Si  le  conseil  de  préfecture  juge  l'affaire  mal 
instruite  ou  assez  importante  pour  exiger  une  contre- vérifica- 
tion, le  préfet  la  renvoie  au  directeur,  qui  charge  l’inspecteur 
de  cette  opération;  et,  d’après  le  nouveau  procès-verbal  de 
l’inspecteur,  il  rédige  un  nouveau  rapport  qui  est  mis  sous  les 
yeux  du  conseil.  {Ibid.) 

Art.  5o5i.  Le  contrôleur,  lorsqu’une  demande  individuelle 
pour  remise  ou  modération  lui  est  parvenue,  se  transporte  sur 
les  lieux,  vérifie  les  faits  en  présence  du  maire,  et  constate 
la  quotité  de  la  perte  des  revenus  fonciers  ou  des  facultés 
mobilières  du  réclamant.  ( Arrêté  du  24  floréal  an  VIII  , 
art.  25.) 

Art.  5o52.  Lorsque  la  demande  est  faite  par  le  maire  au 
nom  de  la  commune,  le  sous-préfet  nomme  deux  commis- 
saires pour  vérifier  en  présence  du  maire , conjointement 
avec  le  contrôleur,  les  faits  et  la  quotité  des  perles.  {Ibid., 
art.  26.) 

Art.  5o53.  Le  contrôleur  dresse  un  procès-verbal  de  la  vé- 
rification , qui  présente  pour  chaque  contribuable  : 

Le  détail  du  revenu , 

Le  montant  de  la  cote, 

La  nature  de  l’évènement, 

La  quotité  de  la  perte, 

La  proportion  de  la  perte  avec  le  revenu  imposable , 

La  remise  ou  modération  qui  peut  en  résulter.  ( Ibid. , 
art.  25  et  26.) 
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Art.  5o54 . Le  so'us-préfet  donne  son  avis  sur  chaque  récla- 
mation , et  fait  passer  les  pièces  au  préfet. 

Le  préfet  les  transmet  au  directeur,  qui  fait  son  rapport. 
{Ibid.,  art.  27  ) 

§ 3.  Continuation  du  précédent.  Dispositions  spéciales 
relatives  aux  redevances  sur  les  mines. 

Art.  5o55.  Les  réclamations  concernant  les  mines  sont  ren- 
voyées par  le  préfet,  savoir  : 

A l’ingénieur  des  mines  , lorsqu’il  s’agit  de  faux  ou 
double  emploi,  d’erreur  matérielle  ou  de  pertes  extraordi- 
naires ; 

Au  sous-préfet,  lorsqu’il  s’agit  de  surtaxe  dans  la  rede- 
vance proportiounnelle.  (Décret  du  6 mai  1811,  art.  44  > 4^» 
48  et  54.) 

Art.  5o56.  Dans  le  cas  d’erreur  matérielle  sur  les  rede- 
’ vances  des  mines,  cas  où  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines  est 

seul  nécessaire  , il  fait  les  vérifications  convenables , et  envoie 
au  préfet  son  avis  motivé.  ( Ibid. , art.  44  et  4^0 

Art.  5o57-  Dans  les  cas  de  surtaxe,  la  pétition  parvenue  au 
sous-préfet  est  envoyée  au  maire,  et  communiquée  par  celui- 
ci  aux  répartiteurs  qui  ont  été  entendus  dans  l’assiette  des 
redevances. 

Le  sous-préfet , après  avoir  reçu  l’avis  du  maire  et  des  répar- 
titeurs, prend  aussi  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines,  y joint  le 
sien  propre,  et  renvoie  la  pétition  et  les  pièces  au  préfet,  qui 
communique  le  tout  au  directeur  des  contributions,  lequel 
fait  son  rapport. 

Si  l’intervention  du  contrôleur  est  jugée  nécessaire  dans 
celte  première  vérification,  le  directeur  peut  l’employer. 
{Ibid. , art.  48.) 

Art,  5o58.  Si  les  sous-préfet,  directeur  des  contributions 
et  ingénieur  des  mines,  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe, 
deux  experts  sont  nommés,  l’un  parle  préfet,  l’autre  par  le 
réclamant. 
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A l’époque  fixée  par  le  préfet , ces  experts  se  rendent  sur  les 
lieux  avec  le  contrôleur  des  contributions,  et , en  présence  de 
l’ingénieur  des  mines  et  du  réclamant , ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  ils  vérifient  les  faits  exposés  dans  la  réclamation  , et 
rectifient,  s’il  y a lieu,  l’appréciation  du  revenu  net  de  l’ex- 
ploitation. 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des  experts 
et  des  parties  intéressées.  {Ibid..,  art.  49  et  5o.) 

Art.  5o5g.  Le  contrôleur  joint  au  procès-verbal  son  avis, 
ainsi  que  celui  de  l’ingénieur  des  mines  , et  adresse  le  tout  au 
sous-préfet , qui  le  fait  parvenir  au  préfet. 

Le  préfet  communique  les  pièces  au  directeur,  qui  fait 
son  rapport.  {Ibid.,  art.  5o.  ) 

§ 4-  L>c.t  Frais  d’ expertise  et  de  vérification. 

Art.  5o6o.  Les  frais  de  vérification  et  d’experts,  en  matière 
de  décharge  et  de  réduction , sont  réglés  par  le  prefet,  sur  l’avis 
du  sous-préfet. 

Ils  sont  supportés , savoir  : 

Par  la  commune,  lorsque  la  réclamation  a été  reconnue 
juste  ; 

Par  le  réclamant , lorsqu’elle  a été  rejetée.  (Loi  du  a3  ni- 
vôse an  III , art.  4;  arrêté  du  ?4  floréal  an  VIII , art.  17  et  t8.) 

Art.  5o6i.  Les  frais  à la  charge  de  la  commune  sont  réim- 
posés sur  le  rôle  de  l’année  suivante,  à la  suite  des  centimes 
additionnels,  et  comme  charge  locale.  (Arrêté  du  24  floréal 
an  VIII , art.  19.) 

Art.  5o6a.  Ceux  à la  charge  des  contribuables  sont  ac- 
quittés par  eux,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  préfet,  entre  les 
mains  du  percepteur. 

A défaut  de  paiement  dans  le  mois,  les  contribuables  sont 
poursuivis  comme  ils  le  seraient  pour  la  cote  même.  (Arrêté 
du  24  floréal  an  VIII , art.  20;  loi  du  2 messidor  an  VII, 
art.  225  ) 

Art.  5o63.  Le  percepteur  fait  néanmoins,  dans  tous  les 
T.  IV.  7 
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cas,  l’avance  de  ces  frai»  aux  expert,  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnel*  de  la  commune.  (Arrêté  du  24  floréal 
an  VIII,  art.  21.) 

A»t.  5o64-  Le»  frais  d’expertise  , de  présence  et  de  vérifi- 
cation , pour  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  concer- 
nant les  redevances  des  mines  , sont  réglés  par  le  préfet. 

Ils  sont  supportés  par  le  réclamant  quand  la  réclamation 
est  reconnue  non  fondée. 

Si  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  le*  frais  sont  pris  sur 
la  portion  du  fonds  de  non  valeurs  des  redevances , mise  à la 
disposition  du  préfet.  (Décret  du  6 mai  1811  , art.  5« , 5a 
et  53.) 


§ 5.  Du  Jugement  des  réclamations. 

Art.  5o65.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  toutes  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction , en  mutation  ou  division 
décote,  formées  sur  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  sur  le» 
redevances  des  mines. 

Sa  décision  doit  être  rendue  dans  les  dix  jours  qui  solvent 
la  remise  des  pièces. 

Le  conseil  de  préfecture  fait  transcrire  chacune  de  ces  dé- 
cisions à la  suite  du  rapport  du  directeur. 

Il  remet  ce  rapport,  avec  les  pièces,  au  préfet,  qui  envoie 
le  tout  au  directeur,  qui  les  porte  sur  son  registre  des  récla- 
mations , ainsi  que  le  montant  des  décharges  etréduclious  pro- 
noncées. (Loi  du  2 messidor  an  VII,  art.  38;  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII , ait.  4 ; arretés  du  24  floréal  an  VIII,  art.  1,2, 
4,6,  7,  9,  12  et  1 5 ; du  i5  fructidor  an  VIII , art.  6;  loi  du 
21  avril  îbto,  art.  37;  décretduômai  1811,  art.  46,  48et5o; 
instruct.  du  24  prairial  an  VIII  ; voir  ci-devant,  première  par- 
tie, art.  6u8,  609,  610  et  6i5.) 

Art.  5o66.  Le  directeur  informe  sur-le-champ  les  contri- 
buables dont  les  cotes  ont  été  maintenues  de  la  décision  qui 
leur  est  relative.  ( Loi  du  2 messidor  an  VII , art.  28.  ) 
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Art.  5067.  Le  réclamant  peut  se  faire  donner  copie  de  la 
décision,  moyennant  75  cent,  pour  frais  d’expédition,  non 
compris  le  papier  timbré.  ' 

Aucune  expédition  ne  peut  être  délivrée  aux  parties  que  sur 
papier  timbré , si  ce  n’est  à des  individus  indigens , et  à la 
charge  d’en  faire  mention  dans  l’expédition.  {Ibid.;  loi  du 
i5  mai  1818,  art.  80.  ) 


• I 
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CHAPITRE  II. 

Des  Contributions  indirectes. 

MXLV.  On  comprend  sous  le  nom  de  contribu- 
tions indirectes  une  assez  grande  variété  de  droits. 

Quelques-uns  sont  directement  perçus  sur  certains 
objets  de  consommation  immédiate  : 

Tels  sont  les  droits  sur  les  boissons,  sur  les  sels, 
sur  les  cartes  à jouer;  . 

Tels  sont  aussi  les  octrois. 

MXLYI.  Quelques-uns,  établis  sur  des  objets  de 
consommation,  sont  liés  à un  monopole  en  faveur  de 
l’Etat;  c’est  ce  qui  a lieu  relativement  au  tabac,  aux 
poudres  à feu. 

MXLVII.  Quelques  autres  sont  perçus  sur  des  mar- 
chandises qui  sont  l’objet  du  commerce  extérieur,  sur 
des  objets  dcstiués,  par  la  suite,  à la  consommation, 
maisà  une  consommation  plus  éloignée,  et  qui  ne 
sont  le  plus  souvent  consommés  qu’après  avoir  subi 
plusieurs  transformations  et  déplacemens  : ce  sont  les 
droits  de  douanes. 

MXLYI II.  Quelques-uns  sont  établis  à l'occasion 
des  transports  ; 

Tels  sont  les  droits  de  navigation,  de  passage  sur 
les  bacs  etbateaux;  ceux  delà  poste  aux  lettres,  ceux 
sur  les  voitures  publiques. 

MXLIX.  Dans  le  nombre  de  ces  dernière , il  en 
est  qui,  comme  ceux  de  la  poste  aux  lettres,  peu- 


Digitized  by  Google 


( IO«  ) 

vent  être  considérés  comme  le  prix  de  services  rendus. 

ML.  Quelques-uns  enfin  sont  établis  à raison  et 
à l’occasion  de  certains  actes  pour  lesquels  ils  ac- 
compagnent certaines  garanties; 

Tels  sont  les  droits  de  greffe,  d’enregistrement,  de 
timbre,  et  ceux  de  garantie  pour  les  matières  d’or  et 
d’argent. 

MLI.  Leur  recouvrement  est  confié  à ces  diverses 
administrations  : 

Celle  dite  des  contributions  indirectes; 

Celle  des  douanes  ; 

Celle  des  domaines  et  de  l’enregistrement. 

MLIL  Le  contentieux  relatif  à ces  diverses  contri- 
butions ressortit  de  l’autorité  judiciaire. 

MLIII.  L’administration  est  chargée  de  préparer, 
d’assurer,  de  poursuivre  le  recouvrement. 

MLIV.  Le  droit  administratif  embrasse  les  obli- 
gations des  contribuables  et  les  formes  établies,  la 
double  garantie  due  aux  intérêts  du  fisc  comme  à 
ceux  des  particuliers. 

Il  considère  la  chose  qui  doit  l'impôt,  sa  quotité, 
la  personne  qui  l’acquitte,  le  temps,  le  lieu,  la  cir- 
constance, la  condition  sous  laquelle  il  est  dû,  celle 
sous  laquelle  s’opère  la  libération. 

N.  B.  Nous  croyons  d’autant  moins  devoir  entrer 
ici  dans  l’exposition  des  tarifs , que  ces  tarifs  sont  mo- 
biles de  leur  nature.  Nous  n’entrons  pas  davantage 
dans  les  détails  de  pure  exécution. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Impôt  sur  les  baissons. 

MLV.  Les  boissons  que  frappe  l'impôt  sont  d’a- 
bord les  vins,  ensuite  les  eaux-de-vie,  esprits  et  li- 
queurs , la  bière  et  les  autres  boissons  produites  par 
la  fermentation. 

MLVI.  L’impôt  frappe  quelquefois  à la  fabrica- 
tion même,  quelquefois  à la  circulation,  quelquefois 
à l’entrée  des  villes,  quelquefois  à la  vente,  quelque- 
fois à la  consommation  elle-même. 

MLVIL  L’impôt  sur  les  boissons  est  perçu  par  la 
régie  des  contributions  indirectes. 

% 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Droits  perçus , et  des  Mesures  de  surveillance  à la 
fabrication. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION, 

Des  Brasseries. 


MLVIIL  Le  droit  à la  fabrication  de  la  bière  peut 
être  perçu,  ou  en  raison  de  la  quantité  fabriquée,  ou 
par  voie  d’abonnement. 

$ i".  De  l’Assiette  et  Règlement  du  droit. 

• Art.  5o68.  Il  est  perçu  deux  droits , l’un  à la  fabrication 
de  la  bière  forte,  et  l’autre  à la  fabrication  de  la  petite  bière, 

• d’après  le  taux  fixe'  par  la  loi.  (Loi  du  i"  inai  1822, 

8.  ) 
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Art.  5069.  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à véri- 
fier, dans  les  bacs  et  cuves,  ou  à l’entonnemcnt,  le  produitde 
la  fabrication  de  chaque  brassin.  ( Loi  du  28  avril  1816, 
art.  ni.) 

Abt.  6070.  L’entonnemcnt  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  jour.  {Ibid.,  art.  1 12.) 

Art.  5071.  Les  bières  destinées  à être  converties  en  vinaigTe 
sont  assujetties  aux  mêmes  droits  de  fabrication  que  les  autres 
bières.  {Ibid.,  art.  it5.) 

Art..  5072.  Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites,  et 
néanmoins  la  régie  peut  les  permettre,  suivant  les  localités. 
{Ibid.,  art.  1 16.)  ' 

Art.  5073.  Les  brasseurs  sont  teuus  de  faire,  au  bureau  de 
la  régie,  la  déclaration  de  leur  profession  et  du  lieu  où  sont 
situés  leurs  établissemens. 

Ils  sont,  en  outre,  obligés  k déclarer  par  écrit  la  conte- 
nance de  leurs  chaudières , cuves  et  bacs , avant  de  s’en 
servir. 

Ils  fournissent  l’eau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour  véri- 
fier, par  rempoteraient  de  ces  vaisseaux , les  contenances  dé- 
clarées. 

Cette  opération  est  dirigée,  en  leur  présence,  par  des  em- 
ployés de  la  régie,  et  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

Chaque  vaisseau  porte  un  numéro  et  l’indication  de  sa  con- 
tenance en  hectolitres.  {Ibid.,  art.  117.) 

Art.  5074.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer 
la  contenance  des  chaudières,  cuves  et  bacs,  ou  d’en  établir 
de  nouveaux , sans  en  avoir  iait  la  déclaration  par  écrit  vingt- 
quatre  heures  d’avance. 

Cette  déclaration  doit  contenir  la  soumission  du  brasseur  de 
ne  faire  usage  desdits  ustensiles  qu’après  que  leur  contenance 
aura  été  vérifiée , conformément  à l’article  précédent.  ( Ibid. , 
art.  118.) 

Art.  5075.  Le  feu  11e  peut  être  allumé  sous  les  chaudières , 
dans  les  brasseries , que  pour  la  fabrication  de  la  bière.  {Ibid., 
art.  1 19.) 
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Art.  £076.  Tout  brasseur  est  tenu,  chaque  fois  qu’il  veut 
mettre  le  feu  sous  ses  chaudières,  de  déclarer,  au  moins  quatre 
heures  d’avance  dans  les  villes,  et  douze  heures  dans  les  cam- 
pagnes, 

i°.  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  qu’il  veut 
employer  ; 

a0.  L’heure  de  la  mise  du  feu  sous  chacune.  {Ibid.,  art.  120.) 

Art.  5077.  Toute  brasserie  en  activité  doit  porter  une  en- 
seigne sur  laquelle  est  inscrit  le  mol  brasserie. 

Les  brasseurs  de  profession  doivent  apposer  sur  leurs  ton- 
neaux une  marque  particulière,  dont  une  empreinte  est  par  s 
eux  déposée  au  bureau  de  la  régie,  au  moment  où  ils  font  la 
déclaration  prescrite  par  l’art.  50^3.  {Ibid.,  art.  124.) 

Art.  5078.  Les  brasseurs  sont  soumis  aux  visites  et  vérifi- 
cations des  employés,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à toute  réqui- 
sition, leurs  maisons,  brasseries,  ateliers-,  magasins,  caves  et 
celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  bières  qu’ils  out  en 
leur  possession. 

Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  maisons  non  con- 
tiguës aux  brasseries  ou  non  enclavées  dans  la  même  enceinte. 

Ils  sont  également  tenus  de  faire  sceller  toute  communica- 
tion des  brasseries  avec  les  maisons  voisines,  autres  que  leur 
maison  d’habitation.  {Ibid.,  art.  125.) 

Art.  5079.  Les  brasseurs  peuvent  avoir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  les  employés  consi- 
gnent le  résultat  des  actes  inscrits  à leurs  portatifs.  {Ibid., 
art.  126.  ) 

Art.  5o8o.  Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur 
consommation,  les  collèges,  maisons  d’instruction  et  autres 
établissemens  publics  sont  assujettis  aux  mêmes  taxes  que  les 
brasseurs  de  profession,  et  tenus  aux  mêmes  obligations,  ex- 
cepté au  paiement  du  prix  de  la  licence. 

Néanmoins , les  hôpitaux  ne  sont  assujettis  qu’à  un  droit 
proportionnel  à la  qualité  de  la  bière  qu’ils  font  fabriquer  pour 
leur  consommation  intérieure. 

Ce  droit  est  réglé  par  deux  experts,  dont  l’un  est  nommé 
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par  la  régie  , et  l’autre  par  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux. 

En  cas  de  discord , le  tiers-arbitre  est  nommé  par  le  préfet, 
{Ibid.,  art.  128.) 

Art.  5o8i  . Le  droit  de  fabrication  est  restitué  sur  les  bières 
qui  sont  exportées  à l’étranger  ou  pour  les  colonies  françaises. 
(Loi  du  z3  juillet  1820,  art.  4.  ) 

5 2.  De  V Abonnement. 

Art.  5o82.  La  régie  peut  consentir,  de  gré  à gré  avec  les 
brasseurs  de  la  ville  de  Paris  et  des  villes  au-dessus  de  trente 
mille  âmes,  un  abonnement  général  pour  le  montant  du  droit 
de  fabrication  dont  ils  sont  présumés  passibles. 

Cet  abonnement  est  discuté  entre  le  directeur  de  la  régie  et 
des  syndics  qui  sont  nommés  par  les  brasseurs. 

Il  ne  peut  être  accordé  qu’autant  qu’il  offre  un  produit  égal 
à celui  d’une  année  moyenne,  calculée  d’après  la  quantité  de 
bière  fabriquée  dans  Paris  durant  dix  années  consécutives. 

Il  n’est  définitif  qu’après  qu’il  a été  approuvé  par  le  ministre 
des  finances , sur  le  rapport  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  i3o. ) 

Art.  5o83.  Dans  le  cas  de  l’abonnement  autorisé  par  l’ar- 
ticle précédent,  les  syndics  des  brasseurs  procèdent  chaque 
trimestre,  en  présence  du  préfet  ou  d'un  membre  du  conseil 
municipal  délégué  par  lui,  à la  répartition  entre  les  brasseurs, 
en  proportion  de  l’importance  du  commerce  de  chacun,  de  la 
somme  à imposer  sur  tous. 

Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  ou  son  délégué,  sont  remis  au  directeur  de  la  régie, 
pour  qu’il  eu  fasse  poursuivre  le  recouvrement.  ( Ibid. , 
art.  i3i.) 

Art.  5o84-  Les  brasseurs  de  Paris  et  des  villes  au-dessus  de 
trente  mille  âmes  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  sommes 
portées  aux  rôles. 

En  conséquence,  aucun  nouveau  brasseur  ne  peut  s’établir, 
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•'il  ne  remplace  un  autre  brasseur  compris  dans  la  répartition. 

( Ibid . , art.  i32.  ) 

Art.  5o85.  Pendant  toute  la  durée  de  l’abonnement,  nul 
brasseur  ne  peut  accroître  ses  moyens  de  fabrication,  soit  en 
augmentant  le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières,  soit  de 
toute  autre  manière.  {Ibid..,  art.  1 33.) 

Art.  5o86.  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répartition 
sont  exigibles  par  douzième , de  mois  en  mois , d’avance  et  par 
voie  de  contrainte. 

A défaut  de  paiement  d’un  terme  échu,  les  redevables  due- 
inent  mis  en  demeure,  ou,  en  cas  de  contravention  à l’article 
.précédent,  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  est  autorisé  à pro- 
noncer la  révocation  de  l’abonnement , et  à faire  remettre  im- 
médiatemen  t en  vigueur  le  mode  de  perception  établi  par  la 
présente  loi,  sans  préjudice  des  poursuites  à exercer  pour  rai- 
son des  sommes  exigibles.  {Ibid.,  art.  x 34-) 

Art.  5087.  Au  moyen  de  l’abonnement , les  brasseurs  sont 
dispensés  de  la  déclaration  qu’ils  sont  tenus  de  faire,  au  bu- 
reau de  la  régie,  avant  chaque  mise  de  feu  ; mais,  afin  de  four- 
nir aux  syndics  les  clémens  de  la  répartition,  et  à la  régie  les 
moyens  de  discuter  l’abonnement  pour  l'année  suivante,  les 
brasseurs  inscrivent,  sur  leur  registre  coté  et  paraphé,  chaque 
mise  de  feu  au  moment  même  où  elle  a lieu. 

Les  commis,  lors  de  leurs  visites,  établissent,  sur  leur  re- 
gistre portatif,  les  produits  de  la  fabrication  d'après  la  conte- 
nance des  chaudières,  et  s’assurent  feulement,  par  la  vérifica- 
tion des  quantités  de  bière  existant  dans  les  brasseries,  qu’il 
n’a  point  été  fait  de  brassin  qui  n’ait  été  inscrit  sur  le  registre 
des  fabricans.  {Ibid.,  art.  t35.) 

Art.  5o88.  L’abonnement  ne  peut  être  consenti  que  pour 
u ne  année. 

En  cas  de  renouvellement , les  brasseurs  procèdent , au  préa- 
lable, à la  nomination  d’un  tiers  des  membres  du  syndicat. 

Les  syndics  qui  doivent  être  remplacés  la  première  et  la 
deuxième  année  sont  désignés  par  le  sort. 
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Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  re'élus  qu’après  une 
année  au  moins  d’intervalle.  {Ibid.,  art.  i36.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Liquorisles. 

Art.  5089.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant 
de  liqueurs  sans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie. 

Les  liquoristes  prennent  la  licence  de  débitant  ou  celle  de 
marchand  en  gros,  suivant  qu’ils  préfèrent  se  soumettre  aux 
obligations  imposées  â l’une  ou  à l’autre  de  ces  professions. 
( Loi  du  24  juin  1824,  art.  1.) 

TROISIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Distilleries. 


ML1X.  Certaines  formalités  sont  prescrites  dans 
l'intérêt  de  la  perception  du  droit. 

Art.  5ogo.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  sont 
tenus  de  faire  par  écrit , avant  de  commencer  à distiller,  toutes 
les  déclarations  nécessaires  pour  que  les  employés  puissent 
surveiller  leur  fabrication,  en  constater  les  résultats,  et  les 
prendre  en  charge  sur  leurs  portatifs. 

Il  leur  est  délivré  des  ampliations  de  leurs  déclarations, 
qu’ils  doivent  représenter  à toute  réquisition  des  employés 
pendant  la  durée  de  la  fabrication.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  i38.) 

Art.  5ogi.  La  déclaration  à faire  par  les  distillateurs  de 
profession,  en  conformité  de  l’article  précédent,  doit  avoir 
lieu  au  moins  quatre  heures  d’avance  dans  les  villes,  et  douze 
heures  dans  les  campagnes. 
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Elle  énonce  : 

- i°.  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  et  cuves  de 
macération  qui  doivent  être  mises  en  activité  ; 

Le  nombre  des  jours  de  travail  ; 

3°.  Le  moment  où  le  feu  sera  allumé  et  éteint,  chaque  jour, 
sous  les  chaudières; 

4°.  L’heure  de  chargement  des  cuves  de  macération  ; 

5®.  La  quantité  de  farine  qui  sera  employée  ; 

6°.  Enfin , et  par  approximation , la  quantité  et  le  degré  de 
l’eau-de-vie  qui  doit  être  fabriquée.  ( Ibid. , art.  i3g.  ) 

Art.  5092.  Les  dispositions  des  art.  5o^3, 50^4  el  0078,  rela- 
tives â la  déclaration  des  vaisseaux  en  usage  dans  les  brasseries 
et  aux  vérifications  que  les  brasseurs  sont  obligés  de  souffrir 
dans  leurs  ateliers  et  dépendances,  sont  applicables  aux  dis- 
tillateurs de  profession.  {Ibid.,  art.  i4°*) 

Art.  5og3.  La  déclaration  à faire  par  les  bouilleurs  de  pro- 
fession, en  conformité  de  l'art.  5ogo,  doit  avoir  lieu  au  moins 
quatre  heures  d’avance  dans  les  villes,  et  douze  heures  dans 
les  campagnes. 

Elle  énonce  : 

i®.  Le  nombre  de  jours  de  travail  ; 

20.  La  quantité  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs , lies,  fruits 
ou  mélasses  qui  sont  mis  en  distillation; 

3®.  Par  approximation , la  quantité  et  le  degré  de  l’eau-de- 
vie  qui  doit  être  fabriquée.  (Ibid. , art.  1 4 1 •) 

Art.  5og4-  Les  directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  à con- 
venir de  gré  à gré,  avec  les  bouilleurs  de  profession,  d’une 
base  d’évaluation  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  ou  fruits, 
en  eaux-de-vie  ou  esprits.  (Ibid. , art.  i4a.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Droits  perçus  à la  circulation. 

MLX.  Ce  droit  n étant  plus  perçu  qu’au  dernier 
enlèvement  , et  une  seule  fois  sur  chaque  bois- 
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son  , est  devenu  presque  un  droit  de  simple  consom- 
mation. 

Art.  5og5.  A chaque  enlèvement  ou  déplacement  de  vins, 
cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  composées 
d’eau-de-vie  ou  d'esprits,  sauf  les  exceptions  énoncées  par  les 
articles  suivans,  il  est  perçu  un  droit  de  circulation,  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  les  lois.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  1.) 

Art.  5oq6.  Il  n’est  du  qu’un  seul  droit  pour  le  transport  à 
la  destination  déclarée,  quelles  que  soient  la  longueur  et  la 
durée  du  trajet,  et  nonobstant  toute  interruption  ou  chan- 
gement de  voie  et  de  moyens  de  transport.  {Ibid. , art.  2.) 

Art.  5097.  Ne  sont  pas  assujettis  au  droit  imposé  par  l’ar- 
ticle 5095  : 

i°.  Les  boissons  qu’un  propriétaire  fait  conduire  de  son  pres- 
soir ou  d’un  pressoir  public  dans  ses  caves  on  celliers  ; 

20.  Celles  qu’un  colon  partiaire,  fermier  ou  preneur  à bail 
emphy théotique  à rente  remet  au  propriétaire  ou  reçoit  de 
lui,  en  vertu  de  baux  empli  y tliéo  tiques  ou  d’usages  no- 
toires ; 

3°.  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  sont  expédiés  par  un  pro- 
priétaire, colon  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où 
sa  récolte  a été  déposée,  et  pourvu  qu’ils  proviennent  de  la- 
dite récolte,  quels  que  soient  le  lieu  de  la  destination  et  la 
qualité  du  destinataire.  {Ibid. , art.  3.) 

Art.  5og8.  La  même  exemption  est  accordée  aux  négocians, 
marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commissionnaires, 
distillateurs  et  débitans  pour  les  boissons  qu’ils  font  transpor- 
ter de  l’une  de  leurs  caves  daus  une  autre  située  dans  l’éten- 
due du  même  département.  {Ibid.,  art.  40 

Art.  5ogg.  Le  transport  des  boissons  qui  sont  enlevées  pour 
l'étranger  ou  pour  les  colonies  françaises  est  également  affran- 
chi du  droit  de  circulation.  {Ibid.,  art.  5.) 

Art.  5too.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  négocians  qui 
font  transporter  des  vins , des  cid-  es  ou  des  poirés  dans  un  des 
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cas  prévus  par  les  articles  précédais  ne  sont  tenus  de  se  mu- 
nir que  d’un  passe-avant.  {Ibid. , art.  7.) 

Art.  5ioi  . Lorsque  la  déclaration  a pour  objet  des  boisson» 
expédiées  à l’étranger  ou  aux  colonies  françaises,  l’expéditeur, 
pour  jouir  de  l’exemption  prononcée  par  l’art.  £098,  est  obligé 
de  se  munir  d’un  acquit  à caution,  sur  lequel  est  désigné  le 
lieu  de  la  sortie. 

Ce  lieu  11e  peut  être  changé  sans  qu’il  y ail  ouverture  à la 
perception  du  droit,  si  ce  n’est  du  consentement  de  la  régie, 
qui  ne  peut  le  refuser  en  cas  de  force  majeure.  ( Ibid. , 
art.  8.  ) 

Art.  5 102.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  déterminés 
par  les  deux  articles  précédens , l’expéditeur  est  tenu  de  payer 
les  droits  portés  en  l’art.  5og5,  et  de  se  munir  d'un  congé,  s’il 
s’agit  de  vins,  de  cidre  ou  de  poirés,  ou  d’un  acquit  à caution, 
s’il  s'agit  d’eaux-de-vie,  d’esprits  ou  de  liqueurs,  sauf  l’ex- 
ception qui  est  prononcée  par  l’article  ci  — après.  ( Ibid.  , 
art.  9.  ) 

Art.  5io3'.  L’obligation  de  déclarer  l’enlèvement  et  de  pren- 
dre des  expéditions  n’est  point  applicable  aux  transports  de 
fruits  et  vendanges.  ( Ibid  , art.  1 1 .) 

Art.  5 104.  Les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  d’ex- 
péditions pour  les  vins  destinés  à leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu’ils  n’en  transportent  pas  au-delà  de  trois  bouteilles 
par  personne.  {Ibid.,  art.  18.) 

Art.  5ioS.  Sont  également  affranchis  du  droit  de  circula-  * 
tion,  quels  que  soient  le  lieu  de  l’enlèvement  et  l’expédi- 
teur , et  pourvu  que  , dans  le  lieu  de  la  destination  , le 
commerce  des  boissons  ne  soit  pas  affranchi  des  exercices  des 
employés  de  la  régie , 

i°.  Les  boissons  qui  sont  enlevées  à destination  de  négo- 
rians,  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commission- 
naires, distillateurs,  et  tous  autres  munis  d’une  licence  de 
marchand  en  gros  ou  de  distillateur; 

20.  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  sont  enlevés  à destination 
de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdites  boissons,  pourvu 
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qu'elle  soit  munie  d’une  licence  de  débitant.  (Loi  du  a 5 mars 
1817,  art.  82.  ) 

Art.  5 106.  Les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non 
entrepositaire  d’une  de  ses  caves  dans  les  lieux  sujets  aux 
droits  d’entrée  dans  un  autre  domicile  sont  accompagnées  d’un 
acquit  à caution  en  franchise  de  droit.  ( Loi  du  i5  mai  1818, 
art.  84.  ) 

Art.  5107.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne 
peut  être  fait  sans  déclaration  préalable  de  l’expéditenr  ou  de 
l’acheteur,  et  sans  que  le  conducteur  soit  inuni  d’un  congé  op 
acquit  i caution,  ou  d’un  passe-avant  pris  au  bureau  de  la 
régie. 

Il  suffit  d’une  seule  de  ces  expéditions  pour  plusieurs  voi- 
tures ayant  la  même  destination  et  marchant  ensemble.  ( Loi 
du  28  avril  1816,  art.  6.  ) 

Art.  5 108.  Les  boissons  doivent  être  conduites  à la  desti- 
nation déclarée  dans  le  délai  porté  sur  l’expédition. 

Ce  délai  est  fixé  à raison  des  distances  à parcourir  et  des 
moyens  de  transport. 

Il  est  prolongé , en  cas  de  séjour  en  route,  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  transport  a été  interrompu. 

Il  n’y  a lieu  à la  perception  d’un  nouveau  droit  de  circu- 
lation que  dans  le  cas  où  l’interruption  serait  suivie  d’un  chan- 
gement de  destination.  ( Ibid. , art.  1 3.  ) 

Art.  5iog.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  trans- 
portent ou  conduisent  des  boissons  sont  tenus  d’exhiber,  à 
toute  réquisition  des  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  octrois , les  congés,  passe-avant  ou  acquits 
à caution,  ou  laissez-passer,  dont  ils  doivent  être  porteurs  ; 
faute  de  représentation  desdites  expéditions,  ou  en  cas  de 
fraude  ou  de  contravention , les  employés  saisissent  le  char- 
gement. 

Ils  saisissent  aussi  les  voitures,  chevaux  et  autres  objets 
servant  au  transport,  mais  seulement  pour  garantie  de  l’a- 
Hiende,  à défaut  de  caution  solvable. 

Les  marchandises  faisant  partie  du  chargement,  qui  ne 
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sont  pas  en  fraude,  sont  rendues  au  propiie'laii e.  {Ibid., 
art.  17.) 

1 ROISIÈME  DIVISION. 

Du  Droit  d’entrée.  ' 

MLXI.  Le  droit  d’entrée  est  de  la  même  nature 
que  le  droit  d’octroi  ; 

Il  ne  s’applique  qu’à  certaines  localités; 

• Il  ne  porte  que  sur  les  boissons  qui  y sont  con- 
sommées. 

De  là  les  facultés  et  les  précau lions  relatives  aux 
boissons  de  passage  ou  entreposées. 

PREMIÈRE  SOUS-DIF1SION. 

De  l’Assiette  du  droit. 

Art.  5i  10.  Il  est  perçu,  au  profit  du  trésor,  dans  les  villes 
et  communes  ayant  une  population  agglomérée  de  quinze  cents 
âmes  et  au-dessus,  conformément  au  tarif  annexé  à la  loi  du 
28  avril  1816,  sous  le  n°  II,  uu  droit  d’entrée  sur  les  boissons 
introduites  ou  fabriquées  dans  l’intérieur  et  dcstiuées  à la  con- 
sommation du  lieu. 

s 

Le  classement  des  départemens,  établi  parle  tableau  n°  III, 
peut,  s’il  s'élève  des  réclamations,  être  rectifié  par  le  ministre 
secrétaire  d’État  des  finances,  sur  l’avis  du  directeur  général 
de  la  régie,  lorsqu’il  est  reconnu  qu’il  y a erréur  dans  les  cal- 
culs ou  les  bases  qui  ont  déterminé  la  classification.  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  20.  ) 

Art.  5i  1 1.  Ce  droit  est  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux 
sujets  et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  des  débitans  établis 
sur  le  territoire  de  la  commune;  mais  les  habitations  épars* s 
et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  prin- 
cipal en  sont  affranchies.  {Ibid.,  art.  ai.) 
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Art.  5i  12.  Les  communes  assujelties  aux  droits  d’entrée 
sont  rangées,  dans  les  différentes  classes  du  tarif,  en  raison  de 
leur  population  agglomérée. 

S’il  s’élève  des  difficultés  relativement  à l’assujettissement 
d’une  commune  ou  à la  classe  dans  laquelle  elle  doit  être  ran- 
gée par  sa  population,  la  réclamation  de  la  commune  doit  être 
soumise  au  préfet,  qui , après  avoir  pris  l'opinion  du  sous- 
préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmet,  avec  son  avis,  au  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  sur  le  rapport 
duquel  il  est  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le  recours 
de  droit,  et  la  décision  du  préfet  est  provisoirement  exécutée. 

( ’Jbià \,  art.  22.) 

Art.  S 1 1 3.  Tout  conducteur  de  boissons  est  tenu,  avant  de 
les  introduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée,  d’en  faire 
la  déclaration  au  bureau , de  produire  les  congés , acquits  ù 
caution  on  passe-avant  dont  il  est  porteur,  et  d’acquitter  les 
droits,  si  les  boissons  sont  destinées  A la  consommation  du 
lieu.  (Ibid.,  art.  24.) 

Art.  £>  1 1 4-  Dans  les  lieux  où  il  n’existe  qu’un  bureau  cen- 
tral de  perception , les  conducteurs  ne  peuvent  décharger  les 
voilures  ni  introduire  les  boissons  au  domicile  du  destinataire 
avant  d’avoir  rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
l’article  précédent.  (Ibid.,  art.  25.) 

DEUXIÈME  SOUS+DIFISION. 

Du  Passe-Debout  et  du  Transit. 

Art.  5i  i5.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d’entree,  pour  le  traverser  seulement  ou  y séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  sont  pas  soumises  à ces 
droits. 

Mais  le  conducteur  est  tenu  d’en  consigner  ou  d’en  faire 
cautionner  le  montant  à l’entrée,  et  de  se  munir  d’un  permis 
de  passe-debout. 

La  somme  consignée  n’est  restituée , ou  la  caution  libérée 
T.  IV.  8 
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qu’au  départ  des  boissons,  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  a 
été  justifiée. 

Lorsqu’il  est  possible  de  faire  escorter  les  chargemens,  le 
conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  consigner  les 
droits.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  28.  ) , 

Art.  5ii6.  Les  boissons  conduites  à un  marché  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d’entrée  sont  soumises  aux  formalités 
prescrites  par  l’art,  précédent.  {Ibid.,  art.  29.) 

Art.  6117.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au-delà  dcvingt- 
quatre  heures,  le  transit  est  déclaré,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’art.  14  de  la  loi  du  28  avril  1816  , et  la  consi- 
gnation ouïe  cautionnement  du  droit  d’entrée  subsiste  pendant 
toute  la  durée  du  séjour.  {Ibid.,  art.  3o.) 

TROISIÈME  SOUS-DI riS/ON. 

De  l'Entrepôt. 

Art.  5i  18.  Tout  négociant  ou  proprietaire  qui  fait  conduire 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée,  au  moins  neuf  liecto- 
itres  de  vin , dix-huit  hectolitres  de  cidre  ou  poiré,  ou  quatre 
hectolitres  d’eau-de-vie  ou  d’esprit,  peut  réclamer  l’admission 
de  ces  boissons  en  entrepôt,  et  n’est  tenu  d’acquitter  les  droits 
que  sur  les  quantités  non  représentées  et  qu’il  ne  justifie  pas 
avoir  fait  sortir  de  la  commune. 

La  durée  de  l’entrepôt  est  illimitée. 

Ne  sont  pas  tenus  de  faire  entrer  la  quantité  de  boissons  ci- 
dessus  fixée  , les  négocians  ou  propriétaires  jouissant  déjà  de  l’en- 
trepôt lors  de  l’introduction  desdites  boissons,  en  sorte  qu’ils 
peuvent  n’en  faire  entrer  qu’un  hectolitre  s’ils  le  jugent  à pro- 
pos, sans  qu’ils  puissent  être  tenus  d’eù  acquitter  de  suite  les 
droits.  ( Loi  du  28 avril  1816,  art.  3i.  ) 

Art.  5119.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduit, 
dans  un  lieu  sujet,  des  vins,  cidres  ou  poirés  pour  être  con- 
vertis en  eau-de-vie  ou  esprit,  peut  aussi  réclamer  l’entrepôt. 

Le  produit  de  la  distillation,  constaté  par  l’exercice  des 
employés  , n’est  soumis  au  droit  d’entrée  que  dans  le 
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cas  déterminé  |>ar  l’article  précédent.  ( Ibid.,  art.  3?..  ) 

Aht.  5 120.  La  faculté  d’entrepôt  est  aussi  accordée  aux 
personnes  qui  introduisent,  dans  les  lieux  sujets  aux  droits, 
d’entrée,  des  vendanges  et  fruits,  et  qui  destinent  les  boissons 
en  provenant  à être  transportées  hors  de  la  commune.  {Ibid., 
art.  33.) 

Aht.  5i2i.  Cette  même  faculté  peut  également  être  accordée 
à des  particuliers  qui  reçoivent  des  boissons  pour  être  con- 
duites, peu  de  temps  après  leur  arrivée,  soit  à la  campagne, 
soit  dans  une  autre  résidence. 

La  déclaration  doit  en  être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des 
boissons.  {Ibid.,  art.  340 

Aat.  5 122.  Les  déclarations  d’entrepôt  sont  faites  avant 
l’introduction  des  cliargemens,  et  siguées  par  les  eutreposi- 
taires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Elles  indiquent  les  magasins,  caves  ou  celliers  où  les  bois- 
sons doivent  être  déposées,  et  servent  de  titre  pour  la  piise  en 
charge.  {Ibid.,  art.  35  ) 

Aht.  5i  ?.3.  Les  entreposilaires,  négociaus  ou  distillateurs 
sont  soumis  à toutes  les  obligations  imposées  aux  marchands 
en  gros  de  boissons. 

Us  sont  tenus,  en  outre , de  produire  aux  commis,  lors  de 
leurs  exercices,  des  certificats  de  sortie  pour  les  boissons  qu’ils 
ont  expédiées  pour  l’extérieur,  et  des  quittâmes  du  droit 
d’entrée  pour  celles  qu’ils  ont  livrées  à l’intérieur. 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  ils  sont  soumis  au  paiement 
de  ce  même  droit  sur  les  quantités  manquantes  à leurs  charges, 
sauf  les  déductions  pour  coulage  et  ouillage,  autorisées  par 
l’art.  io3  de  la  loi  du  28  avril  1816.  {Ibid.,  art.  3^.) 

Aht.  0124.  Lorsque  les  boissons  ont  été  emmagasinées  dans 
un  entrepôt  public,  sous  la  clef  de  la  régie,  il  n’est  exigé  aucun 
droit  de  l’entreposilaire  pour  les  manquans  à ses  charges. 
{Ibid.,  art.  38.) 

Art.  5 125.  Les  personnes  qui  ont  droit  à l’entrepôt  peuvent 
l’obtenir  à domicile,  lors  même  qu’d  existe  dans  le  lieu  un 
entrepôt  public , Paris  excepté.  {Ibid. , art.  3g.) 

8.. 
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QUATRIEME  SOUS-DITISION. 


Des  Inventaires. 

/ 

Art.  5 15.6.  Dans  celles  des  villes  ouvertes  où  la  perception 
des  droits  d’entrée  sur  les  vendantes,  pommes  ou  poires,  ne 
peut  être  opérée  au  moment  de  l'introduction,  la  régie  est  au- 
torisée à faire  faire  après  la  récolte,  cbez  tous  les  proprié- 
taires récoltans,  l’inventaire  des  vins  ou  cidres  fabriqués. 

Il  en  est  de  même  à l'égard  des  vendanges  et  fruits  récoltes 
dans  l’intérieur  d’un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée. 

Tout  propriétaire  qui  ne  réclame  pas  l’entrepôt,  ou  qui  n’a 
pas  récolté  une  quantité  de  boissons  suffisante  pour  l’obtenir, 
est  tenu  de  payer  immédiatement  les  droits  d’entrée  sur  les 
vins  ou  cidres  inventoriés.  ( Loi  du  28  avril  1 8 1 G,  art.  4®. J 

Art.  6127.  Les  proprietaires  «pii  jouissent  de  l’entrepôt 
pour  les  produits  de  leur  récolte  seulement , en  vertu  de  l’ar- 
ticle précédent,  ne  sont  soumis,  outre  l’inventaire,  qu’à  un 
recensement  avant  la  récolte  suivante. 

Toutefois  ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  d’entrée  au  fur 
et  à mesure  de  leurs  ventes  à l’intérieur. 

Lors  du  recensement,  ils  acquittent  le  même  droit  sur  les 
manquemens  non  justifiés,  déduction  faite  de  la  quautité 
allouée  pour  coulage  et  ouillage.  {Ibid.,  art.  4'  ) 

Art.  5128.  Les  boissons,  dites  piquettes,  faites  par  les 
propriétaires  récoltans  avec  de  l’eau  jetée  sur  de  «impies  marcs 
sans  pression  , ne  sont  pas  inventoriées  cbez  eux , et  sont  con- 
séquemment exemptes  du  droit,  à moins  qu'elles  ne  soient 
déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail.  {Ibid., 
art.  42-  ) 
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CINQ UIËME  SOLS- DIVISION. 

! 

Des  Visites  aux  entrées. 

Art.  5129.  Les  personnes  voyageant  à pied,  à cheval  ou  en 
voitures  particulières  et  suspendues  ne  sont  pas  assujetties 
aux  visites  des  commis,  à l’entrée  des  villes  sujettes  aux  droits 
d’entrée.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  440 

Art.  5i3o.  Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à leur  pas- 
sage sous  prétexte  de  la  perception,  mais  ils  sont  obligés  d’ac- 
quitter les  droits  sur  les  objets  qui  y sont  sujets. 

À cet  effet,  les  employés  peuvent  accompagner  les  malles 
et  assister  à leur  déchargement. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes,  qui  est  convaincu 
d’avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude  , outre  les  peines  résultant  de 
la  contravention,  est  destitué  par  l’autorité  compétente.  {Ibid., 
art.  45.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Du  Droit  à la  vente. 

MLXIf.  Le  droit  n’est  dû  qu'à  la  vente  au  détail, 
triais  il  exige  une  surveillance  spéciale  sur  le  com- 
merce en  gros,  afin  de  prévenir  la  fraude. 

PREMIÈRE  SOUS-DIVISION , 

Du  Débit  des  boissons. 

y i«r.  De  l Assiette  du  droit. 

Art.  5i3i.  Il  est  perçu,  lors  de  1a  vente  en  détail  des  vins, 
cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  composées 
d’eau-de-vie  ou  d’esprit,  un  droit  de  t5  pour  cent  du  prix  dç 
ladite  vente.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  fa.) 
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Art.  5i3a.  F. es  vendait  s en  détail  sont  tenus  de  déclarer 
aux  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons  chaque  fois 
qu’ils  en  sont  requis. 

Lesdits  prix  sont  inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres, 
que  sur  une  affiche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  son  domicile.  ( Ibid.,  art.  48.) 

Art.  5 1 33 . En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les 
débitans,  relativement  à l’exactitude  de  la  déclaration  des 
prix  de  vente,  il  en  est  référé  au  maire  de  la  commune,  le- 
quel prononce  sur  le  différend , sauf  le  recours  de  part  et 
d'autre  au  préfet  eu  conseil  de  préfecture , qui  statue  définiti- 
vement dans  la  huitaine,  après  avoir  pris  l’avis  du  sous-préfet 
et  du  directeur  des  contributions  indirectes. 

Le  droit  est  provisoirement  perçu  d’après  la  décision  du 
maire,  sauf  rappel  ou  restitution. 

La  decision  ne  peut  s’appliquer  aux  boissons  débitées  anté- 
rieurement à la  contestation.  {Ibid.,  art.  4q-) 

Art.  5t34-  Les  liqùoristcs  débilans  restent  assujettis  aux 
dispositions  du  chap.  III  du  lit.  I'r  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sous  les  modifierions  prononcées  par  la  loi  relative  à la  percep- 
tion des  droits  sur  l’eau-de-vie,  du  24  juin  1824.  (Loi  du 
2$  juin  1824  , art.  2.) 

, $ a.  Des  Obligations  des  débitans. 

Art.  5i35  Les  cabaretiers,  aubergistes,  traiteurs,  restaura- 
teurs, maîtres  d’hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers, 
débilans  d’eau-de-vie,  concierges , et  autres  donnant  à manger 
au  jour,  au  mois  ou  à l’année,  ainsi  que  tous  autres  qui  veuleut 
se  livrer  à la  vente  en  déiail  des  boissons  spécifiées  en  l’ar- 
ticle 5 1 3 1 , sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la 
régie,  avant  de  commencer  leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces 
et  quantités  de  boissons  qu’ils  ont  en  leur  possession,  daus  les 
caves  ou  celliers  de  leur  demeure,  ou  ailleurs , ainsi  que  le  lieu 
de  la  vente,  comme  aussi  d’indiquer  par  une  enseigne  ou  bou- 
chon leur  qualité  de  débitant.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  5o.  ) 
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Aht.  5i36.  Les  boissons  déclarées  par  les  dénommés  en 
l’article  précédent  sont  comptées  et  prises  en  charge  aux  re- 
gistres portatifs  des  commis. 

A cet  effet,  les  futailles  sont  jaugées  et  marquées  parles 
employés , les  boissons  dégustées,  et  le  degré  des  eaux-de-vie 
vérifié. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  boissons  qui  arrivent  chez 
les  vendans  en  détail  peudaul  le  cours  du  débit,  et  qui  ne 
peuvent  être  introduites  dans  leur  domicile,  leurs  caves  ou 
celliers,  qu’en  vertu  de  congés,  acquits  à caution  ou  passe- 
avant  , lesquels  sont  produits  lors  des  visites  et  exercices  et 
sont  relatés  dans  les  actes  de  charge. 

Les  debitans  domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d’entrée  sont  en  outre  tenus  de  produire  aux  employés,  lors 
«le  leurs  exercices,  les  quittances  de  ces  droits  pour  les  bois- 
sons qu’ils  ont  reçues,  ainsi  que  celles  des  droits  d’octroi  ou 
de  banlieue,  lorsqu’ils  ont  dû  être  acquittés.  {Ibid.,  art.  53.) 

Aht.  5 1 3y.  11  est  fait  défense  aux  vendans  en  détail  de  re- 
celer des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs , et  à tous 
propriétaires  ou  principaux  locataires  de  laisser  entrer  chez 
eux  des  boissons  appartenant  aux  debitans,  sans  qu’il  y ait  un 
bail  par  acte  authentique  pour  les  caves,  celliers , magasins  et 
autres  lieux  où  sont  placées  lesdites  boissons. 

Toute  communication  intérieure  entre  les  maisons  des  dé- 
bitans  et  les  maisons  voisines  est  interdite,  et  les  commis 
sont  autorisés  à exiger  quelle  soit  scellée.  {Ibid.,  art.  6t.) 

Aht.  5i38.  Lorsqu’il  y a impossibilité  d’interdire  les  com- 
munications, le  voisin  du  débitant  peut  être  soumis  aux  exer- 
cices des  commis,  etau  paiement  du  droit  à la  vente  en  détail, 
lorsque  sa  consommation  apparente  est  évidemment  supérieure 
à ses  facultés  et  à la  consommation  réelle  de  sa  famille,  d’a- 
près les  habitudes  du  pays.  {Ibid.,  art.  6a.) 

Aht.  5i3g.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  et 
avant  de  procéder  à aucune  opération , les  employés  font  par 
écrit  uu  rapporta  leur  directeur. 

Le  directeur  le  transmet  au  préfet,  qui  prononce  définitive- 
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ment  sur  l'avis  du  maire , et  autorise,  s’il  y a lieu,  l'exercice 
chez  le  voisin  du  débitant. 

Les  employés  ne  peuvent  procéder  A cet  exercice  sans 
exhiber  l’arrêté  du  préfet  qui  l'a  autorisé.  (Ibid.,  art.  63  ) 

• Art.  5i4°.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait  reconnaître  une 
consommation  apparente  évidemment  snpérieure  à la  consom- 
mation réelle  de  l’individu  exercé,  le  directeur  en  réfère  au 
préfet,  qui,  sur  son  rapport,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  sous- 
préfet  et  du  maire,  détermine  chaque  trimestre  la  quantité 
qui  est  allouée  pour  consommation  , et  celle  qui  est  assujettie 
au  paiement  du  droit.  (Ibid.,  art.  64-) 

Art.  S i 4 < • Les  débitons  de  boissons,  qui  ont  déclaré  cesser 
leur  débit , sont  tenus  de  retirer  leur  enseigne  ou  bouchon,  et' 
restent  soumis,  pendant  les  trois  mois  suivans  , aux  visites  et 
exercices  des  commis. 

En  cas  de  continuation  de  vente , il  est  dressé  procès-verbal 
de  cette  contravention , et , en  outre , ils  sont  contraints , pour 
tout  le  temps  écoulé  depuis  la  déclaration  de  cesser,  au  paie-  • 
ment  des  droits,  proportionnellement  aux  sommes  constatées 

à leur  charge  pendant  le  trimestre  précédent.  (Ibid.  ^ art.  67.) 

/ 

5 3.  Des  y isi tes  et  Exercices. 

Art.  5t4a.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons 
de  quelque  espèce  que  ce  soit  est  sujette  aux  visites  et 
exercices  des  employés  de  la  régie.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  5a.) 

Art.  5i43.  Les  débitans  sont  tenus  d’ouvrir  leurs  caves, 
celliers  et  autres  parties  de  leurs  maisons  aux  employés  pour 
y faire  leur  visites,  même  les  jours  de  fêtes  et  dimanches, 
hors  les  heures  où,  à raison  du  service  divin,  lesdits  lieux  sont 
fermés  en  exécution  des  lois  et  ordonnances.  (Ibid.,  art.  56.) 

Art.  5i44.  Les  débitans  qui  ont  refusé  de  souffrir  les  exer- 
cices des  employés  sont  contraints,  nonobstant  les  suites  à 
donner  aux  procès-verbaux  , au  paiement  du  droit  de  détail 
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sur  toutes  les  boissons  restant  en  charge  lors  du  dernier 
exercice. 

Ils  sont  tenus  d’acquitter  en  outre  le  même  droit  pour  tout 
le  temps  que  les  exercices  demeurent  suspendus,  au  prorata 
de  la  somme  la  plus  élevée  qu’ils  ont  payée  pour  un  trimestre 
pendant  les  deux  années  précédentes. 

A l’égard  des  débitnns  qui  n’ont  pas  été  soumis  précédem- 
ment aux  exercices,  ils  sont  obligés  d’acquitter  une  somme 
égale  à celle  payée  par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même 
canton  de  justice  de  paix. 

Les  procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d’exercice  sont 
présentés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de  la  coiutt 
mune,  qui  est  tenu  de  viser  l’original.  {Ibid.,  art.  68.) 


Ç 4*  Des  Abonnement . 

MLXIII.  Il  y a des  abonnemens  individuels , 

Des  abonnemens  généraux  par  communes, 

Et  des  abonnemens  collectifs  par  la  réunion  des 
débitans  syndiqués  à cet  effet. 

Art.  5i45.  Toutes  les  fois  qu’un  débitant  se  soumet  payer 
par  abonnement  l’équivalent  du  droit  de  détail  dont  il  est  es- 
timé passible,  il  doit  y être  admis  par  la  régie. 

Lorsque  la  régie  n’est  pas  d’accord  avec  ledit  débitant  pour 
fixer  l’équivalent  du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prononce,  sauf  le  recours  au  conseil  d’État,  eu  prenant  eu 
considération  les  consommations  des  années  précédentes  et 
les  circonstances  particulières  qui  influent  sur  le  débit  de 
l’année  pour  laquelle  l’abonnement  est  requis. 

Les  abonnemens  sont  faits  par  écrit,  et  ne  sont  définitifs 
qu’après  l’approbation  de  la  régie. 

I.eur  durée  ne  peut  excéder  un  an. 

Ils  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d’attribuer  à l’abonné  le  pri-j 
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vilégc  de  vendre  à l’exclusion  de  tous  autres  débitons  qui 
veulent  s’établir  dans  la  même  commune.  (Loi  du  28  avril  18 1 6, 
art.  70.) 

Art.  5i48.  Il  peut  encore  être  consenti  par  la  régie,  de 
gré  à gré  avec  les  débitons,  des  abonneinens  à l’hectolitre 
pour  les  différentes  espèces  de  boissons  qu’ils  ont  déclaré  vou- 
loir vendre. 

Ces  abonnemens  ont  pour  effet  d’affranchir  les  débilans  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  relativement  aux  déclara- 
tions de  prix  de  vente. 

Ils  sont  faits  par  écrit,  et  approuvés  par  les  directeurs,  et 
ne  peuvent  avoir  plus  de  durée  que  deux  trimestres.  {Ibid., 
art.  71.) 

Art.  5 1 q 7 . Les  abonnemens  consentis  en  vertu  des  deux 
articles  précédens  sont  révoqués  de  plein  droit,  en  cas  de 
fraude  ou  contravention  duement  constatée.  {Ibid.,  art.  72.) 

Art.  5 148.  La  régie  doit  également  consentir,  dans  les 
villes  avec  les  conseils  municipaux , lorsqu’ils  en  font  la  de- 
mande, un  abonnement  général  pour  le  montant  du  droit  de 
détail  et  de  circulation  dans  l’intérieur , moyennant  que  la 
commune  s’engage  à verser  dans  la  caisse  de  la  régie , par 
vingt-quatrième,  de  quinzaiue  en  quinzaine,  la  somme  con- 
venue pour  l’abonnement , sauf  à elle  à s’imposer  sur  elle- 
même  pour  le  recouvrement  de  cette  somme,  comme  elle  est 
autorisée  à le  faire  pour  les  dépenses  communales.  {Ibid,, 
art.  73.  ) 

Art.  5t4g.  Ces  abonnemens,  discutés  entre  les  directeurs 
de  la  régie  ou  leurs  délégués  et  les  conseils  municipaux , n’ont 
d’exécution  qu’après  qu’ils  ont  été  approuvés  par  le  ministre 
des  finances,  sur  l’avis  du  préfet,  et  le  rapport  du  directeur' 
général  des  contributions  indirectes. 

Ils  ne  sont  conclus  que  pour  une  année,  et  sont  révocables 
de  plein  droit  en  cas  de  non  paiement  d’un  des  termes  à l’épo- 
que fixée.  {Ibid.,  art.  74.) 

AnT.  5i5o.  La  régie  poursuit  le  recouvrement  des  sommes 
dues  au  trésor  en  raison  desdits  abonnemens,  par  voie  de 
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contrainte  sur  le  receveur  municipal , et  par  la  saisie  des  de- 
niers et  reveuus  de  la  commune.  {Ibid. , art.  ^5.) 

Art.  5i5« . Dans  les  villes  où  ccsabounemenssont  accordés, 
tout  exercice  chez  les  débitans  est  supprimé,  et  la  circulation 
des  boissons  dans  l’intérieur  affranchie  de  toute  formalité. 
(Ibid.,  art.  76.) 

Art.  5i5a.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 
débitans  d’une  commune,  approuvée  eu  conseil  municipal,  et 
notifiée  par  le  maire,  la  régie  doit  consentir  pour  une  année, 
et  sauf  renouvellement,  à remplacer  la  perception  du  droit  de 
détail  par  exercice,  au  moyen  d’une  répartition  sur  la  totalité 
des  redevables  de  l’équivalent  dudit  droit.  (Ibid. , art.  77.) 

Art.  5i53.  Ce  mode  de  remplacement  ne  peut  être  admis 
qu’autant  qu’il  offre  un  produit  égal  à celui  d’une  année 
moyenne  calculée  d’après  trois  années  consécutives  d’exercice. 

11  est  discuté  entre  les  débilans  ou  leurs  délégués  et  l’em- 
ployé supérieur  de  la  régie,  en  présence  du  maire  ou  d’un 
membre  du  conseil  municipal,  et  peut  être  exécuté  provisoire- 
ment en  vertu  de  l’autorisation  du  préfet , donnée  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  régie. 

11  doit  néanmoins  cire  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces , sur  le  rapport  du  directeur  général  des  contributions  in- 
directes. 

Lorsque  la  régie  n’est  pas  d’accord  avec  les  débitans  pour 
fixer  l’équivalent  du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prouonce,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État,  en  prenant  en 
considération  les  consommations  des  années  précédentes,  et 
les  circonstances  particulières  qui  influent  sur  le  débit  de 
l’année  pour  laquelle  l’abonnement  est  requis.  ( Ibid. , 
art.  78  ) 

Art.  5i54-  Lorsque  ce  remplacement  est  adopté,  les  syn- 
dics nommés  par  les  débilans,  sous  la  présidence  du  maire  ou 
de  son  délégué,  procèdent,  en  présence  de  ce  magistrat,  à la 
répartition  de  lasommeà  imposer  entre  tousles  débitans  alors 
existant  dans  la  commune. 

Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics , et  rendus  exécutoires  par 
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le  maire,  sont  remis  au  receveur  de  la  régie  pour  en  poursuivre 
le  recouvrement.  {Ibid.,  art.  79.) 

Art.  5i55.  Les  débitans  ainsi  abonnés  sont  solidaires  pour 
le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles. 

En  conséquence,  aucun  nouveau  débitant  ne  peut  s’établir 
dans  la  commune  pendant  la  durée  de  l'abonnement,  s’il  ne 
remplace  un  autre  débitant  compris  dans  la  répartition.  {Ibid., 
art.  80.  ) 

Art.  5i56.  Les  débitans  ainsi  abonnés,  ou  leurs  syndics, 
peuvent  concéder  à des  personnes  non  comprises  aux  rôles  de 
répartition  le  droit  de  vendre  en  détail  des  boissons  lors  des 
foires  et  marchés.  {Ibid.,  art.  83.) 

5 5.  Des  Propriétaires  vendant  les  boissons  de  leur  crû. 

Art.  5 1 5".  Les  propriétaires  qui  vendent  les  boissons  de 
leur  crû  en  détail  jouissent  d’une  remise  de  vingt-cinq  pour 
cent  sur  les  droits  qu’ils  ont  à payer. 

Ils  doivent,  dans  la  déclaration  préalable  à laquelle  ils  sont 
tenus  comme  tous  les  autres  débitans,  indiquer  la  quantité 
des  boissous  de  leui7crû  qu’ils  ont  en  leur  possession  et  celles 
dont  ils  entendent  faire  la  vente  en  détail,  et  se  soumettre 
en  outre  à ne  vendre  aucune  autre  boisson  que  celle  de  leur 
crû. 

Ils  doivent  faire  cette  vente  par  eux-mêmes,  ou  par  les  do- 
mestiques ;\  leur  gage,  dans  des  maisons  à eux  appartenant, 
ou  qu’ils  ont  louées  par  bail  authentique.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  85.  ) * 

Art.  5i58.  Ils  ne  peuvent  fournir  aux  buveurs  que  les 
boissons  déclarées,  avec  des  bancs  et  tables,  et  sont  libres 
d’établir  leur  vente  en  détail  sur  des  vaisseaux  d’une  conte- 
nance supérieure  à cinq  hectolitres. 

Ils  sont  d’ailleurs  assujettis  à toutes  les  obligations  imposées 
aux  débitans  de  profession. 

Néanmoins  les  visites  et  exercices  des  commis  n’ont  pas  lieu 
dans  l’intérieur  de  leur  domicile,  pourvu  que  le  local  où 
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leurs  boissons  sont  vendues  en  detail  en  soit  séparé.  (Ibid., 
art.  86.) 

N.  li.  Le  droit  de  de'tail  est  remplacé  à Paris  au  moyen 
d’une  taxe  unique  aux  entrées.  (Ibid.,  art.  82.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Marchands  en  gros. 

Art.  5i5g.  Les  négocians,  les  marchands  en  gros,  courtiers, 
facteurs,  commissionnaires,  commissionnaires  de  roulage, 
dépositaires,  distillateurs,  bouilleurs  de  profession,  cl  autres 
qui  font  le  commerce  en  gros  (qu’ils  soient  ou  non  entreposi- 
taires,  s’ils  habitent  un  lieu  sujet  aux  entrées) , sont  tenus  de 
déclarer  les  quantités , espèces  et  qualités  des  boissons  qu’ils 
possèdent,  tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu’aillenrs. 

(Loi  du  28  avril  1816,  art.  97.) 

Art.  5 160.  Est  considéré  comme  marchand  en  gros,  tout 
particulier  qui  reçoit  ou  expédie,  soit  pour  son  compte,  soit 
pour  le  compte  d’autrui,  des  boissons,  soit  en  futailles  d’un 
hectolitre  au  moins  , ou  en  plusieurs  futailles  qui,  réunies, 
contiendraient  plus  d’un  hectolitre , soit  en  caisses  et  paniers 
de  vingt-cinq  bouteilles  et  au-dessus.  (Ibid.,  art.  98.) 

Art.  5i6i.  De  sont  pas  considérés  comme  marchands  en 
gros , les  particuliers  recevant  accidentellement  une  pièce,  une  , 
caisse  ou  un  panier  de  viu  pour  le  partager  avec  d’autres  per- 
sonnes, pourvu  que,  dans  sa  déclaration,  l’expéditeur  ait 
énonce,  outre  le  nom  et  le  domicile  du  destinataire , ceux  des 
co-partageans,  et  la  quantité  destinée  à chacun.d’cux. 

La  même  exception  est  applicable  aux  personnes  qui , dans 
le  cas  de  changement  de  domicile,  vendent  des  boissons 
qu’elles  ont  reçues  pour  leur  consommation. 

Elle  l’est  également  aux  personnes  qui  vendent  immédia- 
tement après  le  décès  de  celle  à qui  elles  ont  succédé,  les 
boissons  dépendant  de  sa  succession  et  provenant  de  sa  re- 
colle ou  de  ses  provisions,  pourvu  qu’elle  11e  fût  ni  mar- 
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chaud  en  gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de  boissons.  ( Ibid 
art.  99.; 

Art.  5i6a.  Les  dénommés  en  l’art,  5«  5g  peuvent  transvaser, 
mélanger  et  couper  leurs  boissons  bors  de  la  présence  des  em- 
ployés. 

Les  pièces  ne  sout  pas  marquées  à l'arrivée  ; mais  seulement 
il  est  tenu , pour  les  boissons  en  leur  possession , un  compte 
d'entrée  et  de  sortie  dont  les  charges  sont  établies  d’après  les 
congés , acquits  à caution  ou  passe-avant  qu’ils  sont  tenus  de 
représenter,  sous  peine  de  saisie,  et  les  décharges  d’après  tes 
quittances  du  droit  de  circulation. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  sont  suivis  par  degrés. 

Les  charges  sont  accrues , lors  du  règlement  de  compte,  en  ’ 
proportion  de  l'affaiblissement  du  degré  des  quantités  expé- 
diées ou  restant  en  magasin.  {Ibid.,  art.  100.)  . 

Art.  5 i63.  Les  employés  peuvent  faire,  à la  fin  de  chaque 
trimestre,  les  vérifications  nécessaires,  à l'effet  de  constater  le» 
quantités  de  boissons  restant  eu  magasin  et  le  degré  des  eaux- 
de-vie  et  esprits. 

Indépendamment  de  ces  vérifications,  ils  peuvent  également 
faire,  daus  le  cours  du  trimestre,  toutes  celles  qui  sont  né- 
cessaires pour  connaître  si  les  boissons  reçues  ou  expédiées  ont 
été  soumises  au  droit  de  circulation  ou  autres  droits  dont  elles 
peuvent  être  passibles. 

Ces  vérifications  n’ont  lieu  que  dans  les  magasins,  cave!  et 
celliers,  et  seulement  depuis  le  lever  jusqu’au  coucher  du  so- 
leil. {Ibid.,  art.  101.) 

Art.  6164.  Les  dénommés  en  l’art.  5 159  peuvent  faire  acci- 
dentellement des  ventes  de  boissons  en  quantités  inférieures  à 
celles  fixées  par  l’art.  5iGo. 

Ils  sont  tenus  de  payer  le  droit  de  détail  pour  ces  ventes, 
lorsque  la  quantité  expédiée  ne  forme  pas  un  hectolitre,  si 
elle  est  eu  une  ou  plusieurs  futailles,  ou  vingt- cinq  litres,  si 
elle  est  en  bouteilles. 

Les  vins,  eaux-de-we  et  liqueurs  en  bouteilles,  en  quantité 
de  vingt-cinq  litres  et  au-dessus,  doivent  être  contenus  daus 
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des  caisses  ou  paniers  fermes  et  emballes  suivant  les  usages  du 
commerce.  (Ibid.rA rt.  102.) 

Art.  5i65.  Les  marchands  en  gros  sont  tenus  de  payer  un 
droit  égal  à celui  de  détail , d’après  le  prix  courant  du  lieu  de 
leur  résidence,  sur  les  quantités  de  boissons  qui  sont  recon- 
nues manquer  à leurs  charges,  après  la  déduction  accordée 
pour  coulage  et  ouillage.  ( Ibid art.  104.) 

Art.  5 166.  Les  dispositions  du  chap.  IV  du  tit.  1"  de  la 
loi  du  28  avril  1816  sont  appliquées  aux  liquoristes  marchands 
en  gros,  sauf  les  modifications  ci-après.  ( Loi  du  24  juin  182.4, 
art.  3.  ) 

Art.  5167.  Les  liquoristes  marchands  en  gros,  domiciliés 
dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d’entrée  ou  d’octroi , sont  tou- 
jours considérés  comme  enirepositaires.  (Ibid.,  art.  40 

Art.  5 168.  Ils  ne  peuvent  vendre  de  liqueurs  en  détail,  ni 
exercer  le  commerce  en  gros  de  vins,  cidres  et  poirés,  que 
dans  des  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de  fabrication,  et 
qui  n’ont  avec  ceux-ci  et  avec  les  habitations  voisines  aucune 
côinmunication  que  par  la  voie  publique;  tuais  ils  peuvent 
faire  des  envois  de  liqueurs  en  toute  qualité  et  à toute  desti- 
nation , au  moyen  d’expéditions  prises  nu  bureau  de  la 
régie. 

11  leur  est  interdit  de  placer,  dans  les  ateliers  de  leurs  fa- 
briques, des  vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s’y  livrer  à la  fabri- 
cation des  caux-de— vie. 

Ils  peuvent  seulement  rectifier  les  eaux-de-vie  prises  eu 
charge  à leur  compte. 

Les  magasins  destinés  à la  vente  des  liqueurs  en  détail  et  au 
commerce  en  gros  des  vins,  cidres  et  poirés  ont  dû  être  sé- 
parés des  ateliers  de  fabrication  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  24  juin  >824-  (Ibid.,  art.  5.) 

Art.  5169.  Les  manquans  en  eaux-de-vie  et  esprits  sont  con- 
sidérés comme  ayant  été  employés  à la  fabrication  des  li- 
queurs, dans  la  proportion  moyenne  de  quarante  litres  d’al- 
cool pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur,  sous  la  déduction  de 
huit  pour  cent  accordée  par  l'art.  5 de  la  loi  relative  à la  per- 
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ceptiou  des  droits  sur  l'eau-de-vie,  du  ï!\  juin  1824.  {Ibid., 
art.  7.)  , 

Art.  5170.  Les  quantités  de  liqueurs  non  représentées,  et 
pour  lesquelles  il  n’est  point  produit  d’expéditions  légales, 
sont  passibles' du  droit  général  de  consommation,  indépen- 
damment des  droits  d’entrée  et  d’octroi  dans  les  lieux  sujets. 

Les  excédans  en  liqueurs,  provenant  de  la  différence  entre 
le  résultat  éventuel  de  la  fabrication  et  les  bases  de  conversion, 
sont  simplement  pris  en  charge.  (Ibid.,  art.  8.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Du  Droit  à la  consommation. 

MLXIV.  Le  droit  général  de  consommation  est 
perçu  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

Art.  5171.  Un  droit  général  de  consommation  est  perçu  sur 
toute  quantité  d’eau-de-vie,  d’esprits  ou  de  liqueur  compo- 
sée d’eau-de-vie  ou  esprit  qui  est  adressée  à une  personne 
autre  que  celles  assujetties  aux  exercices  des  employés  de  la 
régie. 

Le  droit  11’est  pas  dû  pour  les  eaux-de-vie,  esprits  et  li- 
queurs qui  sont  exportés  à l’étranger.  ( Loi  du  28  avril  1816, 
art.  87.) 

Art.  5172.  Le  droit  général  de  consommation  est  payé  A 
l’arrivée  des  boissons  et  avant  la  décharge  de  l’acquit  à 
caution. 

Il  peut  néanmoins  être  acquitte  au  lieu  de  l’enlèvement  par 
les  expéditeurs,  lesquels,  dans  ce  cas,  sont  tenus  seulement, 
pour  opérer  le  transport,  de  se  munir  d’uu  congé  au  lieu  d’uu 
acquit  à caution.  {Ibid.,  art.  88.) 

Art.  G173.  Tout  débitant  qui  cesse  son  commerce  acquitte 
le  droit  de  consommation  pour  les  quantités  d’eaux  -de-  vie, 
esprits  et  liqueurs  qu’il  conserve.  {Ibid.,  art.  8g.) 
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Art.  51^4-  Le  droit  Je  consnmination  n’est  point  exige'  des 
personnes  non  soumises  aux  exercices,  en  cas  de  transport 
d’eaux-de-vie,  d’esprits  ou  de  liqueurs  de  l’une  de  leurs  mai- 
sons dans  une  autre,  ou  dans  un  nouveau  domicile,  en  justi- 
fiant toutefois,  aux  employés  appelés  à décharger  les  acquits 
A caution , de  leurs  droits  à cette  exemption. 

Les  bouilleurs  de  crû  qui  font  transporter  les  produits  de 
leur  distillation  dans  les  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brû- 
lerie n’ont  droit  à la  même  exemption  qu’en  soumettant  ces 
caves  ou  magasins  aux  exercices  des  préposés  de  la  régie.  {Ibid. , 
art.  go.) 

SIXIÈME  DIVISION. 

Pu  Droit  de  licence. 

MLXV.  La  licence  a quelque  analogie  avec  la  pa- 
tente; elle  s’applique  à la  profession  exercée. 

Elle  correspond  à la  déclaration  de  celui  qui 
exerce  ; elle  la  constate. 

MLXVI.  La  déclaration  a pour  objet  de  faire  con- 
naître à l’administration  ceux  qui  exercent  une  pro- 
fession spécialement  soumise  à la  surveillance. 

MLXYII.  Elle  est  exigée  des  débitans  de  boissons, 
des  marchands  en  gros,  des  brasseurs,  distillateurs  et 
bouilleurs  de  profession. 

Art.  51^5  Toute  personne  assujettie,  par  le  titre  I"  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  à une  déclaration  préalable,  en  raison 
d’un  commerce  quelconque  de  boisson,  est  tenue,  en  faisant 
ladite  déclaration  , et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  munir  d’une 
licence,  dont  le  prix  annuel  est  fixé  par  un  tarif.  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  1 ^4 * ) 

Art.  5r;6.  Les  fabricans  de  cartes  sont  soumis  au  paiement 
T.  IV.  0 
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annuel  «l’un  droit  de  licence,  conformément  au  tarif  légal. 
( Ibid. , art.  164.) 

SECTION  II. 

De  l' Impôt  sur  les  sels. 

MLXVIII.  L’administration  des  douanes  concourt, 
avec  celle  des  contributions  indirectes,  pour  la  per- 
ception de  cet  impôt. 

La  première  exerce  dans  le  rayon  de  trois  lieues 
des  côtes; 

La  seconde  dans  l’intérieur. 

MLXIX.  L’impôt  frappe  dans  diverses  proportions 
sur  le  sel  marin,  sur  les  salines,  sur  les  fabriques 
de  sel. 

Il  exige  diverses  mesures  de  surveillance. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  l’assiette  de  l’impôt. 

Art.  5177.  Il  est  établi,  au  profit  du  trésor  public,  un 
droit  de  trois  décimes  par  kilogramme  de  sel  sur  tous  les  6els 
enlevés , soit  des  marais  salans  de  l’Océan , soit  de  ceux  de  la 
Méditerranée , soit  des  salines  de  l’Est,  soit  de  toute  autre  fa- 
brique de  sel.  ( Loi  du  24  avril  1806,  art.  48.  ) 

Art.  5 1 '8.  Tous  les  sels  fabriqués  dans  les  salines  des  de  - 
partemens  de  la  Meurthe,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  «lu 
Doubs,  du  Bas-Rhin,  paient,  outre  le  droit  fixé  par  l’article 
précédent,  2 fr.  par  quintal  métrique  du  sel  de  leur  fabrica- 
tion. ( Ibid.,  art.  4p-  ) 

Art.  5>79-  Le  droit  établi  est  dû  par  l’acheteur  au  moment 
de  la  déclaration  d’enlèvement.  {Ibid.,  art.  5a.  ) 

Art.  5 180.  Les  fabriques  au  compte  de  l’État  acquittent 
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l’impôt  du  sel  dans  les  proportions  ci-dessus  déterminées , et 
peuvent  s’en  libérer  moyennant  remise,  à la  régie  des  contri- 
butions indirectes , du  sel  marin  provenant  de  leur  fabrication 
ou  de  submersion  dudit  sel  en  présence  des  agens  de  la  régie. 
(Ibid.,  art.  8.) 

Art.  5i8i.  Il  n’y  a pas  lieu  au  paiement  du  droit,  mais 
seulement  à l’acquit  du  droit  ordinaire  de  balance  du  com- 
merce et  de  timbre  du  congé  pour  les  sels  destinés  à l’étranger. 

( Loi  du  24  avril  1806,  art.  54.  ) 

N.  O.  Voir,  pour  le  recouvrement  du  droit  sur  les  fabricans 
de  salpêtre,  l’art.  1466,  ci-devant,  tom.  II,  p.  5g. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  la  Surveillance. 

AnT.  5i82.  11  ne  peut  être  établi  aucune  fabrique,  chau- 
dière de  sel , sans  une  déclaration  préalable  de  la  part  du  fa- 
bricant, à peine  de  confiscation  des  ustensiles  propres  à la  fa- 
brication et  de  too  francs  d’amende.  ( Loi  du  24  avril  1806, 
art.  5i . ) 

Art.  5i83.  Il  doit  être  tenu , par  les  fabricans  et  préposés, 
des  registres  en  double  sur  lesquels  sont  portées  les  quantités 
de  sel  fabriquées,  celles  en  magasins  et  celles  vendues.  (Décret 
du  1 1 juin  1806,  art.  ig.  ) 

Art.  5i84-  La  découverte  de  toute  fabrication  de  sel  ou  de 
liqUeur  saline  non  autorisée  donne  lieu,  contre  le  propriétaire, 
à la  saisie  ainsi  qu’à  la  destruction  des  ustensiles  servant  à 
cette  fabrication,  et  ledit  propriétaire  est  de  plus  condamné  à 
une  amende  de  3oo  à 600  fr.  (Ordonn.  royale  du  ig  mars  1817, 
art.  6.  ) 

Art.  5i85.  Les  salpêtriers  qui  s’établissent  sont  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  à la  régie,  conformément  à l’art.  5i  de  la 
loi  du  24  avril!  806e  (Décret  du  16  février  1807,  art.  5.  ) 

Art.  5 186.  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  rie  s’exerce,  pour  la  perception  de  la* 
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taxe  sur  les  sels,  que  jusqu'à  la  <lislancc  de  trois  lieues  des 
marais  salans , fabriques  oit  salines,  situes  sur  les  côtes  et  fron- 
tières, et  dans  les  trois  lieues  du  rayou  des  fabriques  et  salines 
de  l’intérieur. 

La  ligne  de  de'marcation  est  déterminée  comme  celle  des 
douanes.  (Décret  du  ■ i juin  1806,  art.  1.) 

Art.  5187.  Nul  enlèvement  de  sel,  dans  les  limites  déter- 
minées par  l’article  précédent,  ne  peut  être  fait  sans  déclara- 
tion préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l’extrac- 
tion , et  sans  avoir  pris  un  congé  ou  un  acquit  à caution,  que 
les  conducteurs  sont  tenus  de  représenter  aux  préposés,  à 
toute  réquisitipn,  dans  les  trois  lieues  des  côtes  et  frontières 
ou  des  fabriques  et  salines  de  l’intérieur.  ( Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  5 188.  Les  déclarations  contiennent  le  nom  du  vendeur, 
celui  de  l’acbetcur,  la  quantité  de  sel  vendue,  le  nom  du  voi- 
turier ou  du  maître  du  bateau  ou  barque  qui  doit  faire  le 
transport,  le  lieu  de  la  destination  et  la  route  à tenir.  {Ibid. , 
art.  3.) 

Art.  5 18g.  Les  sels  transportés  dans  l’étendue  des  trois 
lieues  soumises  à la  surveillance  des  préposés,  sans  être  accom- 
pagnés d’un  acquit  à caution , sont  saisis  et  confisqués. 

Les  sels  qui  circulent  dans  la  même  étendue  du  territoire 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  sont  soumis  au» 
mêmes  peines,  si  le  congé  ou  acquit  à caution  ne  porte  une 
permission  expresse  de  transporter  pendant  la  nuit.  ( Ibid.  * 
art.  7.)  • 

Art.  5igo.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à se 
transporter,  en  tout  temps,  dans  l’enceinte  des  marais  salans, 
dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt,  pour  y exercer  leur  surveil- 
lance. 

Les  préposés  des  contributions  indirectes  visitent  et  tiennent 
en  exercice  les  salines  et  fabriques  de  l’intérieur.  ( Ibid  , 
art.  8.  ) 

Art.  5igi.  Toutes  les  saisies  qui  donnent  lieu  A la  confis- 
cation des  sels  emportent  aussi  celle  des  chevaux  , ânes,  mu- 
lets, voitures,  bateaux  et  antres  embarcations  employés  aux 
transports.  {Ibid.,  art.  16.) 
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Aht.  5içp..  Toutes  les  fabrications  de  sels  par  l’action  du 
feu  sont  tenues  en  exercice  par  les  préposes  des  douanes  ou  des 
contributions  indirectes,  suivant  le  lieu  où  elles  sont  situées. 
( Ibid.,  art.  18  ) 

SECTION  III. 

De  l Octroi. 

MLXX.  L’octroi,  comme  nous  l’avons  vu,  est  un 
droit  à la  consommation,  perçu  à l’entrée  de  cer- 
taines villes,  essentiellement  établi  pour  former  un 
revenu  aux  villes  et  à leurs  établissemens  charitables, 
mais  sur  les  produits  duquel  est  réservé  aussi  un  pré- 
lèvement de  io  pour  100  au  profit  du  trésor.  [Voir 
ci-devant,  liv.'II,  chap.  IV,  art.  3i)i4-  Voir  aussi 
cliap.  III,  art.  2700  a 2708.) 

MLXXl.  Le  droit  d’octroi  se  perçoit  avec  le  droit 
d’entrée  sur  les  boissons  et  comme  celui-ci. 

MLXXII.  Le  recouvrement  des  octrois  est  placé 
sous  la  surveillance  générale  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

De  là  un  concert  nécessaire  entre  cette  administra- 
tion financière  et  l’administration  municipale. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Mode  de  gestion  de  l’octroi. 

MLXX1II.  L’octroi  peut  être  régi  ou  affermé; 

Il  peut  être  régi , sous  l'autorité  municipale , par 
un  préposé , on  perçu  par  la  régie  des  contributions 
indirectes. 
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PB  EM  1ÈRE  S O US-DI  ns  I O A’. 

De  la  Régie  simple. 

Art.  5ig3.  Dans  toutes  les  communes  où  les  produits  an- 
nuels du  droit  d’octroi  s’élèvent  à 20,000  fr.  et  au-dessus,  il 
peut  être  établi  un  prépose'  en  chef  de  l’octroi. 

Ce  préposé  est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la 
présentation  du  maire  , approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rap- 
port du  directeur  général  des  contributions  indirectes. 

Le  traitement  du  préposé  surveillant  est  fixé  par  le  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et  fait 
partie  des  frais  de  perception  de  l’octroi. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  à 
l’octroi  de  Paris , dont  l’administration  reste  soumise  à des  fc~ 
glemens  particuliers.  ( Loi  du  a8  avril  i8t6,  art.  i55.  ) 

Art.  5ig4-  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois  sont  nom- 
més par  les  préfets , sur  la  proposition  des  maires. 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  peut , dans 
l’iutérct  du  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés  qui 
ne  remplissent  pas  convenablement  leurs  fonctions.  {Ibid., 
art.  i56.)  ‘ . . 

Art.  5195.  Il  est  défendu  à tous  préposés  d’octroi  indistinc- 
tement de  faire  le  commerce  des  objets  compris  au  tarif. 

Tout  préposé  qui  favorise  la  fraude , soit  en  recevant  des 
présens,  soit  de  toute  autre  manière,  est  mis  en  jugement  et 
condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  prévaricateurs.  Voir  C.  P.,  art.  n 7 et  suiv. 
(Ordonn.  royale  du  g décembre  1 81 4 > art-  63.  ) 

Art.  5ig6.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est 
tenu,  sous  peine  d’y  être  contraint  par  corps , de  remettre  im- 
médiatement sa  commission , ainsi  que  les  registres  et  autres 
effets  dont  il  est  chargé  , et,  s’il  est  receveur,  de  çendre  ses 
comptes.  {Ibid., art.  64.) 

Art.  5igy.  Les  préposés  de  l’octroi  sont  placés  sous  la  pro- 
tection de  l’autorité  publique. 


Digitized  by  Google 


( *35  ) 

Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  sous  les  peines  de 
droit. 

La  force  armée  est  tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance 
toutes  les  fois  qu’elle  en  est  requise.  {Ibid.,  art.  65.) 

Art.  5198.  Le  recouvrement  des  droits  d’octroi  est  pour- 
- suivi , par  voie  de  contrainte  et  par  corps , contre  tous  régis- 
seurs, fermiers,  receveurs  et  autres  préposés  à la  recette  des- 
dits droits.  (Décret du  i5  novembre  i8to,art.  1.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

De  la  Mise  en  ferme  des  octroi  s. 

Art.  5199.  La  ferme  est  l'adjudication  pure  et  simple  des 
produits  d’un  octroi,  moyennant  un  prix  convenu,  sans  par- 
tage de  bénéfice  et  sans  collation  de  frais.  ( Décret  du  1 7 mai 
1809,  art.  108.  ) 

Art.  5aoo.  Les  adjudications  des  octrois  des  villes  ayant 
une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus  sont  faites  par 
le  maire,  sur  les  lieux  mêmes,  à l’bôtel  de  la  mairie. 

Dans  celle  d’une  population  moindre,  elles  le  sont  à la 
sous-préfecture  par  le  sous-préfet , en  présence  du  maire. 
( Ibid.,  art.  10g.  ) 

Art.  5201.  Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu’en 
présence  du  directeur  de  la  régie  ou  d’un  préposé  délégué  par 
ce  dernier,  lesquels  signent  le  procès-verbal.  {Ibid.,  art.  1 io.) 

Art.  5ao2.  Les  adjudications  sont  toujours  précédées  au 
moins  de  deux  affiches , de  quinzaine  en  quinzaine , lesquelles 
sont  insérées  dans  les  journaux  du  département. 

Elles  sont  faites  aux  enchères  publiques,  à l’extinction  des 
bougies , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  ( Ibid. , 
art.  1 1 3.  ) 

Art.  5ao3  Les  adjudicataires  font  par  écrit,  au  moment 
de  l’adjudication , avant  de  la  signer,  la  déclaration  indicative 
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des  noms , prénoms,  professions  et  demeures  de  leurs  associés, 
s’il  y a lieu. 

Ils  doivent  joindre  au  procès-verbal  l’acte  de  société,  s’il  en 
existe,  sinon  les  associés  présens  signent,  avec  les  adjudica- 
taires, le  procès-verbal.  {Ibid.,  art.  116.  ) 

Abt.  5ao4.  Après  l'adjudication,  aucune  enchère  n’est  re- 
çue si  elle  n’est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signi-  * 
fiée,  par  le  ministère  d’un  huissier,  à l’autorité  qui  a procédé 
è cette  adjudication  , et  s’il  n’est  offert  un  douzième  en  sus  du 
prix  auquel  cette  adjudication  a été  portée. 

Dans  ce  cas,  les  enchères  sont  rouvertes  sur  la  dernière  ofTrc. 
{Ibid.,  art.  1 17.) 

Art.  5ao5.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  l’ad- 
ministration ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée 
entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  ctablissetnens  sont 
déférées  au  préfet,  qui  statue  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  entendu  les  parties,  sauf  le  recours  au  conseil  d’Élat 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  22  juil- 
let 1806.  Voir  ci-dessus , I”  partie,  liv.  III , chap.  IV. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux. 

Toutes  les  autres  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sont  portées  devant 
les  tribunaux.  {Ibid.,  art.  1 36.) 

TR  OISIÈME  S O US-DIVISION. 

I)ii  Concours  de  la  régie  des  contributions  indirectes  avec  celle 

de  l'octroi. 

Art.  5ao6.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  auto- 
risée à traiter  de  gré  à gré  avec  les  rommunes  pour  la  percep- 
tion de  leurs  octrois. 

Les  traités  ne  sont  définitifs  qu’après  avoir  été  approuvés 
par  le  ministre  des  finances.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  i58  ) 
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Art.  5207.  La  surveillance  generale  de  la  perception  et  de 
l’administration  de  tous  les  octrois  du  royaume  est  formelle-^ 
ment  attribuée  à la  régie  des  contributions  indirectes. 

Elle  l’exerce  sous  l’autorité  du  ministre  des  finances,  qui 
donne  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'uniformité  et 
la  régularité  du  service,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité 
particulière  à ces  élablissemcns.  (Ordonn.  royale  du  9 décem- 
bre 1814,  art.  88. ) 

Art.  6208.  Les  employés  des  contributions  indirectes  sui- 
vent, dans  l’intérêt  des  communes  comme  dans  celui  du  tré- 
sor, les  exercices,  dans  l’intérieur  du  lieu  sujet,  chez  les  en- 
trepositaircs  de  boissons  et  chez  les  brasseurs  et  distillateurs. 

Il  est  tenu  compte  par  l’octroi,  à la  régie  des  contributions 
indirectes , de  partie  des  dépenses  occasionées  pour  ces  exer- 
cices. ( Ibid.,  art.  91 . } 

Art.  5aog.  Tous  commis  A la  perception  des  octrois  des 
villes , ayant  serment  en  justice , sont  autorisés  à rendre  leurs 
procès-verbaux  de  la  fraude  qu’ils  découvrent  contre  les  con- 
tributions indirectes  ; et  de  meme,  les  commis  de  la  régie  pour 
les  fraudes  qu’ils  découvrent  contre  les  octrois.  ( Décret  du 
1"  germinal  an  XIII,  art.  53.  ) 

Art.  6210.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus,  sous  peine 
de  destitution , d’exiger  de  tout  conducteur  d’objets  soumis 
aux  impôts  indirects,  comme  boissons,  tabacs,  sels  et  cartes, 
la  représentation  des  congés,  passe-avant,  acquits  à caution, 
lettres  de  voilure  et  autres  expéditions,  de  vérifier  les  charge- 
inens , de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  contraven- 
tions qu’ils  découvrent,  de  concourir  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis  , sans 
toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur  poste  ordinaire;  enfin 
de  remettre  chaque  jour,  à l’employé  en  chef  des  contributions 
indirectes,  un  relevé  des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du 
trésor,  qui  ont  été  introduits. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  concourent  égale- 
ment au  service  des  octrois,  et  rapportent  procès-verbal  pour 
les  fraudes  et  contraventions  relatives  aux  droits  d'octroi 


Digitized  by  Google 


( 15<*  ) 

qu’ils  découvrent.  (Ordonn.  royale  du  9 décembre  1814, 
art.  92.  ) 

Art.  52ii.  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois  sont  nom- 
mes par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires. 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  peut,  dans 
l’iutérèt  du  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés  qui  ne 
remplissent  pas  convenablement  leurs  fonctions.  (Loi  du  a8avril 
1816,  art.  i56.) 


DEUXIÈME  DIVISION. 

De.  l'assiette  de  f octroi. 

4at.  5212.  Aucuu  tarif  d’octroi  ne  peut  porter  que  sur  des 
objets  destinés  à la  consommation  des  habitans  du  lieu  sujet. 

Ces  objets  sont  toujours  compris  dans  les  cinq  divisions  sui- 
vantes : 

i°.  Boissons  et  liquides; 

20.  Comestibles; 

3°.  Combustibles; 

4°.  Fourrages; 

5°.  Matériaux.  ( Ordonn.  royale  du  9 décembre  1814, 
art.  11.) 

Art.  5at3.  Les  règlemens  d’octroi  doivent  de'terminer  les 
limites  de  la  perception,  les  bureaux  où  elle  doit  être  opérée, 
et  les  obligations  et  formalités  particulières  à remplir  par  les 
redevables  ou  les  employés  eu  raison  des  localités,  sans  toute- 
fois que  ces  règles  particulières  puissent  déroger  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  royales.  {Ibid.,  art.  25.) 

Art.  5ai4.  Les  droits  d’octroi  sont  toujours  perçus  dans  les 
faubourgs  des  lieux  sujets  ; mais  les  dépendances  rurales  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal  en  sont  affranchies. 

Les  limites  du  territoire  auquel  la  perception  s’étend  sont 
indiquées  par  des  poteaux , sur  lesquels  sont  inscrits  ces  mou  ; 
Octroi  de...  {Ibid.,  art.  a(i.) 

Art.  521 5.  Il  ne  peut  être  introduit  d’objcU  assujettis  à 
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l’octroi  que  par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  à cet  effet. 

Les  tarifs  et  règlemens  sont  affichés  dans  l’intérieur  et  à l’ex- 
térieur de  chaque  bureau,  lequel  est  indiqué  par  un  tableau 
portant  ces  mots  : Bureau  de  l'octroi.  ( Ibid.,  art.  27.) 

Ait.  5ai6.  Les  préfets  veillent  à ce  que  les  objets  portés 
aux  tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient,  autant  que 
possible,  taxés  au  même  droit  daus  les  communes  d’une  même 
population.  {Ibid.,  art.  100.) 

Akt.  5a  17.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans 
l’intérieur  d’un  lieu  soumis  à l’octroi,  ainsi  que  les  bestiaux 
qui  y sont  abattus,  sont  toujours  assujettis,  par  le  tarif,  au 
même  droit  que  ceux  introduits  de  l’extérieur.  {Ibid.,  art.  24-) 

Akt.  5ai8.  Les  droits  d’octroi  qui  sont  établis  sur  les  bois- 
sons ne  peuvent  excéder  ceux  qui  sont  perçus  aux  entrées  des 
villes  au  profit  du  trésor. 

Si  une  exception  à cette  règle  devenait  nécessaire,  elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale  du 
Roi.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  149-  ) 

Akt.  5219.  Les  règlemens  d’octroi  ne  peuvent  contenir  au- 
cune disposition  contraire  à celles  des  lois  et  règlemens  rela- 
tifs aux  dilférens  droits  imposés  au  profit  du  trésor.  ( Ibid. , 
art.  i5o.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

De  la  Perception. 

Art.  5220.  Tout  porteur  ou  conducteur  d’objets  assujettis 
à l’octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d’en  faire  la  dé- 
claration au  bureau,  d’exhiber  aux  préposés  de  l’octroi  les 
lettres  de  voiture,  connaisseincns,  chartes-parties,  acquits  à 
caution,  congés,  passe-avant  et  toutes  autres  expéditions  dé- 
livrés par  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  d’acquitter 
les  droits,  sous  peine  d’une  amende  égale  à la  valeur  de  l’objet 
soumis  au  droit. 

A cet  effet,  lea préposés  peuvent,  après  interpellation  , faire 


Digitized  by  Google 


( i4<>  ) 

sur  les  bateaux , voitures  et  autres  moyens  de  transport  toutes 
les  visites,  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  soit  pour 
s’assurer  qu’il  n’y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit 
pour  reconnaître  l’exactitude  des  déclarations. 

Les  conducteurs  sont  tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations 
nécessaires  auxdites  vérifications. 

La  déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contient 
la  désignation  du  lieu  du  déchargement,  lequel  ne  peut  s’ef- 
fectuer que  les  droits  n’aient  été  acquittés,  ou  au  moins  va- 
lablement soumissionnés.  ( Ordonn.  royale  du  9 décembre 
1814,  art.  ?.8.  ) 

Art.  5?.2i.  Tout  objet  6ujet  à l'octroi  qui , nonobstant  l’in- 
terpellation faite  par  les  préposés , est  introduit  sans  avoir  été 
déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse  ou  inexacte,  est  saisi. 
{Ibid.,  art.  29.) 

Art.  5222.  Les  personnes  voyageant  à pied , à cheval  ou  en 
voiture  particulière  suspendue  ne  peuvent  être  arrêtées,  ques- 
tionnées ou  visitées  sur  leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs 
malles  ou  effets. 

Tout  acte  contraire  à la  présente  disposition  est  réputé  acte 
de  violence,  et  les  préposés  qui  s’en  rendent  coupables  sont 
poursuivis  correctionnellement  et  punis  des  peines  prononcées 
par  les  lois.  {Ibid.,  art.  3o.) 

Art.  5223.  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à la 
faveur  de  l’exception  ordonnée  par  l’article  précédent  peut  être 
conduit  devant  un  officier  de  police  ou  devant  le  maire,  pour 
y être  interrogé,  et  la  visite  de  ses  effets  autorisée , s’il  y a lieu. 
{Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  5224-  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et 
autres  voitures  de  louage  sont  soumis  aux  visites  des  préposés 
de  l’octroi.  {Ibid., art.  3a.) 

Art.  5225.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  peut 
être  opérée  à l’entrée,  il  est  établi  au  centre,  suivant  les  lo- 
calités, un  ou  plusieurs  bureaux. 

Dans  ce  cas,  les  conducteurs  ne  peuvent  décharger  les  voi- 
tures ni  introduire  au  domicile  des  destinataires  les  objets 


Digitized  by  Google 


( «'!<  ) 

soumis  à l’octroi  avant  d’avoir  acquitté  les  droits  auxdits  bu- 
reaux. {Ibid.,  art.  3/J-) 

Aht.  52a6.  Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  des- 
titution et  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  faire  usage  de  la 
sonde  dans  la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  annoncés 
contenir  des  effets  susceptibles  d’être  endommagés. 

Dans  ce  cas , comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu  des  caisses 
ou  ballots  est  inconnu  ou  ne  peut  être  vérifié  immédiatement, 
la  vérification  en  est  faite,  soit  à domicile,  soit  dans  les  cm- 
piacemens  à ce  destinés.  {Ibid.,  art.  35.) 

Art.  6227.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabri- 
que, dans  l’intérieur  d’un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au 
tarif,  est  tenue,  sous  peine  de  l’amende  prononcée  par  l’ar- 
ticle 5220,  d’en  faire  la  déclaration , et  d’acquitter  immédiate- 
ment le  droit,  si  elle  11e  réclame  la  faculté  de  l’entrepôt. 

Les  préposés  de  l’octroi  peuvent  reconnaître  à domicile  les 
quantités  récoltées,  préparées  et  fabriquées,  et  faire  toutes  les 
vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude. 

A défaut  de  paiement  du  droit,  il  est  décerné  contre  les  re- 
devables des  contraintes  qui  sont  exécutoires  nonobstant  op- 
position et  sans  y préjudicier.  {Ibid.,  art.  36.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 


Du  Passe-Debout , du  Transit  et  de  l’ Entrepôt. 

Art.  5228  Le  conducteur  d’objets  soumis  A l’octroi  qui 
veut  traverser  seulement  un  lieu  sujet  ou  y séjourner  moins  de 
vingt-quatre  heures  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  bu- 
reau d’entrée,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle 6220,  et  de  se  munir  d’un  permis  de  passe-debout,  qui  est 
délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits. 

La  restitution  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération 
de  la  caution,  s’opèrent  àu  bureau  de  la  sortie. 

Lorsqu’il  est  possible  de  faire  escorter  les  cbargemens , le 
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conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les 
droits.  (Ordonn.  royale  du  9 décembre  1814»  art.  3-j.) 

Art.  5229.  En  cas  séjour  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
dans  un  lieu  sujet  à l’octroi,  d’objets  introduits  sur  une  dé- 
claration de  passe-debout,  le  conducteur  est  tenu  de  faire 
dans  ce  délai,  et  avant  le  déchargement,  une  déclaration  de 
transit , avec  indication  du  lieu  où  lesdits  objets  sont  déposés, 
lesquels  doivent  être  représentés  aux  employés  à toute  réqui- 
sition. 

La  consignation  ou  le  cautionnement  du  droit  subsistent 
pendant  toute  la  durée  du  séjour.  ( Ibid. , art.  38.  ) 

Art.  523o.  Les  règleinens  locaux  d'octroi  peuvent  désigner 
des  lieux  où  les  conducteurs  d’objets  en  passe-debout  ou  en 
transit  sont  tenus  de  les  déposer  pendant  la  durée  du  séjour, 
ainsi  que  des  ports  ou  quais  où  les  navires,  bateaux,  coches, 
barques  et  diligences  doivent  stationner.  (Ibid.,  art.  3g.) 

Art.  523 1.  L’entrepôt  est  la  faculté  donnée  à un  proprié- 
taire ou  à un  commerçant  de  recevoir  ou  d’emmagasiner  dans 
un  lieu  sujet  à l’octroi , sans  acquittement  du  droit,  des  mar- 
chandises qui  y sont  assujetties  et  auxquelles  il  réserve  une 
destination  extérieure. 

L’entrepôt  peut  être  réel  ou  fictif,  c’est-à-dire  à domicile  ; 
il  est  toujours  illimité. 

Les  règlemens  locaux  doivent  déterminer  les  objets  pour 
lesquels  l’entrepôt  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  au- 
dessous  desquelles  on  ne  peut  l’obtenir.  (Ibid.,  art.  41.) 

Art.  5232.  Toute  personne  qui  fait  conduire,  dans  un  lieu 
sujet  à l’octroi,  des  marchandises  comprises  au  tarif  pour  y 
être  entreposées,  soit  réellement,  soit  fictivement,  est  tenue, 
sous  peine  de  l’amende  prononcée  par  l’art.  5220,  d’en  faire  la 
déclaration  préalable  au  bureau  de  l’octroi , de  s’engagera  ac- 
quitter le  droit  sùr  les  quantités  qu’elle  ne  justifierait  pas  avoir 
fait  sortir  de  la  commune , de  se  munir  d’un  bulletin  d’entre- 
pôt, et,  ert  outre,  si  l'entrepôt  est  fictif,  de  désigner  les  ma- 
gasins, chantiers,  caves,  celliers  où  autres  emplaeemens  où 
elle  veut  déposer  lesdites  marchandises.  (Ibid.,  art.  4 2 •) 


Digitized  by  Google 


( *43  ) 

Art.  5-233.  L’entrepositaire  est  tenu  île  faire  une  déclara- 
tion, au  bureau  de  l’octroi,  des  objets  entreposes  qu’il  veut 
expédier  au  dehors,  et  de  les  représenter  aux  préposés  des 
portes  ou  barrières , lesquels , après  vérification  des  quantités 
et  espèces,  délivrent  un  certificat  de  sortie.  {Ibid.,  art.  43.) 

Art.  5a34-  Dans  le  cas  d’entrepôt  réel,  les  marchandises 
pour  lesquelles  il  est  réclamé  sont  placées  dans  un  magasin 
public , sous  la  garde  d'un  conservateur  ou  sous  la  garantie  de 
l’administration  de  l’octroi,  laquelle  est  responsable  des  alté- 
rations ou  avaries  qui  proviennent  du  fait  de  ses  préposés. 
{Ibid.,  art.  47.) 

Art.  5235.  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont, 
après  vérification,  marqués  ou  rouannés,  et  inscrits  par  le  con- 
servateur sur  un  registre  à souche,  et  avec  indication  de  l’es- 
pèce, la  qualité  et  la  quantité  de  l’objet  entreposé,  des  mar- 
ques et  numéros  des  futailles  ou  colis , et  des  noms  et  demeure 
du  propriétaire. 

Un  récépissé  détaché  de  la  souche,  contenant  les  mêmes  in- 
dications , et  signé  par  le  conservateur,  est  remis  à l’entrepn— 
sitaire.  ( Ibid. , art.  4b.  ) 

Art.  5236.  Pour  retirer  de  l’entrepôt  les  marchandises  qui 
y ont  été  admises,  l’enlrepositaire  est  tenu  de  représenter  le 
récépissé  d’admission,  de  déclarer  les  objets  qu’il  veut  enle- 
ver, et  de  signer  sa  déclaration  pour  opérer  la  décharge  du 
conservateur. 

Il  est  tenu,  en  outre,  d’acquitter  les  droits  pour  les  objets 
qu’il  fait  entrer  dans  la  consommation  de  la  commune,  de  se 
munir  d’une  expédition  pour  ceux  destinés  à l’extérieur,  et  de 
rapporter  au  dos  un  certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés 
aux  portes.  {Ibid.,  art.  4g., 

Art.  523 7.  A défaut  par  le  propriétaire  d’objets  entreposés 
de  veiller  à leur  conservation  , le  conservateur  se  fait  autoriser 
par  le  maire  à y pourvoir. 

Les  frais  d’entretien  et  de  conservation  sont  remboursés  à 
l’administration  de  l’octroi,  sur  les  mémoires  et  états  réglés  par 
le  maire.  {Ibid.,  art.  53.) 
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Art.  5j38.  Les  propriétaires  d’objets  entreposés  sont  tenus 
d'acquitter,  tous  les  mois,  les  frais  de  magasinage,  lesquels 
doivent  être  déterminés  par  le  règlement  général  de  l’octroi  ou 
par  un  règlement  particulier,  approuvé  du  ministre  des  fi- 
nances. {Ibid.,  art.  54-) 

Art.  5a3g.  Si,  par  suite  de  dépérissement  d’objets  entrepo- 
sés ou  par  toute  autre  cause,  leur  valeur,  au  dire  d’experts 
appelés  d’office  par  l’administration  de  l’octroi,  n’excède  pas 
moitié  eu  sus  des  sommes  qui  peuvent  être  ducs  pour  frais 
d’entretien , frais  de  transport  ou  magasinage,  il  est  fait  som- 
mation, au  propriétaire  ou  à son  représentant,  de  retirer  les- 
dits  objets,  et,  à son  défaut,  ils  sont  vendus  publiquement 
par  ministère  d’huissier. 

Le  produit  net  de  la  vente,  déduction  des  sommes  dues, 
avec  intérêt  à raison  de  cinq  pour  cent  par  an , est  déposé  dans 
la  caisse  municipale  et  tenu  à la  disposition  du  propriétaire. 
{Ibid.,  art.  55.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Du  Contentieux. 

MLXX1V.  11  y a ici  plusieurs  distinctions  à faire, 
desquelles  résultent  cinq  compétences  distinctes. 

Il  peut  s’élever  des  doutes  sur  l’interprétation  des 
ordonnances  royales  portant  règlement  et  tarif  d’oc- 
f roi  ; alors  l’interprétation  ne  peut  être  demandée  que 
parla  voie  administrative,  et  donnée  que  par  l’auto- 
rité royale. 

S’il  s élève  une  contestation,  elle  peut  avoir  lieu 
entre  la  commune  et  le  régisseur  ou  le  fermier  de 
l’octroi,  relativement  à l’administration  ou  à la  per- 
ception , ou  sur  le  sens  des  clauses  du  bail , 

Ou  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois, 
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sur  tout  autre  sujet  que  le  sens  des  clauses  du  bail; 

Ou  entre  les  redevables  et  le  receveur  de  l'octroi , 
sur  l'application  du  tarif  et  la  quotité  des  droits  exigés. 

Dans  le  premier  cas,  le  préfet  statue  en  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat; 

Dans  le  second  cas,  la  contestation  est  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires; 

Dans  le  troisième  cas,  le  juge  de  paix  connaît  do 
la  contestation. 

Enfin,  la  poursuite  des  contraventions  appartient 
aux  tribunaux  de  police. 

• r 

Art.  5a4<>.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  l'ad- 
ministration ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée 
entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  étahlissemcns  , 
sont  déférées  au  préfet,  qui  statue,  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d’État , dans  la  forme  et  le  délai  pres- 
crits par  le  règlement  du  22  juillet  180G.  (pair  ci-dessus, 
première  partie,  liv.  lil,cliap.  IV.) 

11  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux. 

Toutes  les  autres  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sont  portées  devan  t 
les  tribunaux.  (Décret  du  19  mai  1809,  art.  i36.  ) 

Art.  5241.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  l’ap- 
plication du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les 
receveurs  d’octroi,  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  dans 
l’arrondissement  duquel  siège  l’administration  municipale , à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s’élever, 1 pou;1 
être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  der- 
nier ressort,  soit  à la  charge  d’appel,  suivant  la  quotité  du 
droit  réclamé.  (Loi  du  27  frimaire  an  VIII,  art.  i3;  décret 
du  10  août  1809.  ) 

T.  IV.  10 


Digitized  by  Google 


( >46  ) 

Art.  52/f2.  S’il  s'élève  une  contestation  sur  l’application  du 
tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réc  lamé/ le  porteur  ou  conduc- 
teur est  tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit  exigé  entre  les 
mains  du  receveur;  faute  de  quoi,  il  ne  peut  passer  outre  ni 
introduire  dans  le  lieu  sujet  l’objet  qui  a donné  lieu  à la  con- 
testation, sauf  à lui  à se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Il  ne  peut  être  entendu  qu’en  représentant  la  quittance  de 
ladite  consignation  au  juge  de  paix.  ( Ordonn.  royale  du  9 dé 
cetnbre  1 8 1 4 * art.  81.) 

Art.  5a43-  Toutes  contraventions  aux  droits  d’octroi  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux , lesquels  peuvent  être  rédi- 
gés par  un  seul  préposé  et  ont  foi  en  justice.  (Ibid.,  art.  7.5.) 

Art.  5a44-  L’action  résultant  des  procès-verbaux  d’octroi, 
et  les  questions  qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu, 
sont  de  la  compétence  exclusive,  soit  du  tribunal  de  simple 
police,  soit  du  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction 
du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de  l’amende  encourue. 
(Ibid.,  art.  78.) 

Art.  6245.  Les  maires  sont  autorisés,  sauf  l'approbation 
des  préfets,  à faire  remise,  par  voie  de  transactiou,  de  tota- 
lité ou  de  partie  des  condamnations  encourues,  même  après  le 
jugement  rendu. 

Ce  droit  appartient  exclusivement  à la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  et  d’après  les  règles  qui  lui  sont  propres, 
toutes  les  fois  que  la  saisie  a été  opérée  dans  l’intérêt  commun 
des  droits  d’octroi  et  des  droits  imposés  au  prolit  du  trésor. 
(Ibid.,  art.  83.) 

Art.  5?-46.  Le  produit  des  amendes  et  conliscations  pour 
contraventions  aux  règlemens  de  l’octroi,  déduction  faite  des 
frais  et  prélèvemens  autorises , est  attribué,  moitié  aux  em- 
ployés de  l’octroi , pour  être  répartie  d’après  le  mode  qui  est 
arrêté,  et  moitié  à la  commune.  (Ibid.,  art.  84-) 
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SECTION  IV. 

Des  Carie»  à jouer. 

. . 1 f' 

MLXXV.  Il  y a un  droit  sur  les  cartes  et  un  droit 
de  licence. 

MLXXVL  Le  droit  sur  les  cartes  est  perçu  à la 
fabrication, 

MLXXVII.  Les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir la  fraude  ont  fait  introduire  certaines  obliga- 
tions imposées  au  vendeur  comme  au  fabricant. 

De  là  les  déclarations  et  les  licences, 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Ile  V Assiette  et  de  la  Perception  du  droit. 

Arî.  5247.  Il  est  perçu  un  droit,  d’après  le  tarif  réglé  par 
la  loi , sur  les  cartes  à portrait  français , à portrait  étranger,  à 
portrait  français  extérieur.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  t6o, 
161,  i63,  170;  arrêté  du  ig  floréal  an  VI , art.  17  j décret  du 
16  juin  1808,  art.  4 » 5 et  8.  ) 

Art.  5i48.  Les  droits  sont  acquittés  par  les  fabricans , au 
moment  qu’ils  font  la  levée  du  papier  filigrané  au  bureau  de 
distribution  de  la  régie.  (Arrêté du  3 pluviôse  an  VI,  art.  4.) 

Art.  âa4g.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  bals,  fêtes 
champêtres,  réunions,  billards,  cafés  et  autres  maisons  où 
l'on  donne  à jouer,  doivent  avoir  également  un  registre  coté 
et  paraphé  , sur  lequel  sont  inscrits  tous  leurs  achats  de  jeux 
de  cartes , avec  indication  des  noms  et  domiciles  des  vendeurs. 
{Ibid.,  b rt.  ta.) 

Art.  525o.  Il  est  défendu  aux  commis  des  maisons  de  jeux, 
aux  serviteurs  et  domestiques,  et  à tons  particuliers,  de  ven- 

10. . 
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dre  aucun  jeu  de  cartes,  soit  sous  bandes  ou  sans  bandes, 
neuves  ou  ayant  servi.  {Ibid.,  art.  8;  arrêté  du  19  floréal 
an  VI,  art.  11.) 

Art.  525 1.  L’introduction  dans  le  royaume  et  l’usage  de 
cartes  fabriquées  à l’étranger  sont  prohibés.  (Décret  du  i3  fruc- 
tidor au  XIII,  art.  5.) 

Art.  525a.  La  recoupe  des  cartes  est  interdite  aux  débitant 
et  fabricans,  ainsi  que  la  vente,  entrepôt  et  colportage,  sous 
bande  ou  sans  bande,  des  cartes  recoupées  ou  reassorties.  (Dé- 
cret du  16 juin  1808,  art.  10.) 

Art.  5253.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à se  pré- 
senter, toutes  les  fois  qu’ils  le  trouvent  convenable,  chez  les 
fabricans  et  marchands  de  cartes,  et  dans  les  lieux  désignés 
dans  l’art.  5248,  pour  s’y  assurer  de  l’exécution  de  l’arrêté  du 
3 pluviôse  an  V I , et  prendre  communication  des  registres  dont 
l’exhibition  leur  est  faite,  et  eu  retirer  telles  notes  ou  extraits 
qu’ils  aviseront.  (Arrêté  du  3 pluviôse  an  VI , art.  i3.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Obligations  imposées  aux  fabricans  et  marchands. 

Art.  5u54.  Nul  ne  peut  fabriquer  des  cartes  qu’nprès  avoir 
fait  inscrire  Ses  nom , prénoms,  surnom  et  domicile  à la  régie, 
et  en  avoir  reçu  une  commission , qu’elle  ne  peut  refuser. 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  cartes  sont  soumis  à 
la  même  obligation.  ( Arrêté  du  3 pluviôse  an  VI,  art.  9.) 

Art.  5255.  Chaque  fabricant  de  cartes  est  tenu  de  déclarer 
non-seulement  ses  noms  et  son  domicile,  conformément  à l’ar- 
ticle précédent,  mais  ,encore  tous  les  différens  endroits  où  il 
entend  fabriquer,  le  nombre  de  moules  qu'il  a en  sa  posses- 
sion, et  celui  de  ses  ouvriers  actuels,  dont  il  donne  les  noms 
et  signatemens. 

11  ne  peut  fabriquer  eu  d’autres  lieux  que  ceux  qu’il  a dé- 
clarés. ( Arrêté  du  19  floréal  an  VI , art.  12.  ) 

Art.  5256  II  est  fait  défense  à toute  personne  de  tenir. 
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dans  ses  maisons  et  domiciles,  aucun  moule  propre  A impri- 
mer des  cartes  et  tarots , aucuns  cartiers,  ouvriers  et  fabricans 
qui  ne  sont  pas  pourvus  d’une  commission  de  la  régie.  ( Ibid. , 
art.  16.) 

Art.  5a57-  Nul  fabricant  de  cartes  ne  peut  s’établir  à l’ave- 
nir Lors  des  chefs-lieux  de  direction  de  la  régie.  (Décret  du 
i"  germiual  an  XIII , art.  10.) 

Art.  5 9.58.  Chaque  fabricant  de  cartes  tient  trois  registres 
cotés  et  paraphés  par  le  directeur  de  la  régie,  et  timbrés  con- 
formément à la  loi  : 

Le  premier,  pour  inscrire,  jour  par  jour,  les  achats  des 
feuilles  timbrées  en  filigrane  qu’il  aura  levées  au  bureau  de  la 
régie  ; 

Le  second , pour  y porter  les  fabrications  à mesure  qu’elles 
sont  parachevées  ; 

Et  le  troisième  pour  les  ventes  qu’il  fait,  soit  en  détail, 
soit  aux  marchands  .commissionnés.  (Arrêté  du  3 pluviôse 
an  VI,  art.  io  ; arrêté  du  19  floréal  an  VI , art.  5.) 

Art.  525g.  Il  est  défendu  aux  graveurs  , tant  en  cuivre 
qu’en  bois , et  A tous  autres , de  graver  aucun  moule  ni  aucune 
planche  propre  à imprimer  des  cartes,  sans  avoir  déclaré  au 
bureau  de  la  régie  les  noms  et  demeure  du  fabricant  qui  a fait 
la  demande,  et  avoir  pris  connaissance  du  préposé  sur  la  re- 
mise de  ladite  déclaration.  (Arrêté  du  19  floréal  an  VI, 
art.  i3.  ) 

Art.  5260.  Les  caries  ne  peuvent  être  fabriquées  que  sur 
du  papier  filigrané,  qui  est  délivré  par  la  régie  aux  fabricans 
de  cartes,  et  dont  le  prix  lui  est  remboursé  par  eux.  ( Décret 
du  t*r  germinal  an  XIII,  art.  12.  ) 

Art.  5a6i.  La  régie  continue  de  fournir  aux  fabricans  de 
cartes  les  feuilles  de  moulages,  ainsi  que  le  papier  filigrané 
qu’ils  sont  tenus  d’employer  à leur  fabrication. 

Le  prix  de  chaque  espèce  est  déterminé,  chaque  année,  par 
le  ministre  des  finances , et  doit  être  payé  par  les  fabricans  à 
l’instant  de  la  livraison.  ( Loi  du  28  avril  1816 , art.  162.  ) 

Art.  5262.  Les  fabricans  de  cartes  sout  soumis  au  paiement 
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annuel  d'un  droit  de  licence,  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  loi  du  28  avril  1816.  {Ibid.,  art.  i6{.) 

SECTION  V. 

De  la  Fabrication,  de  la  Vente  et  de  la  Culture  du  tabac. 

MLXXVIII.  L’intérêt  delà  perception  du  droit  sur 
la  consommation  du  tabac  a~fait  établir  en  faveur  de 
l’Étatle  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente. 

MLXX1X.  L’intérêt  du  monopole  a fait  établir  , à 
son  tour,  des  dispositions  restrictives  pour  la  culture 
de  cette  plante. 

Ces  deux  ordres  de  dispositions  ne  sont,  au  reste, 
que  temporaires;  ils  ont  été  prorogés  successivement 
par  les  lois  des  28  avril  1816,  17  juillet  1824,  et 
19  avril  1829. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Privilège  de  l’Ètat. 

Art.  5263.  L’achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabac* 
continuent  à avoir  lieu  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  exclusivement  au  profit  de 
l’État.  ( Loi  du  28  avril  i8r6,  art.  172.  ) 

Art.  5264.  Les  tabacs  fabriqués  à l’étranger,  de  quelque 
pays  qu’ils  proviennent,  sont  prohibés  à l’entrée  du  royaume, 
à moins  qu’ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte  de  la  régie. 
{Ibid.,  art.  173.) 

Art.  5265.  Le  prix  des  tabacs  que  la  régie  vend  aux  con- 
sommateurs lie  peut  excéder  la  fixation  établie  par  la  loi. 
{Ibid.,  art.  174O  *■  - 

Art.  5x66.  Il  peut  être  réduit  par  des  ordonnances  royales. 
{Ibid.,  art.  176,  177.) 
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Art.  5*67.  La  régie  peut  vendre  des  tabacs  en  feuilles  exo- 
tiques et  les  caboches  et  les  côtes  des  feuilles  indigènes , à la 
charge  de  les  exporter. 

Elle  peut  vendre  egalement  des  tabacs  fabriqués,  à la  même 
condition  et  à des  prix  inférieurs  à ceux  qui  sont  détermines 
ci-dessus. 

Les  prix  sont  déterminés  par  le  ministre  des  finances.  {Ibid., 
art.  179  ) 

Art.  5?. 68.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler  sans 
acquit  à caution,  si  ce  n’est  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  208 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  lorsqu’ils  ont  été  cultivés  pour 
l’approvisionnement  de  la  régie,  et  qu’ils  sont  transportés  du 
domicile  du  cultivateur  au  magasin  de  réception. 

Ils  doivent , dans  ce  dernier  cas  comme  dans  le  premier,  être 
accompagnés  d’un  laissezrpasser. 

Les  tabacs  fabriqués  ne  peuvent  circuler  sans  acquit  à cau- 
tion, toutes  les  fois  que  la  quantité  excède  dix  kilogrammes. 

Les  quantités  d’un  kilogramme  à dix  doivent  être  accompa- 
gnées d’un  laissez-passer , à moins  qu’elles  ne  soient  revêtues 
des  marques  et  vignettes  de  la  régie.  {Ibid., art.  2t5.) 

Art.  6269.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  eu 
feuilles,  s’il  n’est  cultivateur  duement  autorisé. 

Nul  ne  peut  avoir  en  provision  des  tabacs  fabriqués  autres 
que  ceux  des  manufactures  royales,  et  cette  provision  ne  peut 
excéder  to  kilogrammes,  à moins  que  les  tabacs  ne  soient  re- 
vêtus des  marques  et  vignettes  de  la  régie.  {Ibid.,  art.  217.) 

Art.  5270.  Sont  considérés  et  punis  comme  fabricans  frau- 
duleux, les  particuliers  chez  lesquels  il  est  trouvé  des  usten- 
siles, machines  ou  mécaniques  propres  à la  fabrication  ou  à la 
pulvérisation,  et  en  même  temps  des  tabacs  en  feuilles  ou  en 
préparation,  quelle  qu’en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  dix  ki- 
logrammes de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques  de  la 
régie. 

Les  tabacs  et  ustensiles,  machines  ou  mécaniques,  sont  sai- 
sis et  confisqués,  et  les  contre venans  condamnés,  en  oytre,  à 
une  amende  de  1,000  a 3, 000  fr.' 
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En  cas  de  récidivé,  l’amende  est  double.  ( Ibid art.  irai.) 

Art.  5271.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  des  octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers, 
les  gardes  champêtres,  et  généralement  tout  employé  asser- 
menté, peuvent  constater  la  vente  des  tabacs  en  contravention 
à l’art.  5263,1c  colportage,  les  circulations  illégales,  et  géné- 
ralement les  fraudes  sur  le  tabac  ; procéder  à la  saisie  des  ta- 
bacs, ustensiles  et  mécauiques  prohibés  par  la  présente  loi; 
à celle  des  chevaux  , voilures,  bateaux  et  autres  objets  servant 
au  transport,  et  constituer  prisonniers  les  fraudeurs  et  col- 
porteurs, dans  le  cas  prévu  pat  l’article  précédent.  {Ibid., 
art.  223.) 

Art.  6272.  Lorsque,  conformément  à l’article  précédent, 
les  employés  ont  arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabac, 
ils  sont  tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  un  officiel 
tle  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à la  force  armée,  qui  le 
conduit  devant  le  juge  compétent , lequel  statue  de  suite , par 
une  décision  motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en 
liberté. 

Néanmoins , si  le  prévenu  ofTre  bonne  et  suffisante  caution 
de  se  présenter  en  justice  et  d’acquitter  l’amende  encourue, 
ou  s’il  consigne  lui-même  le  montant  de  ladite  amende,  il  est 
mis  eu  liberté , s’il  n’existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 
{Ibid.,  art.  224.) 

Art.  5273.  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  à- 
main  armée  est  poursuivie  et  punie  comme  en  matière  de 
douane.  {Ibid.,  art.  226.) 

Art.  5274.  Les  préposés  dénommés  en  l'art.  5271 , ou  tous 
autres  individus  qui  arrêtent  ou  concourent  à arrêter  des  col- 
porteurs ou  vendeurs  de  tabac  de  fraude , reçoivent  une  prime 
de  t5  francs  par  chaque  personne  arrêtée , quel  que  soit  le 
nombre  des  saisissons. 

Cette  prime  n’est  acquittée  qu’autant  que  les  contrevenans 
ont  été  constitués  prisonniers,  ou  qu’amenés  devant  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  ils  ont  fourni  caution,  ou  ont 
etc  admis  A transaction.  (Ordonn.  du  3i  décembre  1617,  art.  1 .' 
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DEUXIÈME  DIVISION. 


De  la  Culture  parles  particuliers. 

MLXXX.  Les  réserves  ou  conditions  imposées  à 
la  culture  du  tabac  concernent  : 

Les  localités. 

Les  quantités. 

Les  prix  et  les  formalités  pour  les  vérifications  et 
livraisons. 


PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

Dispositions  générales. 

Art.  5a75.  La  culture  du  tabac  n’est  autorisée  que  dans 
certains  départemens  désignés  par  la  loi. 

Nul  ne  peut  se  livrer  h la  culture  du  tabac  sans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration,  et  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission. 

11  n’est  pas  admis  de  déclaration  pour  moins  de  vingt  arcs 
en  une  seule  pièce.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  180  et  182.) 

Art.  5276.  Les  cultivateurs  sont  tenus  de  représenter  en 
totalité  le  produit  de  leur  récolte , calculé  sur  les  bases  qui 
sont  déterminées  par  la  loi , à peine  de  payer,  pour  les  quan- 
tités manquantes,  le  prix  du  tabac  fabriqué  de  cantine. 
(Ibid,  art.  182.) 

Art.  5277.  Les  cultivateurs  ont  la  faculté  de  destiner  leur 
récolte,  soit  à l’approvisionnement  des  manufactures  royales, 
soit  à l’exportation,  en  se  conformant  aux  dispositions  près- 
dites  dans  l’un  et  l’autre  cas.  {Ibid. , art.  t83.) 
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DEUXIÈME  S O US-DIFISIO  N. 

Culture  pour  l approvisionnement  des  manufactures  royales. 

Art.  5278.  Le  directeur  general  des  contributions  indirectes 
fait  connaître  , dans  le  mois  d’octobre  de  chaque  année , dans 
chacun  des  départcmens  où  la  culture  est  autorisée,  le  nombre 
de  quintaux  métriques  de  tabacs  qui  sont  nécessaires  à la 
régie,  et  qui  doivent  lui  être  fournis  sur  la  récolte  de  l’année 
suivante.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  184.) 

Art.  527g.  Le  directeur  général  répartit  ces  quantités  de 
tabacs  de  manière  à assurer  au  moins  les  cinq  sixièmes  des 
approvisionuemens  des  manufactures  royales  en  tabacs  indi- 
gènes. {Ibid.,  art.  t85.) 

Art.  5a8o.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  deux  des  principaux  planteurs  de  tabacs  de  chaque 
arrondissement,  et  d’après  l'avis  du  directeur  des  contributions 
indirectes  du  département,  règle  par  approximation  le  nom- 
bre d’hectares  de  terre  qu’il  sera  permis  de  planter  en  tabac, 
pour  produire  les  quantités  ci-dessus  mentionnées.  ( Ibid. , 
art.  186.) 

Art.  528c.  Le  préfet,  en  la  forme  prescrite  par  l’article 
précédent,  décide  si  cette  fourniture  se  fera  par  voie  d’adjudi- 
cation ou  soumission , ou  traité  avec  les  planteurs  de  tabac, 
ou  si  l’on  se  conformera  aux  usages  adoptés  les  années  précé- 
dentes. {Ibid.,  art.  187.) 

Art.  6282.  Le  préfet  détermine  alors,  et  toujours  après 
avoir  entendu  deux  des  principaux  planteurs,  et  après  l’avis 
du  directeur  des  contributions  indirectes  du  département,  le 
mode  de  déclaration,  permission,  surveillance,  contrôle, 
décharge,  classification,  expertise  et  livraison  de  la  récolte. 
{Ibid.,  art.  188.) 

/ Art.  5283.  Dans  les  arrondisseinens  où  les  adjudications , 
soumissions  ou  traités  sont  adoptés , il  est  dressé  un  cahier  de 
charges  qui  est  approuvé  par  le  directeur  des  contributions  in- 
directes du  département  , 
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Ce  cahier  contient  toutes  les  obligations  que  les  adjudica- 
taires ou  commissionnaires  ont  à remplir,  et  détermine  no- 
tamment le  mode  de  surveillance  et  de  contrôle  de  la  culture , 
ainsi  que  le  mode  de  livraison  des  tabacs. 

Les  conditions  en  sont  obligatoires  pour  l’administration 
et  les  contractans,  comme  toute  convention  faite  par  acte 
authentique  entre  particuliers , et  aucun  règlement  ou  circu- 
laire d’administration  publique  ne  peut  changer  ou  modifier 
ces  conventions  ou  traités  ainsi  consentis.  ( Ibid.  , art.  189.) 

Art.  5284.  sont  admis  à concourir  aux  adjudications,  sou- 
missions ou  traités , que  les  planteurs  de  tabacs  reconnus  sol- 
vables par  le  préfet  et  le  directeur  des  contributions  indirec- 
tes, ou  qui  peuvent  fournir  caution  pour  sûreté  de  leurs  enga- 
gemens.  {Ibid.,  art.  190.) 

Art.  5285.  Lorsque  le  préfet  a réglé  que  la  fourniture  se 
fait  par  traité  particulier,  ou  conformément  à ce  qui  est  en 
usage,  il  détermine  alors  le  mode  de  surveillance,  contrôle 
et  livraison.  {Ibid.,  art.  191.) 

Art.  5286.  Le  préfet  fixe,  en  la  forme  prescrite  par  l’ar- 
ticle 5280,  le  prix  des  diverses  qualités  de  tabac,  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peuvent  être  au-dessous  de  ceux  accordés  en  i8i5. 

Ces  prix  peuvent  servir  de  base  aux  traités  particuliers,  et, 
d’accord  avec  les  principaux  planteurs  de  tabac,  être  fixés  pour 
toute  la  durée  de  la  loi  qui  autorise  la  continuation  du  mo- 
nopole. 

Il  peut  être  accordé,  en  outre  des  prix  fixés,  à titre  d’en- 
couragement de  culture,  10  cent,  par  kilogramme  de  tabac, 
pour  les  qualités  dites  surchoix.  {Ibid.,  art.  192.) 

Art.  5287.  Les  cultivateurs  sont  tenus  d’arracher  et  de  dé- 
truire, immédiatement  après  la  récolte,  les  tiges  et  souches 
de  leurs  plantations. 

Sur  leur  refus,  l’opération  est  exécutée  de  la  manière  pres- 
crite en  l’art.  181  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Voir  ci-après, 
art.  5307.  {Ibid.,  art.  196.) 

Art.  5288.  Les  planteurs  de  tabac  sont  admis  à faire  cons- 
tater par  les  employés  de  la  régie , en  présence  du  maire  et  de 
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concert  avec  lui , les  accidens  que  leurs  récoltes , encore  sur 
pied,  ont  éprouvés  par  suite  do  l'intempérie  des  saisons. 

La  réduction  à laquelle  ils  peuvent  prétendre  sur  la  quantité 
ou  le  nombre  qu’ils  sont  tenus  de  représenter,  en  exécution 
de  l’art.  5276,  est  estimée  de  gré  à gré  au  même  instant,  et, 
en  cas  de  discussion  , il  est  prononcé  par  des  experts  nommés 
par  le  préfet. 

Ils  sont  de  même  admis  à présenter  au  magasin  de  récep- 
tion les  tabacs  avariés  depuis  la  récolte , à en  requérir  la  des- 
truction en  leur  présence,  et  à la  faire  constater  par  les  em- 
ployés. {Ibid.,  art.  197.) 

Art.  5289.  ^e  compte  du  cultivateur  de  tabac  est  déchargé 
des  quantités  ou  nombres  dont  la  détérioration  ou  la  des- 
truction sur  pied  a été  constatée,  et  de  ceux  du  tabac  avarié 
depuis  la  récolté,  qu’il  a présenté  au  bureau,  et  qui  a été 
détruit  conformément  ù l’article  précédent.  {Ibid.,  art.  198.) 

Art  5390.  Lors  de  la  livraison , le  compte  des  cultivateurs 
de  tabac  est  balancé. 

En  cas  de  déficit,  ils  sont  tenus  de  payer  la  valeur  des  quan- 
tités manquantes,  d’après  le  mode  arrêté  par  le  préfet,  au  taux 
du  tabac  de  cantine.  {Ibid. , art.  199  ) 

Art.  52.gi.  Les  sommes  ducs  par  les  cultivateurs,  en  vertu 
de  l’article  précédent,  sont  recouvrées  dans  la  forme  des  im- 
positions directes,  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
( Ibid. , art.  200.) 

Art.  5292.  Les  cultivateurs  sont  recevables,  pendant  un 
mois,  à porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclama- 
tions contre  le  résultat  de  leur  décompte. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  les  deux  mois. 
{Ibid. , art.  201.) 
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TROISIÈME  SOL'S-DIVISION. 

Culture  pour  l'exportation. 

Art.  52g3.  La  culture  du  tabac  pour  l’exportation  est  au- 
torise'e  dans  les  départemens  où  la  culture  est  maintenue. 

Tous  proprietaires  et  fermiers  peuvent  être  admis  à cultiver 
du  tabac  pour  l’exportation  , s’ils  sont  reconnus  solvables  par 
le  préfet  et  le  directeur  des  contributions  indirectes  du  dépar- 
tement, ou  s’ils  fournissent  caution  pour  sûreté  de  l’exporta- 
tion de  leur  tabac. 

Les  articles  180,  181  et  182  de  la  loi  du  28  avril  1816 
sont  applicables  à ceux  qui  veulent  cultiver  pour  l’exportation. 
Voir  ci-dessus,  art.  52" 5,  5277,  et  ci-après,  art.  5307. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  202.  ) 

Art.  52g4  Le  préfet,  dans  la  forme  prescrite  à l’art.  5280, 
détermine  le  mode  de  déclaration,  vérification,  contrôle  et 
charges  des  cultivateurs  pour  l’exportation.  ( Ibid. , art.  2o3.) 

Art.  5295.  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  pour  l’ex- 
portation cultive  aussi  pour  l’approvisionnement  des  manu- 
factures royales,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  entendu  deux  des  principaux  cultivateurs  de  tabac , et 
après  l’avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  du  dé- 
partement, détermine  le  mode  de  livraison  à faire  à la  régie, 
et  celui  de  surveillance  à exercer  pour  les  tabacs  restant  à ex- 
porter. {Ibid.,  art.  204.) 

Art.  5296.  Les  charges  des  planteurs  de  tabac,  établies  con- 
formément au  mode  déterminé  parle  préfet,  sont  portées  sui- 
des registres  qui  sont  ensuite  déposés  dans  le  bureau  où  les 
tabacs  doivent  être  présentés  avant  l’exportation  {Ibid., 
art.  2o5.  ) 

Art.  5297.  L’exportation  doit  être  effectuée  avant  le 
1"  août  de  l’année  cjui  suit  la  récolte , à moins  que  le  cultiva- 
teur n’ait  obtenu  du  préfet,  sur  l’avis  du  directeur  du  départe- 
ment, une  prolongation  de  délai , qui , en  aucun  cas,  ne  peut 
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passer  le  i"  septembre , et  qui  ne  peut  lui  être  accordée  qu'au* 
tant  qu’il  justifie  que  sa  récolte  est  intacte. 

Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au  lieu  d’exporter  ses  tabacs, 
conformément  au  présent  acticle,  préfère  les  déposer  dans  les 
magasins  de  la  régie , ils  y sont  admis  en  entrepôt,  et  y res- 
tent jusq'u’à  l’exportation. 

Les  frais  de  magasinage  et  autres  sont  payés  par  lui,  d’a- 
près un  tarif  fixé  par  le  préfet.  {Ibid.,  art.  206.) 

Art.  52g8.  Après  les  délais  qui  ont  été  accordés  pour  l’ex- 
portation , les  tabacs  qui  n’ont  été  ni  exportés  ni  mis  en 
entrepôt  sont  saisis  et  confisqués,  sans  préjudice  des  répétitions 
de  la  régie  contre  le  cultivateur  et  sa  caution , pour  raison  des 
quantités  manquantes.  {Ibid.,  art.  207.)  » 

Art.  5299.  Les  tabacs  ne  peuvent  être  enlevés  de  chez  le 
cultivateur  qu’en  vertu  d’uu  laissez-passer  des  employés  des 
contributions  indirectes,  qui  u'est  délivré  que  pour  le  bureau 
établi  près  le  magasin  le  plus  voisin.  {Ibid. , art.  208.) 

Art.  53oo.  A ce  bureau,  les  tabacs,  sont  reconnus,  pesés, 
cordés  et  plombés;  et  il  est  délivré  au  cultivateur,  sans  autre 
caution  que  celle  qu’il  a fournie  , en  exécution  de  l’art.  52q3 , 
et  sans  qu’il  soit  besoin  qu’elle  intervienne  de  nouveau,  un 
acquit  pour  les  accompagner  jusqu’à  l’étrauger. 

Si  les  tabacs  ne  sont  pas  encore  parvenus  à un  état  de  des- 
siccation complet , ou  s’il  est  reconnu  qu’ils  ont  été  mouil- 
lés , il  est  fait , de  gré  à gré , sur  le  poids  , une  réduction  qui 
est  mentionnée  sur  l'acquit  à caution. 

Dans  le  cas  où  l’on  ne  s’accorderait  pas  sur  celte  réduction  , 
les  tabacs  doivent  rester  déposés  au  bureau  jusqu’à  parfaite 
dessiccation.  {Ibid.,  art.  209.) 

Art.  53oi.  Les  tabacs  admis  en  entrepôt  sont  enregistrés 
après  reconnaissance  du  poids  et  de  la  qualité , et  il  est  délivré 
acte  du  dépôt  au  cultivateur.  {Ibid  , art.  210.) 

Art.  53o2.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac,  pour  l’ex- 
portation , est  déchargé  des  quantités  détériorées  et  avariées , 
conformément  aux  art.  161  et  2o3  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
/oir  art.  5?94-  {Ibid.,  art.  211.  ) 
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Art,  53o3.  A l’expiration  du  delai  fixé  pour  l'exportation  , 
le  compte  est  balancé,  et  les  art.  214 , 2 15  et  216  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sont  applicables  aux  planteurs  pour  l’exporta- 
tion. Voir  art.  52(ià.  {Ibid. , art.  212.  ) 

Art.  53o4-  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en  vertu 
de  l’article  précédent,  sont  recouvrées,  dans  la  forme  des  im- 
positions directes,  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  {Ibid., 
art.  2i3.  ) 


Q VA  TRIÉ  ME  SOUS-DI  VISION. 

Du  Contentieux. 

Art.  53o5.  En  cas  de  contestation  sur  le  mesurage  des  terres 
plantées  en  tabac,  ou  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac  excé- 
dant, la  vérification  en  est  ordonnée  d’office  par  le  préfet,  et 
les  frais  eu  restent  à la  charge  de  celle  des  parties  dont  l’esti- 
mation a présenté  la  différence  la  plus  forte , comparativement 
avec  la  contenance  réelle.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  194.) 

Art.  53o6.  Les  cultivateurs  sont  recevables,  pendant  un 
mois,  k porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclama- 
tions contre  le  résultat  de  leur  décompte. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  les  deux  mois. 
{Ibid.,  art.  201  et 214.) 

CINQ V1ËME  SOLS-DIVISION. 

k 

Dispositions  pénales. 

AnT.  5307.  Les  tabacs  qui  sont  plantés  en  contravention 
au  précédent  article  sont  détruits  aux  frais  des  cultivateurs, 
sur  l’ordre  que  le  sous-préfet  en  donne,  à la  réquisition  du 
directeur  de  la  régie  dans  l’arrondissement. 

Les  contrevenons  sont , en  outre , condamnés  à une  amende 
de  Cm  fr.  par  cent  pieds  de  tabac,  si  la  plantation  est  faite  sur 
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lin  terrain  ouvert , et  de  i5o  fr. , si  le  terrain  est  clos  de  murs, 
sans  que  cette  amende  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  3,ooo  fr. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  181.) 

Art.  53o8.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fait  connaître 
qu’il  y a excédant  de  plus  d’un  cinquième , soit  sur  la  quantité 
de  terre  déclarée,  soit  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac  , sui- 
vant le  mode  déterminé  par  le  préfet,  il  en  est  dressé  procès- 
verbal,  et  le  contrevenant  est  condamné  à une  amende  de 
2.5  fr.  par  cent  pieds  de  tabac,  plantés  sur  les  terres  excédant 
la  déclaration,  sans  que  cette  amende  puisse  s’élever  au- 
dessus  de  i,5oo  fr. , et  sans  préjudice  de  l'augmentation  de 
charge  «pii  en  résulte  au  compte  du  cultivateur.  ( Ibid. , 
art.  193.) 

Art.  53og.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
deus  , les  cultivateurs  sont  privés  du  droit  de  planter  à l’ave- 
nir du  tabac. 

Il  eu  est  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  ont  soustrait,  en 
tout  ou  en  partie,  leur  récolte  à l’exportation.  {Ibid., 
art.  ig5.) 


SECTION  VI. 

De  la  Vente  des  poudres. 

MLXXXI.  Des  considérations  politiques  ont  essen- 
tiellement présidé , comme  nous  l’avons  vu  (seconde 
partie,  liv.  Ier,  tit.  Ier,  ch.  II,  sect.  V,  lom.  II,  pag.  55 
et  suiv-J/auxrèglemens  qui  concernent  la  fabrication 
et  la  vente  des  poudres  à feu,  aux  prohibitions  éta- 
blies, au  privilège  introduit  en  faveur  de  l’État. 

Cependant,  la  vente  des  poudres  à feu  au  compte  de 
l’État  prend  le  caractère  d’une  matière  fiscale.  Elle 
se  présente  donc  ici,  à cet  égard,  sous  un  nouveau 
point  de  vue. 


( ,6<  ) 

MLXXXII.  La  surveillance  en  est  confiée  à la  régie 
des  contributions  indirectes. 

MLXXXII I.  Les  contraventions  sout  constatées, 
les  transactions  ont  lieu  dans  les  formes  ordinaires 
de  cette  régie. 

Art.  53 io.  La  vente  de  poudre  se  fait  pour  le  compte  de 
l’État,  soit  dans  les  magasins  Nationaux,  soit  par  les  débitans 
pourvus  de  commissions  de  l’administration  des  contributions 
indirectes.  ( Loi  du  i3  fructidor  an  V,  art.  33.) 

Art.  53  i i.  La  vente  des  poudres  de  chasse  , de  mine  et  de 
commerce  est  exclusivement  exploitée  par  la  direction  géné- 
rale des  contributions  indirectes. 

11  en  est  de  même  de  la  vente  des  poudres  de  guerre  desti- 
nées aux  armemens  du  commerce  maritime  et  à la  consom- 
mation des  artiGciers  patentés. 

La  direction  générale  des  contributions  indirectes  compte  du 
produit  de  cette  vente,  dans  la  même  forme  que  du  produit  de 
la  vente  des  tabacs.  (Ordonn.  royale  du  25  mars  1818,  art.  i.) 

Art.  53 12  Une  ordonnance  spéciale  détermine  chaque 
année , sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre , de  la 
marine  et  des  finances , le  taux  auquel  chacun  de  ces  deux  der- 
niers départemens  rembourse  à la  direction  générale  des  pou- 
dres le  prix  de  fabrication  des  poudres  qui  lui  sont  livrées  par 
cette  direction  dans  le  cours  de  l’année. 

Les  poudres  sont  vendues  au  commerce  et  aux  particuliers 
par  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  aux  prix 
déterminés  par  la  loi.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  53 1 3.  II  est  défendu  à qui  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi,  de  fabriquer  ou  de  vendre  de  la  poudre 
sans  y être  autorisé  , de  tenir  et  vendre  de  la  poudre  de  con- 
trebande, et  d’introduire  aucunes  poudres  étrangères  dans 
le  royaume.  (Loi  du  i3  fructidor  an  Y,  art.  21,  27,  28 
et  36.  ) 

Art.  53 1 4 • Le*  fabricans  qui,  dans  les  lieux  et  les  cas  où 
T.  IV.  m 
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celte  faculté  est  accordée  par  les  lois , veulent  fabriquer  le 
salpêtre,  sont  tenus  de  se  munir  d’une  licence,  moyennant  un 
droit  fixé  par  la  loi , et  qui  les  dispense  de  la  patente.  (Loi  du 
10  mars  «819,  art.  4 ; ordonn.  royale  du  1 1 août  1819.) 

N.  B.  Voir,  pour  ce  qui  concerne  la  fabrique  et  la  vente  des 
poudres,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  cette  deuxieme  partie, 
liv.  I",  art.  i45i  à 1460,  t.  Il , pag.  55  et  suiv. 

SECTION  VII. 

Du  Régime  des  douanes. 

MLXXXIV.  Le  régime  des  douanes  a pour  objet 
de  défendre,  restreindre  ou  imposer  l’entrée  ou  la 
sortie  des  marchandises. 

MLXXXV.  Ce  régime  est  essentiellement  établi 
dans  une  vue  de  protection  pour  le  commerce  et 
pour  l’industrie. 

Il  est  en  partie  commandé  par  la  nécessité  des  re- 
présailles ou  des  mesures  de  défense  contre  le  régime 
établi  dans  d’autres  pays; 

lia  aussi  en  partie  pour  but,  et  toujours  pour  ré- 
sultat, un  impôt  de  consommation. 

MLXXXV  1.  L’assiette  et  le  recouvrement  des 
droits  de  douane  se  lie  par  plusieurs  analogies  à l’as- 
siette et  au  recouvrement  des  contributions  indirectes. 
Il  y a des  perceptions  à exiger,  des  précautions  à pren- 
dre, des  droits  à respecter,  une  surveillance  à exercer, 
des  garanties  à fournir. 

MLXXXVIl.  On  doit  considérer  : 

D’abord  le  système  général  de  la  législation  sur 
cette  matière  et  les  fondemens  sur  lesquels  elle 
repose  ; 
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Ensuite , les  règles  spécialement  établies  pour  l’im- 
portation , l’exportation,  l’entrepôt  et  le  transit. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Dispositions  générales.  Des  Règlement  <ni  matière  de  douanes. 

MLXXXV1H.  Le  législateur  a prévu  que  des  cir- 
constances inattendues  et  impérieuses  pourraient  , 
dans  l’intervalle  des  sessions  des  Chambres,  exiger  des 
modifications  à certaines  dispositions  relatives  aux 
douanes.  De  là  l’attribution  spéciale  qui,  dans  cette 
matière,  est  confiée  aux  ordonnances  royales. 

Art.  53i5.  Dans  tousles  ports  et  lieux  de  France,  on  se  con- 
forme aux  mêmes  lois  et  tarifs. 

Les  droits  de  douane  sont  acquittés  à toutes  les  entrées  et 
sorties  du  royaume,  nonobstant  tout  passeport. 

Ont  été  supprimés  tous  privilèges  et  exemptions  qui  ne  ré- 
sultent pas  des  lois , sauf  à convenir  avec  des  puissances  étran- 
gères des  mesures  de  réciprocité  relativement  aux  franchises 
des  ambassadeurs  respectifs.  (Lois  des  28  juiUet-a-6-  22  août 
1791 , tit.  I",  art.  1 ; du  4 germinal  an  II,  tit.  I",  art.  3.) 

Art.  53 1 6.  Des  ordonnances  du  Roi  peuvent  provisoirement 
et  en  cas  d’urgence  s 

i°.  Prohiber  l’entrée  des  marchandises  de  fabrication 
étrangère , ou  augmenter , à leur  importation , les  droits  de 
douanes  ; 

Et  néanmoins,  en  cas  de  prohibition,  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  sont  justifiées  avoir  été  expédiées  avant  la  pro- 
mulgation desdites  ordonnances  sont  admises  moyennant  l’ac- 
quit des  droits  antérieurs  à la  prohibition  ; 

20.  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières,  néces- 
saires aux  manufactures  ; 

3°.  Permettre  ou  suspendre  l’exportation  des  produits  du  sol 

11.. 
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et  (le  l’industrie  nationale,  et  déterminer  les  droits  auxquels 
ils  sont  assujettis  ; 

4°.  Limiter  à certains  bureaux  de  douanes  l'importation  ou 
l’exportation  de  certaines  marchandises  permises  à l’entrée  et 
à la  sortie  du  royaume,  en  telle  sorte  que  ladite  importation 
ou  exportation  ne  jouisse  s’en  effectuer  par  aucun  autre 
bureau. 

Ces  ordonnances  ou  décisions  doivent  déterminer,  suivant 
les  provenances,  l’époque  à laquelle  commenceront  à être  ap- 
pliquées les  augmentations  ou  diminutions  de  droit,  ainsi  que 
les  prohibitions  qu’elles  prononcent. 

Elles  ne  sont  exécutoires  qn’après  leur  insertion  au  Bulletin 
des  Lois. 

Elles  doivent  être  présentées  en  forme  de  projet  de  loi  aux 
deux  Chambres,  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  as- 
semblées, ou  à la  session  la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont 
pas.  (Lois  du  17  décembre  1814,  art.  34;  du  7 juin  1820, 
art.  2.  ) 

Aut.  5317.  Des  ordonnances  peuvent  également , en  main- 
tenant les  dispositions  de  la  loi  des  28  juillet-a-6-22  août 
1791  et  de  celle  du  19  vendémiaire  an  VI,  qui  exemptent 
de  la  formalité  du  passe-avant,  pour  la  circulation  dans  le 
rayon  des  frontières,  les  bestiaux,  poisson,  pain,  vin,  cidre 
ou  poiré,  bière,  viandes  fraîches  ou  salées,  volaille,  gibier, 
fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage  et  objets  de  jardi- 
nage, lorsqu’ils  ne  font  pas  route  vers  l’étranger,  et,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu’ils  sont  transportés  aux  jours  de  foire  et 
marché,  daus  les  villes  de  la  frontière: 

i°.  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  disposition  des  rè- 
glemcns  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  formes  et  l’emploi 
des  passe-avant , ou  d’exiger , avant  la  délivrance  de  ces  expé- 
ditions, la  justification  de  l’origine  des  marchandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à l’entrée,  ou  dont  l’ad- 
mission est  réservée  à certains  bureaux  ; 

2°.  Déterminer,  suivant  la  population  des  communes  com- 
prises lans  le  rayon  des  frontières,  celles  où  il  est  permis  de 
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recevoir  eu  magasin,  et  de  réexpédier , pour  le  commerce  en 
gros  ou  en  détail,  les  marchandises  désignées  par  le  paragraphe 
précédent,  en  soumettant  à la  vérification  des  préposés  des 
douanes  les  magasins  où  sont  reçues  lesdites  marchandises,  et 
les  pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale,  soit  de  l’é- 
tranger, soit  de  l’intérieur; 

3°.  Régler  le  mode  d’exécution  des  art.  4>  du  lit.  XIII  de 
la  loi  des  28  juillet-2-0-22  août  1791;  1 et  2 de  la  loi  du 
21  ventôse  an  XI  ; et  ^5  de  la  loi  du  3o  avril  1806,  relatifs  à 
l’établissement  des  fabriques  dans  le  rayon  des  frontières  , et 
étendre  sur  les  magasins  où  sont  reçus  les  produits  de  ces 
fabriques  la  surveillance  nécessaire,  pour  qu’elles  ne  puissent 
mettre  en  circulation,  avec  des  passe-avant,  aucune  mar- 
chandise importée  frauduleusement  dans  le  royaume.  (Loi 
du  28  avril  1816,  art.  37.) 

Art.  53i8.  Des  ordonnances  du  Roi  déterminent  les  bu- 
reaux de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d’introduire  les 
bestiaux  au  minimum  des  droits , lorsque  les  droits  sont  diffé- 
rons pour  une  même  espèce. 

Elles  prescrivent  également  les  moyens  d’ordre  et  de  police 
jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  peuvent  favo- 
riser les  établissemcns  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de  la 
frontière  la  plus  rapprochée  de  l’étranger.  (Loi  du  27  juil- 
let 1822,  art.  10.) 

Art.  5319.  Les  lois  et  tarifs  de  douanes  doivent  être  impri- 
més et  déposés  en  chaque  bureau  pour  être  exhibés  aux  rede- 
vables, quand  ceux-ci  le  requièrent. 

Les  préposés  à la  perception  sont  tenus  d’énoncer , dans  les 
acquits  de  paiement,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  perçu  les 
droits.  (Loi  des  28  juillet-2-6-22  août  1791,  tit.  XIII  , 
art.  29.) 

. Art.  5320.  L'administration  est  responsable  du  fait  de  scs 
préposés  dans  l’exercice  et  pour  raison  de  leurs  fonctions  seu- 
lement, sauf  son  recours  contre  eux  et  leurs  cautions.  ( Ibid. , 
art.  19.) 

Art.  5321.  Les  propriétaires  de  marchandises  sont  civile- 
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ment  responsables  du  fait  de  leurs  facteurs , agens , serviteurs 
et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations, 
amendes  et  dépenses.  {Ibid.,  art.  20.) 

Art.  5322.  Toutes  les  perceptions  et  operations  de  douanes 
se  fondent  sur  une  déclaration  détaillée  de  l’objet  à expédier, 
déclaration  qui  ne  peut  plus  être  changée , qui  doit  subir  la 
vérification , et  dont  le  redevable  garantit  l’exactitude.  (Lois 
des  20  juillet-2-6-22  août  1791 , tit.  II , art.  6 et  9 ; du  4 ger- 
minal an  II,  tit.  II,  art.  4;  du  17  décembre  18 1 4 > a»‘t.  5.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 


Des  Importations . 

MLXXXIX.  Les  règles  relatives  à l’importation 
ont  pour  objet  : 

Ou  de  repousser  certains  produits  dont  l’état  s’est 
réservé  le  monopole  intérieur; 

Ou  d’en  repousser  d’autres  dont  on  considère  l’in- 
troduction comme  nuisible  au  développement  de 
l’industrie  nationale  ; 

Ou  de  soumettre  certains  produits  à un  droit  pro- 
tecteur qui  sert  de  prime  aux  fabriques  du  royaume  ; 

Ou  de  percevoir  les  taxes  de  consommation  sur 
certains  objets  dont  on  n’entend  ni  défendre  ni  res- 
treindre la  vente. 

MXC.  Ces  règles  varient  suivant  que  les  impor- 
tations ont  lieu  par  terre  ou  par  mer. 

Il  en  est  de  communes  aux  deux  voies  d’impor- 
tation. 
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PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 
Des  Importations  par  mer. 


MXCI.  Les  règles  relatives  aux  importations  par 
nier  concernent  : 

Les  manifestes; 

Les  rapports  de  mer; 

Les  déclarations  en  détail  ; 

Le  débarquement  ; 

Les  relâches. 

MXCIL  II  est  des  marchandises  qui  ne  peuvent 
être  importées  que  par  mer  et  par  certains  ports; 

Il  en  est.  qui  ne  peuvent  être  importées  par  mer 
qu’en  colis  de  cinquante  ou  cent  kilogrammes,  ou 
par  des  navires  de  certains  tonnages. 

§ i".  Du  Manifeste. 

MX CIII.  Le  manifeste  est  l’état  général  d’une  car- 
gaison que  tout  capitaine  doit  avoir  à son  bord. 

Il  a pour  objet  la  régularité  de  toutes  les  opérations 
ultérieures  relatives  au  chargement  dont  il  donne 
l’inventaire,  et  doit  leur  servir  de  base. 

Art.  5323.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  par 
mer,  soit  d’un  port  étranger , soit  d’un  port  français,  sans  un 
manifeste  signé  du  capitaine.  (Loi  du  4 germinal  an  II,  tit.  II, 
art.  i.) 

Art.  5324.  Le  capitaine,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la 
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côte,  est  tenu  de  remettre,  lorsqu’il  en  est  requis,  une  copie 
de  son  manifeste  au  prépose  qui  vient  à son  bord. 

Ce  prépose  en  vise  l’original.  {Ibid. , art.  3.) 

Art.  5325.  Sont  également  assujettis  au  manifeste  : 

Les  navires  sur  lest;  alors  la  déclaration  des  bâtimcns  doit 
être  faite  ( ibid.,  art.  5)  ; 

Les  corsaires,  les  navires  neutres  en  temps  de  guerre  (ar- 
rêté du  27  thermidor  an  V)  ; 

Les  navires  venant  des  colonies,  malgré  les  pièces  qui 
prouvent  l’origine  des  marchandises  coloniales.  (Décret  admi- 
nistratif du  4 avril  1817.) 

Afrr.  53a6.  A l’égard  des  bàtimens  faisant  le  cabotage , 
l’acquit  à caution  peut , quand  il  comprend  toute  la  cargaison, 
remplacer  le  manifeste. 

Mais  alors  il  doit  porter  cette  mention  : 

■>  Le  présent  remis  par  moi,  capitaine  soussigné,  comme 
manifeste  complet  de  mon  chargement.  »(Circul.  du  6 juin  1817, 
n°  282.) 

Art.  5327.  11  y a aussi  dispense  du  manifeste  en  faveur  des 
petites  barques  qui  transportent  entre  les  lieux  les  plus  rap- 
prochés de  la  côte,  ou  entre  le  continent  et  les  îles  littorales 
appartenant  à la  France,  des  denrées  indigènes  de  consomma- 
tion journalière.  (Circul.  du  6 juin  1817  , n°  282.) 

Art.  532.8.  Le  manifeste  doit  exprimer  la  nature  de  la  car- 
gaison , avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des 
caisses,  balles,  ballots,  barriques,  boucauts,  etc.  (Loi  du 
4 germinal  an  II , tit.  II , art.  1 .) 

Art.  5329.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  des 
bàtimens,  les  capitaines  doivent  déposer  à la  douane  leur 
manifeste  signé  d’eux.  ( Loi  du  27  vendémiaire  an  II  , 
art.  38.  ) 
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§ 2 Du  Rapport  de  mer. 

MXCIV.  Le  rapport  fait  à la  douane  est  distinct 
de  celui  qu’exige  l’art.  242  du  Code  de  commerce. 

MXCV.  Tous  deux  doivent  offrir  les  mêmes  garan- 
ties d’exactitude; 

Celui-ci,  dans  T’intérèt  des  simples  particuliers  en- 
vers lesquels  le  capitaine  est  responsable,  et  récipro- 
quement; 

Celui-là,  dans  l’intérêt  général  du  commerce  et  de 
l’État. 

MXCVI.  Du  reste,  pour  la  réception  et  la  vérifi- 
cation des  rapports  de  mer  que  les  capitaines  ont  à 
lui  faire,  l’administration  de  la  douane  se  règle  sur  les 

dispositions  du  Code  de  commerce,  art.  242  à 248. 

* 

Art.  533o.  Les  capitaines  sont  tenus  de  faire  un  rapport  à 
la  douane  : 

Pour  établir  les  causes  de  relâche  forcée  (loi  des  28  juillet— 
2-6-22  août  1791 , tit.  VI,  art.  1)  • 

Pour  justifier  des  retards  ou  fortunes  de  iner  qui  ont  em- 
pêché de  faire  décharger  les  acquits  à caution  dans  les  délais 
prescrits  (loi  du  4 germinal  an  II , tit.  VII,  art.  2)  ; 

Pour  justifier  des  avaries  éprouvées  en  mer,  et  jouir  des 
immunités  qui  peuvent  en  résulter  ; 

Pour  profiter  des  franchises  attachées  à la  pèche  nationale 
(loi  du  21  avril  1818,  art.  5i , relativement  aux  marchan- 
dises en  général  ; et  règlement  du  1 1 juin  1806,  art.  i3 , en  ce 
qui  concerne  les  sels)  ; « 

Pour  profiter  des  franchises  attachées  à la  pèche  nationale. 
(Ordonn.  royale  du  20  février  1822.) 
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$ 3.  De  la  Déclaration  en  detail. 

MXCVI1.  Cette  déclaration  donne  lieu  à l’applica- 
tion du  tarif  des  droits,  sauf  la  vérification  des  agens 
de  la  douane , s’ils  la  jugent  nécessaire. 

Art.  533 1 . Trois  jours  après  l’arrivée  du  bâtiment , l’arma- 
teur ou  le  consignataire  doit  donner,  par  écrit  et  signé , l’état 
des  marchandises  qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  consi- 
gnées. (Loi  du  4 germinal  an  II , tit  II , art.  4-) 

Art.  5332.  Cet  état,  formant  déclaration,  coutient  l’es- 
pèce, la  qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  mar- 
chandises qui  doivent  les  droits  au  poids , au  nombre  ou  k la 
mesure,  et  la  valeur  lorsque  les  marchandises  acquittent  les 
droits  suivant  la  valeur. 

Il  indique  aussi  le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destina- 
tion , le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine. 

En  marge  sont  mis  les  marques  et  numéros  des  colis.  (Loi  des 
28  juillet-6-22  août  1 791 , tit.  II , art.  9.) 

Art.  5333.  Les  passagers  et  voyageurs  qui  ont  avec  eux  des 
marchandises  sont  également  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
en  détail.  ( Circulaire  du  1 1 septembre  1817 , n®32i .) 

Art.  5334.  Si,  outre  le  manifeste  donné  et  déposé  par  le 
capitaine,  des  déclarations  en  détail  ne  sont  pas  présentées, 
les  marchandises  sont  retenues  et  déposées  dans  les  magasins 
de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les  propriétaires  tenus 
de  payer  un  pour  cent  de  droit  de  magasinage  en  sus  des 
droits.  (Loi  du  4 germinal  an  II,  tit.  II,  art.  q.) 

Art.  5335.  S'il  n’y  a pas  réclamation  ou  déclaration  en  détail 
avant  l’expiration  de  ce  délai , les  marchandises  sont  vendues  au 
profit  de  l’État , à charge  du  paiement  des  droits  ou  de  réex- 
portation à l’étranger  , si  l’entrée  en  est  défendue.  ( Ibid.) 


Digitized  by  Google 


( 1 7 1 ) 

$ 4-  Du  Débarquement. 


Art.  5336.  11  ne  peut  être  déchargé  des  navires  aucunes 
marchandises  sans  la  permission , par  écrit , des  préposés  des 
douanes  et  qu’en  leur  présence,  à peine  de  confiscation  et  d’a- 
mende. (Loi  des  a8  juillet- 2-6-22  août  1791,  tit.  II,  art.  i3.) 

Art.  5337.  Si  la  visite  constate  que  la  déclaration  était 
fausse  relativement  à la  quantité,  à l’espèce  ou  la  qualité  de 
la  marchandise , il  y a lieu , suivant  les  cas,  à une  amende  et 
à la  confiscation. 

Si  la  visite  constate  seulement  des  quantités  inférieures  à la 
déclaration , les  droits  ne  sont  acquittés  que  sur  les  quantités 
constatées  par  la  vérification.  ( Loi  des  28  juillet-2-6-22  aoù  t 
1791,  tit.  II,  art.  17,  18,  20,  21,  22;  tit.  V,  art.  1.) 

5 5.  De  la  Relâche. 

MXCVUl.  La  relâche  peut  être  volontaire  ou 
forcée. 

Il  est  nécessaire  de  constater  auquel  des  deux  cas 
elle  appartient.  , 


Ji°  1.  Relâche  volontaire. 

Art.  5338.  Le  capitaine  de  tout  navire  qui  entre  dans  un 
port  de  France  par  relâche  volontaire  est  tenu  d’avoir  sou 
manifeste.  (Loi  du  4 germinal  an  II,  tit.  II , art.  t.) 

Art.  5339.  Il  doit  encore , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée , en  déposer  copie  au  bureau  de  la  douane  , la  - 
quelle  copie  doit  indiquer  le  port  de  sa  destination  ulté- 
rieure. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court  pas  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes. 

Le  capitaine  en  relâche  qui  a satisfait  à l’obligation  prescrite 
ci-dessus , doit  en  prendre  certificat , à peine  de  5oo  fr. , 
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pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtimens  et  les  marchandises  sont 
retenus.  (Loi  des  28 juillet-6-22  août  1791 , tit.  II,  art.  4-) 

Art.  534o.  Un  navire  dont  le  chargement  consiste  en  mar- 
chandises non  prohibées  ne  peut  demeurer  plus  de  trois  jours 
dans  le  port  où  il  se  trouve  en  relâche  volontaire. 

Ce  délai  expiré , si  le  capitaine  reste  dans  le  port  sans  avoir 
obtenu  une  prolongation  du  chef  de  la  douane , ou  annoncé 
son  entrée  définitive , on  procède  à son  égard  ainsi  qu’il  est 
expliqué  pour  l’absence  de  déclaration  en  détail.  (Loi  du 
4 germinal  an  II , tit.  II , art.  2 et  4-  ) 

Art.  534i.  S’il  existe  à bord  des  marchandises  prohibées 
non  saisissables,  le  navire  doit  repartir  immédiatement  après 
la  sommation  qui  en  est  faite  au  capitaine,  à peine  d’être 
traité  comme  s’il  tentait  une  importation  frauduleuse.  (Cire, 
du  22  août  1826,  n°  102.) 

N°  2.  Relâche  forcée. 

Art.  5342.  L’état  de  relâche  forcée  doit  être  constaté  par 
les  préposés  des  douanes.  (Loi  du  4 germinal  an  II,  tit.  II, 
art.  11.) 

Art.  5’43.  Si  la  relâche  par  détresse  est  valablement  justi- 
fiée, et  si  le  navire  a besoin  d’être  radoubé  ou  de  recevoir 
quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  débarquement  des 
marchandises,  la  douane  permet  ce  déchargement  (Lois  du 
4 germinal  an  II,  tit.  II,  art.  6;  des  28  juillet-2-8-22  août 
1791,  tit.  VI,  art.  a.  ) 

Art.  5344-  ^es  marchandises  sont  mises  en  dépôt  aux  frais 
du  capitaine , sous  sa  clef  et  sous  celle  des  préposés  de  l’admi- 
nistration , jusqu’au  départ  du  navire.  ( Loi  des  28  juillet-2-6 
22  août  1791 , tit.  VI , art.  2.  ) 

Art.  5345.  Le  capitaine  peut  aussi  faire  charger  de  bord  à 
bord  tout  ou  partie  de  son  chargement  sur  d’autres  navires, 
en  prenant  le  permis  des  préposés,  après  avoir  déclaré  les  quan- 
tités et  qualités  des  marchandises  dont  il  veut  faire  ainsi  le 
déchargement.  ( Ibid .) 
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Art.  5346.  Les  marchandises  ainsi  déchargées , soit  à terre, 
soit  de  bord  à bord,  ne  sont  sujettes  à aucun  droit,  à moins 
qu’elles  ne  soient  vendues  pour  la  commission , soit  à cause  de 
leHr  nature  périssable,  soit  pour  le  paiement  des  frais  de  ra- 
doub. {Ibid.)  ' 

Art.  5347.  Les  objets  vendus  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
précédent  sont  passibles  des  droits  du  tarif  général.  (Loi  du 
4 germinal  an  II , tit.  II , art.  6.  ) 

Art.  5348.  Le  surplus  des  marchandises  déchargées  peut 
être  rechargé,  et  le  bâtiment  partir  pour  sa  destination,  en 
payant,  pour  frais  de  magasin  , un  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  non  vendus.  ( Ibid.  ) 


DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 


Des  Importations  par  terre. 

MXCIX.  Les  opérations  et  les  formalités  rela- 
tives aux  importations  par  terre  sont  beaucoup  plus 
simples  que  celles  qui  sont  relatives  aux  importations 
par  mer  j 

Elles  comprennent  principalement  les  déclarations 
et  la  visite. 

Il  est  aussi  certaines  marchandises  qui  ne  peuvent 
être  Importées  par  aucun  bureau  de  terre,  ou  qui 
ne  peuvent  l’être  que  par  certains  bureaux  déter- 
minés. 

Art.  5349.  Toutes  marchandises  importées  par  terre  dans 
le  royaume  doivent  être  conduites  directement  au  premier  bu- 
reau d’entrée  de  la  frontière. 

Les  marchands  et  voituriers  sont  tenus  de  combiner  leur 
marche  de  manière  à prendre  la  route  directe  du  lieu  où  est 
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situé  le  premier  et  le  plus  prochain  bureau,  à peine  île  confis- 
cation. 

Sont  seulement  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  pro- 
duits ruraux,  en  tant  qu’ils  sont  affranchis  de  tous  droits  d’en- 
trée , lorsqu'ils  sont  importés  par  des  routes  sur  lesquelles  il 
ne  se  trouve  pas  de  bureau. 

Dans  ce  cas , les  préposés  peuvent  vérifier  sur  lesdites  routes 
si  ces  ohjets  ne  servent  point  à en  cacher  qui  sont  sujets  aux 
droits.  (Loi  des  28  juillet-b-aa  août  1791,  tit.  II,  art.  1.) 

Art.  535o.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandises 
présentées  à la  douane  sont  tenus  de  faire  déclaration  sur  le 
registre  du  bureau , ou  d’en  présenter  une  signée  des  mar- 
chands ou  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  fac- 
teurs , laquelle  déclaration  demeure  au  bureau , est  transcrite 
sur  le  registre  par  le  receveur  et  signée  par  iesdits  voituriers 
ou  conducteurs. 

S’ils  ne  savent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention  sur  les  re- 
gistres. ( Ibid. , art.  8.  ) 

Art.  535i.  La  déclaration  contient  l’espèce,  la  qualité,  le 
poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  marchandises  qui  doivent 
les  droits  au  poids,  au  nombre  ou  à la  mesure,  et  la  valeur 
lorsque  les  marchandises  doivent  les  droits  suivant  leur  va- 
leur. 

Elle  indique,  en  outre,  le  nom , l’état  ou  profession  et  do- 
micile de  la  personne  à qui  les  objets  sont  adressés,  et  le  lieu 
où  les  marchandises  ont  été  chargées  hors  de  France. 

Les  marques  et  numéros  des  colis  sont  indiqués  en  marge. 
{Ibid.,  art.  g;  du 28 avril  1816,  art.  25  et  33.) 

Art.  535a.  Si  les  marchandises  ont  une  autre  destination 
que  le  lieu  où  elles  ont  payé  le  droit  d’entrée,  l’acquit  de 
paiement  sert  à les  transporter  jusqu’à  la  destination  dé- 
clarée. 

Il  désigne  la  route  à suivre , et  indique  le  bureau  où  les  con- 
ducteurs sont  tenus  de  faire  reconnaître  les  marchandises  et 
contrôler  l’acquit  de  paiement. 

Le  délai  dans  lequel  le  chargement  doit  être  présenté  au  bu- 
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reau  de  contrôle  et  celui  qui  est  nécessaire  pour  les  faire  arri- 
ver à leur  destination  sont  également  fixés  parles  acquits.  (Loi 
du  28  avril  1816,  art.  35.  ) 

Art.  5353.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  retirée  du 
premier  bureau  d’entrée  qu’après  qu’elle  y a été  déclarée  en  . 
détail  ; que  la  vérification  a été  faite  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  employés  chargés  d’y  procéder  et  des  chefs  du 
bureau  ; que  les  résultats  de  la  visite  ont  été  constatés  en  des 
registres  spéciaux  ; que  les  droits  ont  été  portés  en  recette , et 
que  le  conducteur  est  muni  de  l'expédition  nécessaire  pour  cir- 
culer. (Ibid.,  art.  26.) 


TROISIÈME  DIVISION. 


Des  Exportations. 

MC.  11  y a des  prohibitions  à la  sortie  ; 

Des  droits  à la  sortie  sur  certaines  marchandises, 
pour  protéger  l’industrie  nationale  ; 

Des  marchandises  dont  la  sortie  est  entièrement 
libre; 

Des  marchandises  dont  la  sortie  est  encouragée. 

MCI.  Le  plus  souvent  le  droit  de  sortie  est  très 
faible,  et  n’a  pour  objet  que  de  faire  établir  et  véri- 
fier les  déclarations. 

MCII.  Le  fait  de  l’exportation  ne  commence  en 
réalité  que  lorsqu’on  vient  en  douane. 

MCIII.  La  sortie  des  marchandises  est  sujette  à 
beaucoup  moins  de  restriction  que  leur  entrée. 

MCIV.  Indépendamment  des  bureaux  placés  dans 
les  ports  de  mer  et  sur  les  frontières  de  terre,  il  y a 
des  bureaux  créés  dans  l’intérieur  pour  faciliter  l’ex- 
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pédition  de  ce  qui  s’exporte  par  l’une  et  l’autre  des 
deux  voies. 

PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

Des  Déclarations  et  Visites  aux  bureaux  des  frontières  de  terre 

et  de  mer. 

Art.  5354  • Les  marchands , négocians  ou  leurs  facteurs , 
courtiers , capitaines  et  maîtres  de  navires  qui  veulent  faire 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrées  sont  tenus  d’eu 
donner  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane.  (Loi  des  28  juil- 
let-6-22  août  1791,  tit.  II , art.  6.  ) 

Art.  5355.  De  même,  ceux  qui  veulent  les  faire  sortir  par 
terre  sont  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  par  la  route 
la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée. 

Les  voituriers  ou  conducteurs  de  ces  marchandises  doi- 
vent en  faire  la  déclaration  sur  le  registre  dudit  bureau  , 
ou  en  présenter  une  signée  des  marchands  ou  propriétaires 
des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs.  (Ibid.,  art  3 et  8 ; loi 
du  4 germinal  an  II,  tit.  III,  art.  6.) 

Art.  5356.  Ces  déclarations  contiennent  l’espèce  , la  qua- 
lité, le  poids,  la  mesure,  le  nombre  ou  la  valeur  des  mar- 
chandises, selon  que  ces  marchandises  doivent  les  droits  au 
poids,  à la  mesure , au  nombre  ou  à la  valeur. 

Elles  énoncent  aussi  le  lieu  du  chargement  ; 

Celui  de  la  destination  ; 

Le  nom  du  navire  ; 

Celui  du  capitaine. 

En  marge,  sont  mis  les  marques  et  numéros  des  colis.  (Loi 
des  28  juillet-6-22  août  1791 , tit.  II,  art.  9.) 

Art.  5357.  Les  marchandises  prohibées  à la  sortie  du 
royaume,  qui  ont  été  déclarées  sous  leur  propre  dénomina- 
tion, ne  sont  point  saisissables  ; elles  restent  dans  l’intérieur. 
(Ibid.,  tit.  V,  art.  4-) 

Art.  5358.  Il  11e  peut  être  chargé  sur  les  navires  aucune 
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marchandise , sans  la  permission  par  écrit  des  préposés  des 
douanes,  et  qu’en  leur  présence.  ( Ibid .,  tit.  II,  art.  i3.) 

AM.  535g.  A moins  de  force  majeure , les  chargemens  des 
navires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  l’enceinte  des  ports  où 
les  bureaux  sont  établis.  (Ibid.,  tit.  XIII,  art,  g.) 

Art.  536o.  Hors  les  cas  d’urgente  nécessité,  relatifs  à la  sû- 
reté des  bâtimens , les  navires  sont  mis  en  chargement  à tour 
de  rôle,  suivant  la  date  des  déclarations,  et  en  aussi  grand 
nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  peuvent  le  per- 
mettre. 

Les  employés  nommés  pour  assister  à l’embarquement  sont 
tenus  de  se  transporter  au  lieu  indiqué  à la  première  réquisi- 
tion, après  la  mise  en  chargement,  à peine  de  répondre  des 
évènetnens  résultant  de  leur  refus.  (Ibid.,  tit.  II , art.  i3.) 

Art.  536i.  Les  marchandises  qui  doivent  sortir  du  royaume 
par  mer  sont,  après  le  permis,  transportées  sur  les  bâtimens 
destinés  à les  recevoir,  immédiatement  et  sans  délai,  sans 
transport  rétrograde,  sans  qu’elles  puissent,  hors  les  cas  d’a- 
varie, de  naufrage  et  autres  semblables , rentrer  dans  les  ma- 
gasins des  marchands,  ni  être  entreposées  dans  d’autres  mai- 
sons, à peine  de  confiscation  et  d’une  amende  de  100  fr. 
(Ibid.,  tit.  II,  art.  26;  loi  du  4 germinal  an  II,  tit.  III, 
art.  2.) 

Art.  536a.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
100  fr.  d’amende,  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens,  de 
se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y affluentes , sans  être  por- 
teurs de  l’acquit  de  paiement  des  droits  et  autres  expéditions, 
suivant  les  circonstances,  tout  usage  contraire  étant  formel- 
lement abrogé.  <Loi  des  28  juillet-6-22  août  17g! , tit.  II, 
art.  i3.) 

DEUXIÈME  sous-Dinsion. 

Des  Bureaux  intérieurs. 

Art.  5363.  Dans  les  villes  de  commerce  qui  en  sont  jugées 
susceptibles,  il  peut  être  établi,  par  l’administration  des 
T IV.  *2 
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douanes,  sous  l’approbation  du  ministre  des  finances,  des  bu- 
reaux de  douanes  où  les  négocians  ont  la  (acuité  de  faire  visi- 
ter et  plomber  les  marchandises  qu’ils  expédient  pour  l’étran- 
ger. (Arrêté  du  a5  ventôse  an  VIII , art.  i . ) 

Art.  5364.  Les  droits  ordinaires  de  sortie,  fixés  par  le  tarif 
général  des  douanes,  sont  acquittés  en  ces  bureaux.  {Ibid., 
art.  4.) 

Art.  5365.  Les  caisses  et  ballots  dont  les  plombs  ont  été 
vérifiés,  et  qui  sont  accompagnés  de  l’aquit  à caution,  ne  peu- 
vent être  ouverts  aux  bureaux  de  la  frontière.  {Ibid.,  art.  a.) 

TROISIÈME  SOUS-Din$ION. 

Des  Primes  à la  sortie. 

MCV.  Les  primes  à la  sortie  ne  sont  qu’une  sorte 
de  restitution  accordée  en  faveur  de  l’industrie  na- 
tionale, des  droits  acquittés  sur  la  matière  première, 
afin  que  ses  produits  puissent  entrer  en  concurrence, 
sur  les  marchés  étrangers,  sans  être  grevés  des  memes 
droits. 

MCVI.  Elles  ont  pour  objet  de  replacer  le  fabricant 
français,  pour  la  vente  à l'étranger,  dans  la  position 
où  il  se  trouverait  s’il  eût  employé  des  matières  fran- 
cités de  tout  impôt. 

MCVII.  Quelquefois  ces  matières  ont  reçu  de  l’in- 
dustrie nationale  une  longue  élaboration , une  trans- 
formation complète; 

Quelquefois  elles  ont  reçu  seulement  une  dernière 
préparation. 

MCVI1I.  Deux  sortes  de  primes  sont  accordées  à la 
sortie.  • 

L’une,  en  faveur  des  produits  fabriqués  avec  des 
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matières  premières  tirées  de  l’étranger,  qui  ont  ac- 
quitté des  droits  à l’importation; 

L’autre,  à l’égard  des  produits  dans  lesquels  est 
entré,  comme  matière  première,  le  sel  indigène 
soumis  à des  droits  spéciaux. 

% !*'•  Des  Restitutions  de  droits  acquittés  sur  1rs  matières 
à l’importation. 

JV1CIX.  11  y a des  précautions  générales  pour  cons- 
tater la  nature,  les  espèces  et  quantités,  et  la  natio- 
nalité des  produits  exportés. 

11  y en  a de  spéciales  pour  les  divers  genres  de  pro- 
duits. 

MCX.  La  nomenclature  des  produits  qui  jouissent 
de  la  prime  est  sujette  à varier  suivant  la  marche  et 
les  besoins  de  l’industrie  nationale. 

Art.  5366.  Les  marchandises  susceptibles  de  prime,  et  à 
l’égard  desquelles  on  remplit  toutes  les  conditions  voulues  par 
les  règlemens,  n’acquittent  pas  de  droits  de  «ortie.  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  8.  ) 

Art.  5367.  La  prime  n’est  due  qu’aux  produits  réellement 
fabriqués  en  France. 

Le  fait  de  cette  fabrication  doit  être  établi  par  un  certificat 
d'origine  délivré  par  le  fabricant  français.  (Ordonn.  royale  du 
?3  septembre  1818,  art.  3.  ) 

Art,  5368.  lorsqu’une  quittance  n’est  pas  épuisée  par  la 
première  exportation , on  délivre  au  négociant  un  bulletin 
ainsi  conçu  : 

« M.  ( nom  du  négociant)  a déposé  entre  les  mains  dusous- 
” signé,  receveur  des  douanes,  une  quittance  des  droits  d’en- 
n trée  délivré  par  le  bureau  de  < ,sotislen° 

» le  , pour  ( quantités  et  espèces  de  matières  ) , 

12.. 
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» qui  ont  été  importées  de  , par  le  navire  fian- 

« çais , le  , aux  droits  de  par  cent 

» kilogrammes. 

» Ladite  quittance,  portant  en  total  la  somme  de  , 

» sera  adressée  à l’administration  générale  des  douaues,  où  il 
» sera  ouvert  audit  sieur  ( même  nom  que  dessus)  un  compte 
» pour  l’exportation  des  savons  qu’il  peut  effectuer,  avec 
« prime  aux  conditions  fixées  par  la  loi.  » (Circul.  des  37  jan- 
vier 1822  et  21  novembre  i8a5,  nc’  784  et  953.  ) 

Art.  536g.  La  déclaration  et  le  certificat  d’origine  étant  ad- 
mis comme  remplissant  toutes  les  conditions  voulues,  le  pre- 
mier bureau  auquel  les  marchandises  ont  été  présentées  pro- 
cède à leur  vérification. 

Tous  les  colis  doivent  être  ouverts  sans  exception,  afin  de 
reconnaître  l’espèce  et  la  qualité  des  objets,  leur  nombre, 
leur  poids,  tant  au  brut  qu’au  net,  et  s’assurer  que  tous  les 
caractères  sont  identiques  avec  les  preuves  d’origine.  (Ordonn. 
royale  du  23  septembre  1818,  art.  5.  ) 

Art.  5370.  Le  bureau  de  l’extrême  frontière,  désigné  par 
le  passe-avant  pour  constater  le  passage  définitif  à l’étranger, 
doit,  avant  tout,  reconnaître  la  régularité  de  cette  expédition, 
et  procéder  ensuite  à la  reconnaissance . 

i°.  Des  plombs  et  des  cordes,  et  de  l’état  des  colis; 

20.  De  l’identité  des  marchandises  en  nombre,  poids,  es- 
pèces et  qualité , et  délivrer  certificat  du  tout.  ( Ordonn. 
royales  des  23  septembre  1818,  art.  g,  et  28  août  1820, 
art.  5.  ) 

Art.  5371.  Les  produits  qui  jouissent  en  ce  moment  des 
primes  de  restitution  sur  les  droits  d’entrée  sont  les  suivans  : 

1°.  Le  sucre  de  canne  raffiné  ( loi  du  28  avril  1816,  tit.  1", 
art.  3)  ; 

2\  Les  fils  et  tissus  de  pur  coton  (loi  du  28  avril  1816, 
art.  ig;  loi  du  21  avril  1818,  art.  1 3 ; ordonn.  royales  du 
2 janvier  1817;  du  10  septembre  1817); 

3°.  Les  savons  (loi  du  10  septembre  1817  , art.  14  ; du 
21  avril  1818,  art.  i5;  du  26  mai  1826,  art.  11); 
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4*.  Le  soufre  épure  ou  sublimé  (ordonn.  royales  du  3 février 

1819,  art.  1 ; du  26  septembre  1822  j du  9 octobre 

5°.  La  mélasse  ou  résidu  de  sucre  de  canne  (loi  du  7 juin 

1820 , art.  6)  j 

6°.  Les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  de  coton,  de  fil  ou 
de  soie  ( ibid .,  art.  8); 

70.  Les  acides  nitrique  et  sulfurique  (ibid.,  art.  5)  ; 

8°.  Les  meubles  neufs  en  acajou  massif  et  les  feuilles  de 
placage  (ibid.,  art.  7)  ; 

90.  Le  plomb  battu,  laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature 
(loi  du  17  mai  1826;  ordonn.  royale  du  26  juillet  1826); 

io°.  Les  cuivres  et  laiton  battus,  laminés  ou  autrement  ou- 
vrés en  nature  ( ibid.  ) ; 

1 1°.  Les  peaux  apprêtées  ( ibid.  ) ; 

12°.  Les  chapeaux  de  paille,  d’écorce  et  de  sparterie  apprê- 
tés. ( Loi  du  1 7 mai  T826 , art.  1 o.  ) 

N.  B.  Voir,  quant  aux  formalités  spéciales  pour  cliacuu  de 
ces  produits,  les  lois  du  8 floréal  an  XI , art.  3o  ; du  28  avril 
1816,  art.  3 ; du  27  mars  181 7,  art.  45  ; du  10  septembre  1817, 
art.  3;  du  21  avril  1818,  art.  3;  du  10  mars  1819,  art.  3;,  du 
7 juin  1820,  art.  3;  du  27  juillet  1822,  art.  7,  8;  du  17  mai 
1826,  art.  7,  8,  9,  to;  ordonn.  royales  du  23  septembre  1818, 
art.  2,  5,  6,  7,  9,  10  , 1 1,  12;  du  3 février  1819;  du  28  août 
1820;  du  3i  octobre  1821  ; du  26  septembre  1822  ; du  9 octobre 
i825;  du  26  juillet  1826,  art.  1,  2,  3.) 

$ 2.  Restitution  des  droits  perçus  sur  le  sel  à l’exportation  des 
produits  où  il  est  employé. 

MCXI.  Le  sel  acquitte,  dans  l’intérieur,  un  droit 
de  consommation.  [F~oir  ci-devant,  sect.  II  du  pré- 
sent chapitre.) 

Il  n’acquitte  à la  sortie  qu’un  faible  droit  d’un  cen- 
time par  cent  kilogrammes. 

11  était  donc  juste  d’exempter  de  la  taxe  de  con- 
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sommation  les  sels  employés  dans  les  produits  indus- 
triels exportés  à Fét  ranger. 

Mais  il  a paru  plus  simple  et  plus  sur  de  rembour- 
ser à l’exportateur  le  droit  sur  le  sel  dont  il  a fait 
l’emploi.  ...  î« 

Art.  537a.  Bst  rembourse  à l’exportation , dans  les  propor- 
tions déterminées  par  les  ordonnances  royales,  le  droit  du  sel 
employé  t ■■■>  ■•••  nii»!  . !.■  d«.*...  _ ..!■ 

i®,  À la  salaison  des  viandes  de  Ixeuf  et  de  pore , exportées 
par  mer,  dans  les  proportions  déterminées  par  les  ordonnantes 
du  Roi  (loi  du  7 juin  1820 , art.  9)  ; ' ■.  t 

a®.  Dans  la  préparation  des  beurres  (ordonn.  royale  du 
r3  juillet  1825  , art.  9,  confirmée  par  la  loi  du  17  mai  18*6, 
art.  8)  ; 

3*.  Dans  la  préparation  du  sel  ammoniac:  (Ibid.î  ibrd.) 

Art.  5373.  Chaque  restitution  de  droit  est  autorisée  pat 
l’administration  des  douanes,  mais  seulement  sur  la  produc- 
tion des  pièces  justificatives  de  la  bonne  confection  dés  pro- 
duits, de  leur  exportation  effective  et  du  lieu  de  leur  destina- 
tion. (Ordonn.  royale  du  22  juin  1820  , ârt/3.) 

Art.  5374.  Des  produits  qui  6 ni  joui'  de  l’exemption  du 
droit,  etqtri  seraient  réimportés  sous  un' prétexte  quelconque, 
ne  peuvent  être  mis  en  consommation  dans  le  royaume  qu’en 
supportant  les  droits  d’entrée  du  tarif,  comme  produits  etran- 
gers. {Ibid. , art.  5.) 

Art.  5375.  Le  sel  ammoniac , destiné  à l’exportation , et 
pour  lequel  on  réclame  la  restitution  du  droit  sur  le  sel  em- 
ployé , doit  être  accompagné  d’un  certificat  d’origine  délivré 
par  le  fabricant,  visé  par  le  maire  , qui  en  atteste  le  contenu, 
et  légalisé  par  le  sous-préfet.  (Loi  du  a3  novembre  i8a5, 
art.  3.  ) 

Art.  5376.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles 
on  cherche  à s’attribuer  une  prime  de  sortie,  hors  les  cas  où 
elle  est  duc  d’après  la  loi,  sont  punies  de  la  confiscation  des 
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marchandises  présentées,  et  d’une  amende  égaie  à ladite 
prime. 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à obtenir  par 
surprise  un  surcroît  à la  prime  réellement  due  sont  punies 
d’une  amende  égale  à la  somme  qu’on  eût  dérobée  au  trésor, 
et  la  prime  est  refusée  pour  le  tout.  (Loi  du  2i  avril  1818, 
art.  17.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Dispositions  communes  aux  importations  et  exportations. 

Art.  5377.  Les  droits  peuvent  être  perçus  suivant  le  poids, 
le  nombre  et  la  mesure  déclarés. 

Mais  si  les  préposés,  ne  s’en  rapportant  pas  à la  déclaration, 
exigent  la  vérification,  les  marchandises  sont  visitées,  pesées, 
mesurées  ou  nombrées.  (Loi  des  28  juillet-b-aa  août  1791 , 
lit.  II , art.  )4  et  17.) 

Aar.  5376.  La  visite  ne  peut  être  faite  qu’en  présence  des 
déclarans. 

En  cas  de  refus  de  leur  part  d’y  assister , les  marchandises 
sont  mises  en  dépôt,  et  il  en  est  usé  à l’égard  desdites  mar- 
chandises comme  pour  celles  qui  restent  dans  les  douanes. 
( Ibid.  » art.  i5  et  16.  ) 

Art.  5379.  Le  poids  net  effectif , pour  les  produits  qui  ne 
paient  qu’au  poids  net,  s’établit  par  la  vérification  des  agens 
des  douanes,  lorsqu’il  a été  énoncé  en  la  déclaration  primitive. 
(Loi  du  27  mars  1817 , art.  7.) 

Art.  538o.  Il  doit  y avoir,  près  du  ministère  de  l’intérieur, 
trois  commissaires-experts  chargés  de  statuer  sur  les  doutes  et 
difficultés  qui  peuvent  s’élever  relativement  à l’espèce,  à l’ori- 
gine ou  à la  qualité  des  produits , soit  pour  l’application  des 
droits  des  primes  et  des  privilèges  coloniaux , soit  pour  la 
suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jury  créé  par 
l’art  59  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Le  ministre  leur  adjoint,  pour  chaque  affaire  et  selon  sa 
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nature,  au  moins  deux  négocions  ou  fabricans  qui  ont  Voix 
consultative.  (Loi  du  27  juillet  1822  , art.  19.) 

Abt.  538i.  Les  marchandises  taxées  à leur  valeur  peuvent 
être  retenues  par  les  préposés  des  douanes , en  payant  la  va-» 
leur  déclarée,  et  le  dixième  en  sus,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  notification  du  procès-verbal.  (Loi  du  4 floréal 
an  IV , art.  1 .)  , 

Art.  5382.  La  retenue  des  marchandises , dans  le  cas  prévu 
par  l’article  précédent,  n’est  soumise  à aucune  autre  formalité 
qu’à  celle  de  l’offre  souscrite  par  le  receveur  des  douanes , et 
signifiée  ainpropriétaire  ou  à son  fondé  de  pouvoirs.  {Ibid., 
art.  2.) 

Art.  5383.  Dans  le  cas  de  préemption  , il  est  expressément 
interdit  aux  corps  administratifs  de  donner  des  décisions.  (Loi 
du  4 germinal  an  II,  tit.  VI,  art.  24.) 

Art.  5384-  Les  marchandises  prohibées  à l’entrée,  qui  sont 
déclarées  sous  leur  propre  dénomination , ne  sont  pas  saisies  ; 
elles  sont  renvoyées  immédiatement  à l'étranger. 

Les  marchandises  prohibées  à la  sortie,  qm  sont  déclarées 
sous  leur  propre  dénomination , ne  sont  pas  saisies  ; elles  res- 
tent dans  le  royaume.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791 , 
tit.  V,  art.  4-  ) ..  1 : . 

Art.  5385.  Si  la  visite  constate  que  la  déclaration  était 
fausse,  relativement  à la  qualité  ou  l’espèce  delà  marchan- 
dise, ou  inférieure  à ses  quantités , il  y a lieu,  suivant  les  cas, 
à une  amende  et  à la  confiscation. 

Si  la  visite  constate  seulement  des  quantités  inférieures  à la 
déclaration,  ces  droits  ne  sont  acquittés  que  sur  les  quantités 
constatées  par  la  vérification.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août 
1791 , tit.  II,  art.  17,  18,  20,  21  et  22;  tit.  V,  art.  1.)  1 
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CINQUIÈME  DIVISION. 

De  l’Emprunt  du  territoire. 

MCXII.  Nous  comprenons  sous  ce  titre,  le  cabo- 
tage, l’entrepôt  et  le  transit,  en  général,  tout  mou- 
vement de  marchandises  qui , traversant  les  fron- 
tières, réunit  à la  fois  le  caractère  de  l’importation  et 
de  l’exportation,  ou  qui,  suivant  la  frontière,  n’a 
les  caractères  ni  de  l'une  ni  de  l’autre. 

Ce  mouvement  mérite  toute  la  faveur  de  la  légis- 
lation!; car  il  facilite  le  commerce,  il  laisse  au  terri- 
toire français  les  bénéfices  de  transport  et  de  commis- 
sion; mais  il  exige  des  précautions,  parce  qu’il  peut 
servir  d’occasion  à la  fraude.  . 

• 1 . , . , « , J, 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION. 

Du  Cabotage. 

MCXIII.  Le  cabotage,  en  termes  de  douanes,  est 
cette  navigation  maritime  qui  consiste  à transporter 
les  marchandises  et  denrées  d’un  port  de  France  dans 
un  autre  port  du  royaume.  , 

MCXFV.  11  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
douanes,  soit  d’importation,  soit  d’exportation. 

Mais,  pour  la  garantie  de  ces  droits,  il  est  soumis 
à un  engagement  souscrit  par  le  conducteur  des  mar- 
chandises, pour  leur  réimportation  par  le  lieu  et  dans 
le  temps  prescrit.  ‘ r 

MCXV.  Cet  engagement  est,  ou  cautionné,  ou 
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simple,  suivant  qu’il  a pour  objet  des  marchandises 
dont  l’exportation  est  ou  n’est  pas,  soit  prohibée, 
soit  soumise  à des  droits  de  quelque  importance. 

Dans  le  premier  cas,  le  retour  est  de  rigueur; 

Dans  le  second,  le  passe-avant  assure  au  conducteur 
la  faculté  de  réimporter , en  franchise,  par  le  port  et 
dans  le  délai  convenus. 

Art.  5386.  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d’un  port 
pour  un  autre  port  du  royaume  ne  sont  sujettes  à aucun 
droit  d’entrée  et  de  sortie.  (Loi  des  a8  juillet-6-23  août 
1791,  lit.  III,  art.  1.  ) 

Art.  5387.  Les  marchands,  négociaus  ou  leurs  facteurs, 
courtiers,  capitaines  èt  maîtres  de  navires , qui  veulent  trans- 
porter par  mer,  d’un  port  de  France  à l’autre,  des  marchan- 
dises ou  denrées,  sont  tenus  d’en  donner  la  déclaration  dans  ta 
forme  prescrite  pour  les  importations  et  exportations.  Voir ci- 
dessus,  art.  533o,  533a,  5333,  535o,  535 1,  5354,  5355,5356. 

Cette  déclaration  doit  énoncer  la  valeur  des  marchandises. 
(Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791 , lit.  II,  art.  6;  du  8 flo- 
réal an  XI , art.  74.) 

Art.  5388.  Les  marchandises,  après  déclaration  et  visite, 
sont  embarquées  sur  les  navires  destinés  à les  recevoir.  ( Loi 
des  48  juîllet-6-22  août  1791 , tit.  II , art.  26.) 

Art.  5389.  Les  marchandises  expédiées  par  cabotage  ne 
peuvent  être  réadmises  qu’au  port  désigné  pour  l’expédition 
qui  les  accompagne,  à moins  de  force  majeure  duemeut  jus- 
tifiée. (Circul.  du  9 floréal  au  X;  du  7 octobre  1819, 
n°  5a4-  ) 

Art.  53go.  Les  navires  expédiés  par  cabotage,  lorsqu’ils 
arrivent  au  port  de  destination,  sont,  comme  ceux  qui  vien- 
nent de  l’étranger,  assujettis  à l’obligation  du  manifeste. 
Toutefois,  voir  ci-dessus,  art 86336.  (Loi  du  4 germinal  an  11, 
tit  II,  art.  1.) 

Art.  5391.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’arrivée  du 
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navire  , chaque  consignataire  fournit  la  déclaration  en  dé- 
tail de  la  partie  du  chargement  qui  lui  est  adressée.  {Ibid., 
art.  4.) 

Art.  53ga.  La  réimportation  en  franchise  des  objets  ainsi 
déclarés  n’a  lieu  qu’au  vu  des  acquits  à caution  ou  passe- 
avant  de  cabotage,  représentés  par  le  capitaine  ou  le  consi- 
gnataire, qui  en  certifie  la  véracité.  (Circul.  du  26  décem- 
bre 1817,  n°  355.) 

Art.  5393.  Les  formalités  du  manifeste  et  de  la  déclaration 
en  détail  étant  remplies,  il  est  délivré  un  permis  de  débar- 
quer, en  vertu  duquel  les  marchandises  sont  déchargées  des 
navires  et  présentées  en  douane  pour  être  vérifiées.  ( Loi  des 
28.juillet-6-22  août  1791  , lit.  III,  art.  6 et  g.  ) 

Art.  53g4-  La  visite  a pour  objet  de  s’assurer  que  les  mar- 
chandises sont  représentées  en  mêmes  qualité  et  quantité  qu'il 
est  dit  en  l’acquit  à caution  qui  les  accompagne. 

Cet  acquit  ne  peut  être  déchargé  qu’après  vérification  de 
l’état  des  cordes  et  plombs , du  nombre  des  colis  et  des  mar- 
chandises y contenues.  {Ibid.,  tit.  II,  art.  9.) 

Art.  53g5.  Le  bâtiment  caboteur,  qui  est  parvenu  à la  des- 
tination indiquée  par  son  expédition  de  douane , est  tenu  de 
consommer  le  déchargement  de  sa  cargaison. 

Il  ne  peut  relever  pour  un  autre  port,  sans  avoir  subi  la 
double  visite  de  l’entrée  et  de  la  sortie.  (Circul.  du  3o  août  1816, 
u°  202.)  • ' 

Art.  5396.  Après  la  vérification  des  marchandises,,  les 
acquits  à caution  sont  revctùs  d’un  certificat  de  décharge. 

Il  est  défendu  aux  employés  des  douanes,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  différer  la  remise  des  cer- 
tificats de  décharge,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les 
acquits  à caution  ont  été  remplies,  ou  qu’il  a été  rapporté  des 
procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi , constatant 
que  les  bâtimens  ont  été  retardés  par  des  cas  fortuits. 

Poufr  justifier  du  refus,  le  conducteur  des  marchandises  est 
tenu  d’en  faire  rédiger  acte  qui  est  signifié  au  receveur  du 
bureau. 
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Aucune  preuve  par  témoins  n’est  admise  à cet  égard. 

11  n’est  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui  doivent 
être  inscrits  au  dos  des  acquits  à caution , et  signés  au  moins 
de  deux  employés.  (Loi  des  28  juille t-6-22  août  1791,  lit.  111, 
art.  6 et  8.) 


DEUXIÈME  SOUS-DI  FIS  ION. 

De  l'Entrepôt. 

MCXVI.  On  distingue  l'entrepôt  re'el  et  l’entrepôt 
fictif  : 

L’entrepôt  réel  est  établi  daus  un  magasin  spécial 
gardé  par  la  douane  ; 

L’entrepôt  fictif  est  établi  dans  des  magasins  parti- 
culiers, où  la  douane  a toujours  un  libre  accès. 

MCXVII.  Dans  le  premier,  la  garantie  de  la  douane 
consisle  en  ce  qu’elle  possède  l’une  des  deux  clefs, 
et  ne  laisse  sortir  aucune  marchandise  sans  que  les 
droits  soient  acquittés; 

Dans  le  second , elle  consiste  en  ce  que  la  douane 
possède  l’engagement  cautionné  de  i’entrepositaire , 
de  représenter  les  marchandises  à toute  réquisition, 
et  de  les  réexporter  ou  d’en  payer  les  droits  avant  le 
terme  fixé. 

MCXVI1I.  Le  régime  des  entrepôts  est  soumis  à 
certaines  règles  générales. 

Leur  établissement  est  formé  dans  des  lieux  déter- 
minés. 
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§ i".  De  l'Entrepôt  réel. 

Art.  5397.  Les  villes  auxquelles  l’entrepôt  réel  est  accordé 
n’en  jouissent  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  port  (ou  à proxi- 
mité du  bureau  des  douanes)  des  magasins  convenables , sûrs 
et  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment,  pour  y établir  ledit 
entrepôt;  à l’effet  de  quoi  le  plan  du  local  est  présenté  au 
Gouvernement,  qui,  après  avoir  fait  examiner  s’il  est  propre 
à sa  destination , l’y  affecte , s’il  y a lieu , par  une  ordonnance 
spéciale.  (Loi  du  8 floréal  an  XI , art.  a5.) 

Art.  5398.  Tous  les  magasins  servant  d’entrepôt  réel  sont 
fermés  à deux  clefs , dont  l’une  reste  entre  les  mains  des  pré- 
posés de  l’administration  des  douanes,  et  l’autre  dans  les 
mains  du  commerce,  qui  fournit  et  entretient  lesdits  magasins. 
( Ibid.,  art.  26.  ) 

Art.  5399.  La  durée  de  l’entrepôt  réel  est  fixée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Trois  années  pour  les  marchandises  placées  dans  le  bâtiment 
spécialement  affecté  à cette  destination , c’est-à-dire  dans 
l’entrepôt  définitivement  constitué  selon  l’art.  a5  de  la  loi  du 
28  floréal  an  XI.  Eoir  art.  5397. 

Une  année  pour  les  marchandises  placées  dans  des  magasins 
hors  du  bâtiment  spécialement  affecté  à l’entrepôt  général , 
par  l’art.  2 de  l’ordonnance  du  9 janvier  1818,  c’est-à-dire 
dans  l’entrepôt  provisoire  et  de  tolérance.  (Lois  du  28  floréal 
an  XI , art.  33  ; du  17  mai  1826,  art.  14  ; circulaire  du  23  mai 
1826,  ^987.) 

Art.  54oo.  Si,  à l’expiration  des  délais  fixés,  il  n’est  pas 
satisfait  à l’obligation  d’acquitter  les  droits  ou  de  réexporter 
les  marchandises  reçues  en  entrepôt  réel,  les  droits  sont  liqui- 
dés d’office  ; et  si  l’entrepositaire  ne  les  a pas  acquittés  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  à son  domicile  , s il 
est  présent,  ou  à celui  du  maire , s’il  est  absent , les  marchan- 
dises sont  vendues , et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite 
de  tous  les  droits  et  liais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  na- 
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turc , est  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations , pour 
être  remis  au  propriétaire,  s’il  est  réclamé  dans  l’année  à 
partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à défaut  de  réclamation  dans 
ce  délai,  être  définitivement  acquis  au  trésor.  ( Loi  du 
17  mai  1826,  art.  14.) 

Art.  54oi.  Les  marchandises , à la  sortie  d’entrepôt,  sont 
assujetties  à une  nouvelle  visite,  qui  doit  constater  qu’elles 
sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  re- 
connues à l’entrée , et  qu’il  n’y  a eu  ni  addition  ni  soustraction. 
(Cineul.  du  21  janvier  1819,  n°  460.) 

Art.  5402.  La  réexportation  des  marchandises  prohibées  à 
l’entrée  est  assurée  par  des  acquits  à caution  qui  sont  déchar- 
gés par  les  agens  du  Gouvernement  français  dans  les  ports 
étrangers  où  les  marchandises  sont  conduites.  (Loi  du  8 flo- 
réal an  XI , art.  78.) 

Art.  54o3.  La  réexportation  des  marchandises  non  prohi- 
bées à l’entrée  est  assurée  de  la  manière  suivante  : 

Les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettent , par  leur 
déclaration  de  sortie  d’entrepôt,  à rapporter,  sur  le  permis 
qui  leur  est  délivré , le  certificat  des  préposés  des  douanes  qui 
ont  été.  présens  à l’embarquement  des  marchandises,  et  de 
ceux  qui  ont  constaté  le  départ  pour  l’étranger,  le  tout  sous 
peine  d’être  contraints  au  paiement  de  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises et  de  l’amende  encourue  pour  leur  introduction 
frauduleuse. 

L’exécution  de  ces  soumissions  est  garantie  par  un  caution- 
nement, si  les  propriétaires  ou  consignataires  n’ont  pas  leur 
domicile  dans  le  port  d’expédition , ou  ne  sont  pas  reconnus 
solvables.  (Loi  du  21  avril  1818,  art.  6t.) 

Art.  54o4-  Les  marchandises  non  prohibées  peuvent  être 
expédiées  par  mer  d’un  entrepôt  sur  l’autre,  pendant  la  durée 
du  délai  d’entrepôt.  (Cire,  du  20  vendémiaire  an  Xf  ; lois  du 
27  juillet  1822,  art.  1 3 ; du  17  mai  1826,  art.  2t.) 
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J 2.  De  l’Entrepôt  fictif. 

Art.  54o5.  L’entrepôt  fictif  a lieu  sous  la  soumission  cau- 
tionnée de  réexporter  les  marchandises,  ou  de  payer  le  droit 
de  consommation  avant  ou  à l’expiration  du  délai  d’entrepôt. 

La  durée  de  l’entrepôt  fictif  ne  pent  excéder  le  terme  d’une 
année.  (Loi  du  8 floréal  an  XI,  art.  i4  ; ordonn.  royale  du 
10  juillet  1827  , art.  5.) 

Art.  54°6-  Ceux  qui  veulent  placer  des  marchandises  en 
entrepôt  fictif  sont  tenus  de  l'énoncer  par  la  déclaration  en  dé- 
tail qui  est  faite  avant  le  débarquement,  et  de  désigner  les 
magasins  où  ils  renfermeront  lesdites  marchandises. 

Ils  souscrivent  en  même  temps  la  soumission  de  représen- 
ter les  marchandises  mises  en  entrepôt  fictif  en  mêmes  qua- 
lité et  quantité,  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis.  (Loi  du 
9 floréal  an  XI,  art.  i5.  ) 

Art.  5407.  Les  marchandises  qui  ont  été  mises  en  entrepôt 
fictif  peuvent  en  être  retirés,  comme  de  l’entrepôt  réel , pour 
la  consommation,  la  réexportation  par  mer  ou  en  transit,  ou 
par  simple  mutation. 

11  ne  peut  être  réexporté  de -l’entrepôt,  comme  il  n’a  pu  y 
être  admis , que  des  marchandises  parfaitement  conservées  et 
franches  de  toutes  avaries.  (Loi  du  27  juillet  1822,  art.  12.) 

§ 3.  Dispositions  communes  aux  deux  modes  d’entrepôt. 

Art.  5408.  Les  lois  fixent  et  les  ordonnances  royales  déter- 
minent provisoirement,  daus  l’intervalle  des  sessions,  les 
lieux  où  sont  établis  les  entrepôts  réels  et  le  genre  de  mar- 
cha ndises  qui  peuvent  jouir  de  l'entrepôt  fictif.  {Voir  pour  les 
entrepôts  spéciaux , les  lois  du  8 floréal  an  XI,  art.  23  et  36; 
du  3o avril  1 806;  du  ^décembre  1814, art.  4;  (lu 28 avril  1816, 
ait.  24;  du  27  mars  1817.  art.  10  et  11  ; du  17  mai  1826; 
l’ordonn.  royale  du  11  juin  1816;  et  pour  les  marchandises 
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jouissant  de  l’entrepôt  fictif,  les  lois  du  7 décembre  i8i5;  du 
17  mai  1826;  les  ordonn.  royales  des  9 janvier  1818,  art.  3 et  4 ; 
et  10  juillet  1827.) 

TROISIÈME  S O US-DI  T J S ION, 

Du  Transit . 

MCXIX.  Le  transit  est  la  faculté  de  transporter 
certaines  marchandises  de  l’étranger  à l’étranger,  en 
empruntant  le  territoire  français. 

MCXX.  Le  régime  du  transit  se  lie  à celui  des  en- 
trepôts. 

MCXXI.  Il  y a un  transit  de  la  mer  aux  frontières 
de  terre  ; 

Des  frontières  de  terre  à la  mer; 

D’un  point  de  la  frontière  de  terre  à un  autre. 

Art.  5409.  Les  lois  désignent  : 

1®.  Les  marchandises  qui  peuvent  transiter  de  mer  à terre, 
de  terre  à tner , ou  de  terre  à terre  ; 

2°.  Les  bureaux  auxquels  elles  peuvent  être  présentées; 

3°.  Le  droit  payé  pour  cette  faculté.  ( Voir  ces  détails  dans 
les  lois  du  17  décembre  1814,  art.  4 , 5,  6 et  7,  du  7 décem- 
bre i8i5,  art.  3 ; du  27  mars  1817,  art.  16  et  17;  du 
21  avril  1818,  art.  3o;  du  26  mai  1819,  art.  1 , 5 et  6; 
du  7 juin  1820,  art.  i3;  du  27  juillet  1822,  art.  9;  du 
17  mai  1826.) 

Art.  54to.  Dans  les  ports,  les  marchandises  peuvent  être 
mises  en  transit,  soit  immédiatement  à l’arrivée,  soit  après 
leur  séjour  en  entrepôt. 

Dans  les  bureaux  de  terre , la  mise  en  transit  doit  toujours 
être  immédiate. 

Dans  tous  les  cas,  les  conducteurs  ou  propriétaires  des  mar- 
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cliandises  destinées  au  transit,  sont  tenus  d’en  déclarer  à la 
douane  les  quantités,  espèces  et  qualités  pour  qu’elles  y soient 
vérifiées,  plombées  et  expédiées  par  acquit  à caution.  (Loi  du 
17  décembre  1814,  art-  5.) 

Art.  54ii.  La  vérification  des  marchandises  déclarées  pour 
le  transit  doit  être  faite  de  la  même  manière  que  celle  des 
marchandises  déclarées  pour  la  consommation , et  doit  porter 
sur  toutes  les  circonstances  indiquées  par  la  déclaration,  les- 
quelles doivent  être  reconnues  i la  sortie. 

- Elle  constate,  en  outre , le  poids  net  effectif  en  même  temps 
que  le  poids  brut  de  chaque  colis.  {Ibid.,  art.  7.) 

Art.  5412.  L’acquit  à caution  de  transit  est  délivré  delà 
meme  manière  que  celui  de  cabotage,  sous  le  double  engage- 
ment de  l’expéditeur  et  de  sa  caution  reconnus  solvables  par 
le  receveur  de  la  douane.  (Circul.  du  20  décembre  1 8 1 4 ) 

Art.  £»4  > 3 . Le  délai  dans  lequel  les  marchandises  de  transit 
doivent  être  conduites  du  bureau  d’entrée  à celui  de  sortie 
est  fixé  suivant  les  distances,  à raison  d’un  jour  par  deux  my- 
ria mètres  et  demi;  et  on  l’augmente,  en  outre,  de  ce  qui  est 
reconnu  nécessaire  pour  les  stations  forcées  de  la  navigation  et 
du  roulage. 

Le  délai  pour  rapporter  la  décharge  des  acquits  à caution 
après  la  sortie  des  marchandises  est  fixé  à vingt  jours  pour 
toutes  les  distances  sans  distinction.  (Loi  du  17  décembre  181 4, 
art.  5;  et  circul.  du  20  du  meme  mois.)  ( 

Art.  54 «4-  Le  transit  est  entièrement  aux  risques  des  sou- 
missionnaires, sans  qu’ils  puissent  être  exemptés  du  paiement 
des  droits  en  alléguant  la  perte  totale  ou  partielle  des  mar- 
chandises. 

Seulement,  dans  le  cas  de  perte  justifiée  par  un  procès-ver- 
bal du  juge  ou  d’un  officier  public,  rédigé  sur  les  lieux  et  rap- 
porté en  temps  utile  avec  l’acquit  à caution,  la  douane  ne 
peut  exiger  que  le  paiement  du  simple  droit  d’entrée.  (Loi  du 
17  décembre  i8i4>  art.  8.) 

Art.  54i 5.  La  douane  de  sortie  n’accorde  les  certificats  de 
décharge  des  acquits  à caution  de  transit  qu’après  une  vérifi- 
T.  IV.  «3 
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catiouvexacte  de  1 état  des  plombs,  de  l'espèce , de  la  qualité, 
du  nombre  et  du  poids  des  marchandises. 

Elle  exige  en  outre , avant  de  délivrer  ces  certificats , que 
les  marchandises  soient  conduites  à l’étranger  sous  l’escorte 
des  préposés. 

Les  actes  de  décharge  ne  sont  valables  qu’autant  que  les 
opérations  successives  de  la  visite,  du  transport  sous  escorte  et 
du  passage  à l’étranger  ont  été  certifiées  sur  les  acquits  à cau- 
tion par  les  vérificateurs  ou  les  préposés  d’escorte,  et  que  les- 
dits  actes  sont  en  outre  signés  du  receveur  et  d’un  autre  em- 
ployé. ( Lois  des  3o  avril  1806,  art.  3q;  17  décembre  1 8 1 4 * 
art.  12.) 

Aht.  5416.  Tous  négocians  et  commissionnaires  qui  sont 
convaincus  d’avoir,  à la  faveur  du  transit,  effectué  des  sous- 
tractions, substitutions  ou  versemens  dans  l’intérieur  de  den- 
rées ou  marchandises , peuvent,  indépendamment  des  peines 
portées  par  les  lois , être  privés , par  un  arrêté  spécial  du  Gou- 
vernement, de  la  faculté  de  l’entrepôt  et  du  transit,  ainsi  que 
«le  tout  crédit  de  droits. 

Les  négocians  et  commissionnaires  qui  prêtent  leur  nom 
poUr  soustraire  aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  sont 
atteints  encourent  les  mêmes  peines.  (Loi  du  8 floréal  an  XI, 
art.  83.; 

N.  Z)’.  Il  y a quelques  dispositions  spéciales  aux  productions 
coloniales , françaises  et  étrangères , dirigées  en  transit  de  cer- 
tains ports  sur  Metz  et  Besançon  ; d’autres  pour  le  transit  des 
soies,  pour  celui  des  tabacs,  pour  celui  des  marchandises  ex- 
pédiées de  Marseille.  (Voir  les  ordonn.  royales  du  11  juiu 
1816 ; du  17  juillet  1817;  du  to  septembre  1817;  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  17  août  1817,  et  une  circu- 
laire manuscrite  du  17  avril  1818.) 
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QUATRIÈME  SOUS-DIVISION. 

De  l’Emprunt  du  territoire  étranger. 

MCXXII.  Ce  n’est  ici  qu’un  cas  d’exception  ; il  n’a 
lieu  que  lorsqu’une  marchandise  ou  denrée  ne  peut 
parvenir  d’un  point  du  royaume  à un  autre,  sans  pas- 
ser sur  le  territoire  d’un  autre  état. 

Art.  5417.  Le  transport  par  terre  des  marchandises  d’un 
lieu  de  France  à un  autre  ne  peut  se  faire  en  empruntant  le 
territoire  étranger  que  lorsqu’il  est  impossible  de  suivre  les 
chemins  de  l’intérieur.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791, 
tit.  III , art.  1 ; arreté  du  5 prairial  an  V.) 

Art.  5418.  , Les  marchandises  qui  ne  peuvent  être  transpor- 
tées directement  par  terre  d’un  lieu  h un  autre  du  royaume, 
qu’en  empruntant  le  territoire  étranger,  ne  sont  sujettes  à 
aucun  droit  d’entrée  et  de  sortie  ; mais,  dans  ce  cas,  elles  sont 
soumises  aux  formalités  ci-après  indiquées.  (Loi  des  28  juil— 
let-6-22  août  1791,  tit.  III,  art.  1.) 

Art.  5419.  Elles  sont  déclarées  et  vérifiées  au  bureau  de 
sortie. 

Celles  qui  sont  prohibées  à la  sortie  ne  peuvent  être  expé- 
diées que  par  acquit  à caution.  {Ibid.,  art.  4-) 

Celles  qui  sont  sujettes  à des  droits  de  sortie  sont  égale- 
ment expédiées  par  acquit  à caution.  ( Ibid  , art.  2.) 

Celles  qui  sont  exemptes  des  droits  à la  sortie  sont  expé- 
diées par  simple  passe- avant  visé  par  les  préposés  du  lieu  de 
sortie.  {Ibid.,  art.  2,  3 et  4-) 

Art.  5420.  Les  acquits  à caution  contiennent  la  soumission 
de  les  rapporter  dans  un  délai  qui  est  fixé  suivant  la  distance 
des  lieux,  avec  le  visa  des  bureaux  de  passage  et  le  certificat  de 
décharge  du  bureau  par  lequel  les  marchandises  doivent  être 
réintroduites. 

Les  expéditionnaires  donnent  caution  solvable  qui  s’oblige 
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solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge. 
S’ils  préfèrent  consigner  le  montant  des  droits  de  sortie,  les 
registres  des  déclarations  énoncent,  ainsi  que  les  acquits  à 
caution,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées.  [Ibid., 
art.  2 ; arrêté  du  5 prairial  an  V,  art.  2.) 

Art.  5421.  Les  conducteurs  sont  tenus  de  présenter  aux 
bureaux  de  passage  et  de  destination , les  marchandises  dont 
ils  sont  chargés,  en  mêmes  qualité  et  quantité  que  celles  énon- 
cées dans  l’acquit  à caution  dont  ils  sont  porteurs.  (Loi  des 
28  juillet-6-22  août  i’;9i , tit.  111,  art.  6.) 

CINQUIÈME  SOUS-DI  FIS  J ON. 

Du  Rayon  frontière. 

MCXXHI.  Il  y a un  territoire  limitrophe  spéciale- 
ment soumis  à la  surveillance  et  à la  police  des 
douanes.  Sur  ce  territoire,  l’industrie  est  soumise  à 
certaines  restrictions  pour  la  garantie  de  la  percep- 
tion des  droits.  . 1 

Art.  5422.  La  police  des  douanes  s’exerce  entre  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  la  France  de  l’étranger,  et  la  ligne 
parallèle  qui  est  établie  dans  l’intérieur. 

La  distance  moyenne  entre  ces  deux  lignes  est  de  deux  my— 
riainètres,  ou  quatre  lieues  anciennes.  (Loi  du  8 floréal  an  XI, 
art.  840  1 ‘ ••  '■  • 

Art.  5423.  La  distance  entre  Ia‘  première  et  la  seconde 
ligne  de  douanes  peut  être  étendue  , selon  le  besoin  de  chaque 
localité , de  deux  myriamètres  à deux  myriainètres  et  demi , 
par  des  arrêtés  de  préfecture.  (Loi  du  28  avril '1816,  art.  36.) 

Art.  5424.  I!  ne  peut  être  formé,  dans  les  deux  myria— 
mètres  frontières,  si  ce  n’est  dans  les  villes,  aucun  moulin, 
usine  , fabrique  ou  manufacture , sans  une  autorisation  déli— 
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vrée  d’après  l’avis  des  autorités  locales  et  du  directeur  des 
douanes. 

Ce  dernier  doit  reconnaître  que  l’établissement  projeté  ne 
favorisera  pas  la  fraude.  (Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791 , 
lit.  XIII,  art.  41  ; décret  du  10  brumaire  an  XIV , art.  1 ; du 
3o  avril  1806,  art.  75.) 

Art.  542.5.  Le  déplacement  des  manufactures  et  des  fa- 
briques, autres  que  les  moulins,  qui  se  trouvent  dans  la  ligne 
des  douanes,  peut  être  ordonné  lorsque  ces  manufactures  et 
fabriques  ont  favorisé  la  contrebande,  et  que  le  fait  a été 
constaté  par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  compétent. 

Dans  ce  cas,  il  est  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement , 
un  délai  qui  ne  peut  être  moins  d’un  an.  ( Loi  du  21  ventôse 
an  XI , art.  1 et  2.  ) 

Aht.  5426.  A l’égard  des  moulins  à eau  et  à vent  situés  ;\ 
l’extrcme  frontière,  c’est-à-dire  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi,  il  suffit  qu’un  procès-verbal  de  l’autorité  locale  ou  des 
douanes  constate  légalement  qu’ils  servent  à la  contrebande 
des  grains  et  farines,  pour  qu’ils  puissent  être  immédiatement 
frappés  d’interdiction  par  mesure  administrative  ou  par  dé- 
cision des  préfets  ; le  tout.,  sauf  le  pourvoi  par-devant  le 
Roi,  en  son  conseil  d’État.  (Décret  du  10  brumaire  an  XIV, 
art.  2 et  3;  loi  du  3o  avril  1806,  art.  76  et  77.) 

Art.  5427.  il  est  défendu  de  former,  dans  les  communes 
du  territoire  compris  entre  les  deux  lignes  des  douanes  qui 
n’ont  pas  moins  de  deux  mille  âmes  dépopulation,  non  compris 
les  hameaux  et  écarts,  aucun  magasin  , dépôt  ou  entrepôt  des 
marchandises  ci-après  désignées , savoir  : 

De  celles  qui  sont  prohibées  à la  sortie  ; 

De  celles  qui  sont  assujetties  à des  droits  de  sortie  ; 

De  celles  qui  doivent,  à l’entrée,  plus  de  24  fr.  par  cent  ki- 
logrammes; 

Et,  eu  général,  de  toutes  les  marchandises  manufacturées, 
quel  que  soit  leur  régime  d’importation  ou  d’exportation. 
( Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791 , tit.  XIII,  art.  37.) 

Art.  5428.  La  défense  de  mettre  en  magasin  ou  dépôt  dans 
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le  territoire  limitrophe  de  l’étranger,  des  marchandises  prohi- 
bées ou  assujetties  à des  droits  d’une  certaine  élévation  , ne 
s’applique  pas  aux  denrées  du  crû  du  pays.  ( Ibid.,  art.  38.) 

Art.  5429.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à faire 
des  recherches  dans  les  maisons  où  ils  présument  que  les  dé- 
pôts frauduleux  sont  formés , en  se  faisant  assister  d’un  offi- 
cier public. 

Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  faites  pendant 
la  nuit.  {Ibid. , art.  39.) 

Art.  543o.  Dans  les  communes  au-dessous  de  «leux  mille 
âmes,  situées  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  la  frontière, 
les  marchands  sont  tenus  de  faire  inscrire  au  compte  ouvert, 
tenu  pour  chacun  d’eux  par  le  bureau  des  douaues,  les  mar- 
chandises qu’ils  ont  en  magasin  ou  boutique.  (Arrêté  du 
22  thermidor  an  X,  art.  1.) 

Art.  543i.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  transportée 
entre  les  deux  lignes  de  douane,  à quelque  distance  de  la 
frontière  ou  en  quelque  sens  que  ce  soit,  sans  être  accompa- 
gnée d’une  expédition  de  douane.  (Loi  des  28  juillet-6— 
22  août  1791  , tit.  111,  art.  i5et  16.) 

Art.  5432.  Cette  expédition  est  un  passe-avant  qui  ne  peut 
être  délivré  que  sur  la  représentation  de  l’acquit  des  droits 
d’entrée  pour  les  objets  qui  ont  été  importés,  ou  de  l’expé- 
dition du  premier  bureau  de  la  ligne  pour  ceux  provenant  de 
l’intérieur  de  la  France.  (Arrêté  du  2a  thermidor  an  X,  art.  4-î 

Art.  5433.  L’acquit  de  paiement  des  droits  d’entrée  sert, 
comme  passe-avant,  à transporter  les  marchandises  jusqu’à  la 
destination  déclarée.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  35.) 

Art.  5434.  Tiennent  également  lieu  de  passe-avant  de 
circulation,  à l’égard  des  marchandises  revêtues  du  plomb 
de  la  douane  qui  arrivent  de  l’iulérieur  dans  les  deux  my- 
riamètres  frontières  : 

i°.  Les  acquits  à caution  de  transit , lorsqu’on  suit  la  route 
qui  mène  au  bureau  désigne  pour  la  réexportation; 

20.  Les  acquits  de  paiement  de  sortie  délivrés  par  Ica 
douanes  de  l’intérieur  ; 
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3°.  Et  les  expéditions  délivrées  pour  des  marchandises  qui 
doivent  obtenir  des  primes  de  sortie.  (Loi  du  17  décembre 
1814,  art.  10;  arrêté  des  consuls  du  25  ventôse  an  VIII, 
art  2;  ordonn.  royale  du  23  septembre  1818,  art.  g et  ?o.) 

Art.  5435.  Les  déclarations  faites  à la  douane  pour  obtenir 
des  passe -avant  de  circulation  doivent  contenir  les  mêmes 
indications  que  celles  exigées  pour  l’acquit  des  droits. 

Elles  doivent,  de  plus,  donner  l’indication  précise  de  la 
maison  où  les  marchandises  et  denrées  sont  déposées.  (Lois  des 
28  juillel-6-22  août  1791,  tit.  III,  art.  i5;  du  tg  ventôse  an  VI, 
art.  2.) 

Art.  5436.  Sont  exemptés  de  la  formalité  du  passe-avant  : 
i°.  Ceux  qui  se  rendent,  aux  jours  de  foires  et  marchés, 
dans  les  villes  où  ces  foires  et  marchés  se  tiennent,  avec  les 
denrées,  comestibles  et  productions  rurales  ci-après  : 
Poissons,  pain,  vins,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche 
ou  salée,  volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre, 
et  tous  les  objets  de  jardinage  ; 

a".  Les  consommateurs  qui,  pour  leur  usage,  ont  acheté  , 
dans  le  rayon  des  frontières,  et  transportent  de  jour,  à leur 
domicile,  les  jours  de  foire  et  de  marché  , les  coupons  d’étoffe 
et  autres  objets  de  consommation  qui  n’excèdent  pas  cinq 
mètres  en  étoffe  de  laine,  huit  mètres  en  étoffe  de  soie  et  en 
toile  de  coton  ou  autres,  et  trois  kilogrammes  de  sucre  ou  de 
café.  (Arrêté  du  22  thermidor  an  X , art.  g.) 

Art.  5437.  Les  étoffes  de  toute  espèce , les  toiles  de  coton , 
blanches , teintes  ou  peintes  ; les  toiles  de  nankin , les  mousse- 
lines, la  bonneterie,  la  rubanerie,  les  sucres  raffinés,  bruts, 
tètes  et  terrés;  les  cafés  et  autres  denrées  coloniales  ; les  pois- 
sons salés,  les  cotons  filés,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués, 
ne  peuvent,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler  dans 
la  distance  d’un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des 
côtes. 

Les  mêmes  objets  ne  peuvent  également  être  transportés  et 
circuler  de  nuit  dans  la  distance  d’un  myriamètre  (deux  lieues 
anciennes)  des  rives  des  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  con- 
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«luisent  de  la  mer  «laus  les  ports  intérieurs,  mais  seulement 
jusqu’au  poiut  où  il  existe  des  bureaux  de  douanes,  à peine 
de  confiscation  et  de  5oo  fr.  d’amende.  ( Loi  du  8 floréal  an  X 1, 
art.  85.) 

SIXIÈME  DIVISION. 

Des  Droits. 

Art.  5438.  Les  droits  de  douane  sout  payés  à toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume,  et  les  marchandises , qui  en 
sont  le  premier  gage,  ne  peuvent  être  retirées  des  bureaux 
qu’après  le  paiement  desdits  droits,  soit  en  argent,  soit  en 
effets  decrédits.  (Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791  , lit.  XIII, 
art.  3o  ; 4 germinal  an  II , tit.  III , art.  1 1 .) 

Art.  5439.  Ne  peuvent,  ceux  à qui  des  marchandises  sont 
adressées,  être  contraints  à en  payer  les  droits,  lorsqu’ils  en 
font  par  écrit  l’abandon  dans  les  douanes. 

Les  marchandises  ainsi  abandonnées  sont  vendues,  après 
le  délai  d’un  an  , publiquement,  aux  enchères. 

Le  prix  de  la  vi'nte  demeure  pendant  une  autre  année  dans 
les  caisses  de  la  régie,  pour  être  remis,  pendant  ce  temps, 
aux  réclamans  qui  justifieraient  de  la  propriété. 

Si,  dans  le  terme  de  deux  années,  il  ne  s’est  point  présenté  de 
réclamans,  le  produit  de  la  vente  est  versé  au  trésor,  comme 
les  autres  produits.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791, 
tit.  I",  art.  4 ; tit.  IX,  art.  5.) 

Art.  544°-  Les  receveurs  sont  tenus  de  remettre  aux  rede- 
vables, en  échange  des  sommes  qu’ils  reçoivent,  un  acquit  de 
paiement,  dans  lequel  ils  énoncent  le  titre  eu  vertu  duquel 
ils  ont  perçu  les  droits,  et  d’exhiber  ce  titre  lorsqu’ils  en  sout 
rctjuis.  ( Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791,  tit.  XIII , art.  29; 
du  28  avril  1816,  art.  33.) 

Art.  544i  ■ Les  marchandises  avariées  par  suite  d’évènemens 
de  nier,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  cou- 
rant des  memes  espèces  de  marchandises,  obtiennent  une  ré- 
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(ludion  de  droits  proportionnelle  à leur  dépréciation,  lors- 
qu’elle résulte  d’une  vente  publique.  (Loi  du  21  avril  1818, 
art.  St.) 

Art,  5442.  La  vente  des  marchandises  avariées  a lieu  par 
courtiers  de  commerce  ou  autres  officiers  publics , et  sous  la 
surveillance  du  receveur  des  douanes,  sans  le  concours  duquel 
il  ne  peut  être  fait  aucune  opération  ni  passé  aucun  acte. 
{Ibid.,  art.  62.) 

Art.  5443.  L’administration  des  douanes  peut,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’adjudication,  déclarer  qu’elle  prend 
cette  adjudication  à son  compte,  en  payant  cinq  pour  cent  au 
dernier  enchérisseur.  {Ibid. , art.  53-) 

Art.  5444-  Aucunes  denrées,  comestibles  ou  substances 
médicinales , pour  lesquelles  on  a demandé  une  réduction  de 
droits  par  suite  d’avaries,  ne  peuvent  être  vendues  ni  livrées 
que  d’après  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé 
en  chef  de  la  police  locale , portant  que  l’avarie  des  marchan- 
dises n’est  pas  de  nature  à nuire  à la  santé  publique  ( Ibid. , 
art.  57.  ) 

SEPTIÈME  DIVISION. 

Des  Poursuites  et  de  la  Procédure  en  matière  de  douanes. 

Art.  5445.  Il  peut  être  décerné  contrainte, 

i°.  Contre  tout  redevable  de  droits  de  douanes,  qui  refuse 
ou  est  en  retard  d’acquitter  ces  mêmes  droits; 

2°.  Contre  tout  souscripteur  d’une  soumission  et  contre  sa 
caution,  pour  l’exécution  de  cette  même  soumission,  soit 
qu’elle  concerne  un  crédit  de  droits,  une  mise  en  entrepôt  ou 
un  acquit  à caution  {voir  ci-dessus,  art.  54o3,  54o5,  5419)  ; 

3°.  Contre  tout  préposé  démissionnaire  ou  destitué,  qui 
refuse  de  remettre  sa  commission  ou  ses  registres,  et  autres 
effets  qui  lui  ont  été  confiés  par  l’administration , de  rendre 
ses  comptes,  ou  d’acquitter  la  somme  dont  il  a été  reconnu  en 
débet.  (Loi  des  28  juillel-6-22  août  1791 , tit.  XIII,  art.  3i 
et  24.) 
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Aht.  5446.  Lorsque  l’individu  poursuivi  en  vertu  d'une 
contrainte  a consigné  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles 
elle  est  décernée  , il  peut  y former  opposition , et  alors  l’af- 
faire se  porte  devant  le  juge  de  paix  , et  suit  tous  les  degrés  de 
juridiction,  comme  si  cette  même  affaire  était  intentée  par 
action  principale.  (Loi  du  i4  fructidor  an  III,  art.  10.) 

Art.  5447-  Dans  le  cas  où  les  préposés , ayant  suivi  cons- 
tamment à vue  des  marchandises  de  fraude,  sont  presens  à 
l'instant  où  on  les  introduit  dans  une  maison , ils  peuvent  y 
pénétrer  pour  opérer  leurs  recherches  et  la  saisie,  si  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  ne  s’y  refuse  pas. 

En  cas  de  refus  de  leur  ouvrir  les  portes  ou  de  les  laisser 
pénétrer  dans  la  maison,  ils  doivent  requérir  l’assistance  d’un 
juge  ou  d’un  officier  civil,  pour  se  faire  ouvrir  ces  mêmes 
portes. 

Mais,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ils  tic  peuvent  sai- 
sir qu’assistés  de  l’officier  public,  à moins  que  celui-ci  n’ait 
refusé  de  satisfaire  à leur  réquisition,  refus  dont  il  leur  suffira 
alors  de  faire  mention  dans  leur  procès-verbal.  (Loi  des 
28  juillet-6-22  août  1791 , tit.  XIII,  art.  35  et  36;  décret  du 
20  septembre  1809,  art.  2.) 

Aht.  5448.  Lorsqu’il  y a lieu  de  saisir  dans  une  maison  , la 
description  y est  faite,  et  le  rapport  y est  rédigé. 

Les  marchandises  dont  la  consommation  n’est  pas  prohibée 
ne  sont  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  caution 
solvable  pour  leur  valeur. 

Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution,  ou  s’il  s’agit  d’objets 
prohibés,  les  marchandises  sont  transportées  au  plus  prochain 
bureau. 

Les  marchandises  prohibées  et  celles  tarifées  , mais  dont 
l’importation  est  restreinte  à certains , bureaux  par  l’art.  20 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  peuvent  être  saisies  à quelque  dis- 
tance qu'elles  puissent  être  arrêtées  dans  l’intérieur. 

Mais  il  faut  que  le  procès-verl>al  établisse  que  ces  marchan- 
dises ont  été  suivies  A vue  par  les  employés  saisissans,  depuis 
le  rayon  des  douanes.  (Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791 , 
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lit.  XIII,  art.  35;  du  9 floréal  an  VII,  tit.  IV,  art.  7;  du 
28  avril  1816,  art.  38  et  3g.) 

Art.  5449-  Dans  les  cas  de  saisie  à domicile,  s’il  est  cons- 
taté qu'il  n’y  a ni  entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il  est  payé  la 
somme  de  24  fr.  à celui  au  domicile  de  qui  les  recherches  ont 
été  faites , sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  auxquels  les 
circonstances  peuvent  donner  lieu.  (Loi  des  28  juillet-6- 
22  août  1791 , tit.  XIII,  art.  4®  ) 

Art.  545o.  Les  préposés  des  douanes,  dans  l’étendue  du 
royaume  , et  les  juges  de  paix  , maires,  officiers  municipaux  et 
commissaires  de  police,  dans  les  villes  et  endroits  de  l’intérieur 
où  il  n’y  a pas  de  bureau  de  douanes , doivent  se  transporter . 
de  jour  seulement,  dans  les  maisons  et  endroits  situés  dans 
toutes  les  villes  et  communes  , qui  leur  sont  indiquées  comme 
recelant  des  marchandises  de  l’espèce  de  celles  dont  la  re- 
cherche et  la  saisie  sont  autorisées  dans  tout  le  royaume , et 
en  effectuer  la  saisie.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  60.) 

Art.  545i.  Les  procès-verbaux  et  les  échantillons  étant 
parvenus  à l’administration,  elle  les  adresse  au  ministre  de 
l’intérieur,  qui  fait  procéder  à l’examen  desdits  échantillons 
par  un  jury  assermenté,  et  composé  de  cinq  négocians  pris 
dans  la  classe  des  fabricans  et  manufacturiers  les  plus  connus. 
( Ibid. , art.  63.) 

Art.  5452.  Les  délits  et  contraventions  de  contrebande  et 
de  fraude , en  matière  de  douanes , sont  constatés  par  les  agens 
des  douanes,  et  réprimés  par  les  tribunaux  coinpélens  , sur  la 
poursuite  du  ministère  public  ( Loi  du  9 floréal  an  VII , 
tit.  IV, art.  6;  C.  d’I.  C.,  art.  i54,  179 et  ig3;  lois  du  28  avril 
1816,  art.  41  et  66;  du  21  avril  1818,  art.  3 7.  ) 

Art.  5453.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  première  ins- 
tance , de  toutes  les  infractions  aux  lois  de  douanes  qui  ne 
donnent  lieu  qu’à  des  condamnations  civilés  (Lois  du  >4  fruc- 
tidor an  III , art.  10  ; du  9 floréal  an  VII , tit.  IV , art.  6 ; du 
27  mars  1817,  art.  i5;  du  ai  avril  1818,  art.  35.) 

Art.  5454.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donner  main-levée 
provisoire  des  marchandises  saisies. 
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Cette  main -levée  ne  doit  être  prononcée  que  lorsqu’il 
est  statué  définitivement  sur  l’instance  entamée.  ( Loi  des 
28  juillet-6-22  août  1 791  , tit.  XII , art.  2.) 

Art.  5455.  Les  juges  ne  peuvent  modérer  ni  les  droits,  ni 
la  confiscation , ni  l’amende , non  plus  qu’en  ordonner  l’em- 
ploi au  préjudice  de  l’administration,  sous  peine  d’en  répondre 
personnellement.  ( Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791,  tit.  Xll, 
art.  4 ; du  4 germinal  an  II , tit.  VI , art.  23.) 

Art.  5456.  Ils  ne  peuvent  refuser  le  visa  des  contraintes, 
ni  donner  cçntre  leur  exécution  aucune  défense  ou  sur- 
séance. (Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791 , tit  XIII,  art.  3a 
et  33.) 

Art.  5457-  Quand  le  jugement  qui  prououce  la  confisca- 
tion des  marchandises  saisies  est  devenu  définitif,  le  receveur 
des  douanes  indique  la  vente  de  ces  marchandises  par  une 
affiche  apposée  tant  à 1a  porte  du  bureau  qu’à  celle  de  l’au- 
ditoire du  juge  de  paix.  . . > . , 

La  vente  des  objets  confisqués  doit  être  faite  publiquement 
et  aux  enchères.  ( Loi  du  14  fructidor  an  III , art.  7 et  8.) 

Art.  5458.  L’administration  est  autorisée  à transiger,  soit 
avant,  soit  après  le  jugement,  sur  les  procès  relatifs  aux  con- 
traventions aux  lois  de  douanes , et  à faire  remise  des  peines 
de  la  fraude.  (Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791  , lit.  XII, 
art.  9;  du  4 germinal  an  II,  tit.  VI,  art.  21  ; du  28  brumaire 
an  III  ; arrêté  du  14  fructidor  an  X , non  inséré  au  Bulletin  des 
Lois , préamb. , art.  1 .)  > ; i ■ > 

Art.  5459.  Les  transactions  en  matière  de  douanes  sont 
définitives,  par  l’approbatiou  du  directeur  général,  lorsque  les 
condamnations  n’excèdent  pas  3, 000  fr.  ; 

Par  l’approbation  du  ministre  des  finances , lorsqu’il  y a 
eu  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d’ad- 
ministration , et  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  condamnation 
s’élève  à plus  de  3, 000  fr.  (Ordonn.  royale  du  3o  janvier 
1822,  art.  10.) 


Digitized  by  Goog 


( 205  ) 


SECTION  VIII. 

Droits  sur  la  navigation 

MCXXIY.  H _y  a des  droits  établis  sur  la  naviga- 
tion intérieure  et  sur  la  navigation  extérieure. 

Les  premiers  sont  perçus  par  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  ; 

Les  seconds  par  l’administration  des  douanes. 

MCXXV.  Depuis  que  notre  législation  financière  a 
fait  disparaître  la  spécialité  des  affectations  de  cer- 
tains droits  à certains  services  publics,  ceux  des  droits 
dont  il  est  ici  question,  qui  formaient  un  fonds  spé- 
cial pour  les  travaux  publics , sont  rentrés  dans  la 
classe  des  impôts  versés  au  trésor  royal. 

' PREMIÈRE  DIVISION.  * ‘ 

.»  . .t,  . t -j  »/;..■  » -.‘j.  i 

Droits  sur  la  navigation  intérieure.  , 

MCXXVI.  Il  y a des  droits  sur  la  navigation  flu- 
viale, des  droits  perçus  sur  les  canaux,  des  droits  au 
passage  des  bacs  et  bateaux. 

MCXXVH.  Toute  contribution  publique  n’est,  en 
général,  que  le  prix  d’un  service  public;  mais  ici  la 
contribution,  par  sa  nature,  est  plus  sensiblement 
rapprochée  du  service  dont  elle  est  le  prix. 

MCXXVIIL  L’assiette  et  la  perception  de  ces  droits 
se  lient  étroitement  à la  police  de  la  navigation.  ( Voir 
ci-devant,  deuxième  partie , liv.  Ier,  tit.  Il,  ch.  III.) 

Art.  54fio.  Le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes fait  faire  la  recette  du  droit  de  navigation  intérieure. 
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celle  des  droits  et  revenus  des  canauxs,  et  celle  des  droits  et 
revenus  des  bacs  et  bateaux. 

Il  dirige  et  surveille  tous  les  agens  et  préposés  à ces  re- 
cettes. ( Arrêté  du  5 germinal  an  XII , art.  4-  ) 

PREMIÈRE  SOLS-DIVISION. 

Du  Droit  de  navigation  intérieure. 

Art.  5461.  11  est  perçu  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables , un  droit  de  navigation 
intérieure. 

Ce  droit  est  établi  aussi  sur  les  canaux  navigables,  qui , an- 
térieurement, n’y  avaient  point  été  assujettis,  ou  dont  la  per- 
ception des  anciennes  taxesavait  été  suspendue.  (Loi  du  29  flo- 
réal an  X , art.  1.) 

Art.  5462.  Il  est  arrêté  par  le  Gouvernement,  dans  la  forme 
des  règlemens  d’administration  publique,  un  tarif  des  droits 
de  navigation  pour  chaque  fleuve,  rivière  et  canal,  après  avoir 
consulté  les  principaux  négoeians,  marchands  ou  mariniers 
qui  les  fréquentent.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5463.  Il  est,  dans  chaque  bureau  de  perception,  dé- 
livré aux  conducteurs  de  bateaux,  trains,  etc.,  une  quittance 
du  montant  du  droit  d’octroi  par  eux  acquitté  et  un  laissez- 
passer. 

Les  conducteurs  sont  tenus,  lorsqu’ils  en  sont  requis,  de 
justifier  de  leurs  quittances  et  laissez-passer  aux  receveurs  des 
bureaux  qui  suivent  celui  où  ils  ont  acquitté  le  droit,  ainsi 
qu’à  tous  autres  préposés  de  l’octroi  de  navigation , et,  si  leur 
destination  est  pour  Paris,  aux  bureaux  de  l’octroi  municipal 
de  celte  ville  (Arrêté  du  8 prairial  an  XI , art.  14.) 

Art.  5464.  Les  receveurs  ne  peuvent,  sous  peine  de  desti- 
tution , traiter  ou  transiger  sur  la  quantité  du  droit. 

Il  leur  est  défendu  de  recevoir  d’autres  droits  que  ceux  por- 
tés au  tarif,  sous  peine  d’être  destitués  et  poursuivis  comme 
concussionnaires.  {Ibid.,  art.  22.) 
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Art.  5465.  11  est  placé  sur  le  port,  eu  face  de  chaque  bu- 
reau de  perception,  un  poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  est 
inscrit  le  tarif.  {Ibid.,  art.  27.) 

Art.  5466.  Aucun  particulier  ne  peut  recevoir  aux  pertu  is  , 
vannes  et  écluses  dans  les  rivières  navigables  des  divers  bassins, 
aucun  droit,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  le  tout  conformé- 
inentaux  art.  i3  et  14  du  lit.  II  de  la  loi  des  i5-28mars  1790, 
et  des  art.  7 et  8 de  la  loi  des  25-28  août  1 792.  {Ibid. , art.  29.) 

Art.  5467.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues, 
sur  la  réquisition  écrite  des  préposés  aux  droits  de  navigation, 
île  requérir  et  de  prêter  main  forte  pour  l’exécution  des  lois 
et  règlemeus  relatifs  à leurs  fonctions. 

Le  ministère  public  fait  poursuivre,  même  d’office,  devant 
les  tribunaux , les  auteurs  d’insultes  ou  violences  qui  peuvent 
être  commises,  et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur 
les  procès-verbaux  dressés  et  affirmés  par  les  préposés  de 
l’octroi.  {Ibid. , art.  25.) 

DEL  XI ÈM  E SOLS-DI  FIS  ION. 

Du  Droit  au  passage  des  bues  et  bateaux. 

§ i*r.  Du  Privilège  île  l’État. 

Art.  5468.  Aucun  bac  ou  bateau  pour  le  passage  des  eaux 
11e  peut  être  établi  qu’au  profit  de  l’État.  (Loi  du  6 frimaire 
an  VII,  art.  1 et  3.) 

Art.  5469.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent  : 

i°.  Les  bacs  et  bateaux  non  employés  à un  passage  commun, 
mais  établis  pour  le  seul  usage  d’un  particulier,  ou  pour  l’ex- 
ploitation d’une  propriété  circonscrite  par  les  eaux. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  être  maintenus  ; il  ne  peut  même 
en  être  établi  de  nouveaux  , qu’après  avoir  fait  vérifier  leur 
destination  et  fait  constater  qu’ils  ne  peuvent  nuire  à la  na- 
vigation. 
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Et,  à cet  effet , les  proprie' tai res  ou  détenteurs  desdits  bacs 
et  bateaux,  établis  ou  à établir,  doivent  s’adresser  aux  préfets, 
qui , sur  l’avis  des  sous-préfets  et  des  maires , peuvent  en  au- 
toriser provisoirement  la  conservation  ou  l’établissement,  qui, 
toutefois,  doit  être  confirmé  par  le  Gouvernement,  sur  la 
demande  faite  par  le  préfet. 

a*.  Les  barques,  batelets  et  bachots,  servant  à l’usage 
de  la  pêche  et  de  la  marine  marchande  montante  ou  descen- 
dante. 

Mais  les  propriétaires  et  conducteurs  desdites  barques,  ba- 
telels  et  bachots  ne  peuvent  point  établir  de  passage  à heures 
ni  lieux  fixes.  (Loi  du  6 frimaire  an  VII , art.  8 et  9 ) 

Art.  5470.  Le  Gouvernement  détermine , pour  chaque  dé- 
partement, le  nombre  et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de 
passage  établis  ou  à établir  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux. 
(Loi  du  14  floréal  an  X , art  g.) 

Art.  5471.  Le  tarif  de  chaque  bac  est  fixé  par  le  Gouverne- 
ment, dans  la  forme  arrêtée  pour  les  règlemens  d’administra- 
tion publique.  {Ibid.,  art.  10.) 

§ 2.  De  la  Mise  en  ferme. 

MCXX1X.  Les  obligations  particulières  des  adju- 
dicataires sont  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  5472.  Aussitôt  que  les  tarifs  déterminés  par  le  Gou- 
vernement sont  parvenus  aux  préfets,  il  est  procédé,  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  nationaux, 
à l’adjudication  des  droits  de  passage,  bacs,  bateaux,  passe- 
cheval,  établis  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
pour  trois,  six  ou  neuf  années.  (Loi  du  6 frimaire  an  viï, 

* art.  25.) 

Art.  5473.  Le  procès-verbal  d’adjudication  contient  les 
clauses,  charges  et  conditions  jugées  par  le  Gouvernement 
les  plus  convenables  :\  l’intérêt  public , les  plus  utiles  à l’État 
et  aux  localités. 
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Il  fixe  également  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  à 
chaque  bateau,  celui  des  bateaux  utiles  au  service  de  chaque 
passage,  leur  forme,  leur  dimension  , leur  construction , ainsi 
que  la  nature  et  la  quantité  des  agrès  dont  ils  doivent  être 
pourvus.  {Ibid.,  art.  26.) 

Art.  5474*  m°yen  du  remboursement  qu’ils  doivent 
faire  du  prix  des  objets  mobiliers  affectes  au  service  des  bacs, 
les  nouveaux  adjudicataires  sont  propriétaires  desdits  objets, 
tenus  de  les  entretenir  et  transmettre  en  bon  étal,  à l’expira- 
tion de  leur  bail,  au  nouveau  fermier , qui  doit  leur  en  payer 
le  prix  suivant  l’estimation  qui  en  est  faite  lors  de  ladite  expi- 
ration. {Ibid.,  art.  29.) 

AnT.  5475.  Le  fermier  est  tenu  de  faire  placer  les  tarifs  sur 
un  poteau,  en  lieu  apparent,  de  l’un  et  de  l’autre  côté  de  !a 
rivière,  fleuve  ou  canal,  sur  lequel  çst  aussi  tracé  le  niveau 
d’eau  au-delà  duquel  le  supplément  de  taxe  est  exigible. 
{Ibid. , art.  3o.) 

Art.  5476.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  se  servir  que  des 
gens  de  rivière  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

A cet  effet,  les  employés  doivent,  avant  que  d’entrer  en 
exercice,  être  munis  de  certificats  des  commissaires  civils  de  la 
marine,  dans  les  lieux  où  ces  sortes  d’emplois  sont  établis, 
ou  de  l’attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conducteurs  , 
donnée  devant  le  inaire  de  leur  résidence,  dans  les  autres 
lieux.  {Ibid.,  art.  47-) 

Art.  5477.  Les  adjudicataires  sont,  dans  tous  les  cas,  civi- 
lement responsables  des  restitutions,  dommages  et  intérêts, 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  prononcés  contre  leurs 
préposés  et  mariniers.  {Ibid.,  art.  54.) 

Art.  5478.  Ils  peuvent  même , dans  le  cas  de  récidive  léga- 
lement prononcée  par  un  jugement,  être  destitués  par  les  pré- 
fets, sur  l’avis  des  sous-préfets  et  maires,  et  alors  leurs  baux 
demeurent  résiliés  sans  indemnité.  {Ibid.,  art.  55  ) 


T.  IV. 
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5 3.  Dispositions  générales. 

Art.  5479-  Tous  individus  voyageurs,  conducteurs  de 
voitures,  chevaux  , bœufs  ou  autres  animaux  et  marchan- 
dises, passant  dans  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  sont 
tenus  d’acquitter  les  sommes  portées  au  tarif.  (Loi  du  6 fri- 
maire an  Vil , art.  48.) 

Art.  5480.  Ne  sont  point  toutefois  assujettis  au  paiement 
de  ces  droits  les  juges  , les  juges  de  paix,  les  préfets,  sous- 
préfets,  procureurs  du  Roi,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
lorsqu’ils  se  transportent  pour  raison  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, les  cavaliers  et  officiers  de  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires en  marche,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l’éten- 
due de  leur  commandement.  {Ibid.,  art.  5o.) 

Art.  5481.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires, 
mariniers  et  autres  personnes  employées  aux  services  des  bacs 
et  bateaux,  d’exiger,  dans  aucun  temps,  autres  et  plus  fortes 
sommes  que  celles  portées  aux  tarifs,  à peine  d’être  condam- 
nés par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  à la  réquisition  des 
parties  plaignantes , soit  sur  celle  des  maires,  à la  restitution 
des  sommes  induement  perçues  ; et  en  outre , par  forme  de 
simple  police,  à une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  et  d’un  jour  d’emprisonne- 
ment, ni  excéder  la  valeur  de  trois  jours  d’emprisonnement 
et  trois  journées  de  travail. 

Le  jugement  de  condamnation  est  imprimé  et  affiché  aux 
frais  du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive ,.  la  condamnation  est  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle , conformément  à l’art.  607 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 brumaire  an  IV.  {Ibid., 
art.  52.) 

Art.  5482.  Les  opérations  relatives  à l’administration,  la 
police  et  la  perception  des  droits  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  appartiennent  aux  préfets  des 
départemens  dans  l’étendue  desquels  se  trouve  situé  le  passage, 
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sans  préjudice  île  la  surveillance  dessous-préfets  et  des  maires 
de  chaque  lieu. 

La  poursuite  des  délits  criminels  et  de  police  continue  à 
être  de  la  compétence  des  tribunaux.  ( Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  5483.  Lorsque  les  passages  sont  communs  à deux  dé- 
partemens  limitrophes,  l’administration  et  la  police  desdits 
passages  appartiennent  au  préfet  dans  l’arrondissement  du- 
quel se  trouve  situé  la  commune  la  plus  prochaine  du  passage. 

En  cas  d’égalité  de  distance,  la  population  la  plus  forte 
détermine. 

En  conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le  domicile  de 
droit  du  passager  sont  toujours  établis  de  ce  cûté.  ( Ibid. , 
art.  32.) 

Art.  5484.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires,  mariniers  et 
autres  personnes  employées  au  service  des  bacs  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  police  administrative  et  de  sû- 
reté, contenues  dans  les  lois,  ou  qui  peuvent  leur  être  intr 
posées  par  le  Gouvernement  et  les  préfets  , sous-préfets  et 
maires,  pour  son  exécution,  à peine  d’être  responsables , en 
leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur  négligencç,  et  en 
outre,  être  condamnés,  pour  chaque  contravention,  en  une 
amende  delà  valeur  de  trois  journées  de  travail,  le  tout  à la 
diligence  dps  maires.  ( Ibid.,  art.  5t.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Droits  de  navigation  maritime. 

MCXXX.  Divers  genres  de  perceptions  ont  lieu 
sur  les  navires  et  bâtiniens  de  mer  : 

Quelques-uns  ont  pour  occasion  les  règles  de  po- 
lice relatives  à la  navigation; 

Tels  sont  les  droits  de  francisation,  de  congé,  de 
passeport , etc.  ; 

D’autres  sont  considérés  comme  le  prix  d’ün  ser- 
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vice  rendu,  et  étaient,  dans  l’origine,  spécialement 
affectés  à l’entretien  des  ports  ; 

Tel  est  le  droit  de  tonnage. 

MCXXXI.  Quelquefois  le  taux  des  droits  aug- 
mente pour  lesnavireset  les  marchandises  étrangères. 

MCXXXII.  Quelquefois  ces  droits  sont  purement 
spéciaux  à quelques  localités,  et  n’ont  qu’une  exis- 
tence temporaire,  parce  qu’ils  sont  destinés  à l’exé- 
cution de  certains  travaux. 

MCXXXIII.  Les  divers  actes  relatifs  à la  condition 
des  navires,  et  leurs  mouvemens,  donnent  lieu  aux 
perceptions  suivantes  : 

i°.  Droit  de  francisation  et  de  transfert  ; 

2°,  Droit  de  tonnage  ; 

5°.  Droit  d’expédition  ; 

4°.  Droit  de  congé: 

5*.  Droit  de  passeport; 

6°.  Droit  d’acquit,  permis  et  certificats. 

Art.  5485.  Le  recouvrement  de  ces  droits  est  attribue  à 
l’administration  des  douanes.  ( Décret  du  3o  décembre  1 79a.  ) 

Art.  5486.  Le  droit  de  francisation  est  perçu  à l’occasion 
de  l’acte  délivré  pour  constater  et  établir  qu’un  navire  remplit 
les  conditions  requises  pour  être  réputé  français.  (Loi  du 
37  vendémiaire  an  II,  art.  9,  10,  3g.) 

Il  est  soumis  au  timbre.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  19.) 

Art.  5487.  Le  droit  de  transfert  est  perçu  à l’occasion  du 
changement  de  propriété  d’un  navire  français,  lorsqu’il  a lieu 
en  faveur  d’un  autre  Français,  en  tant  que  ce  changement 
transfère  le  privilège  de  la  nationalité.  (Loi  du  27  vendé- 
miaire an  II,  art.  17,  18;  circul.  ininist.  du  4 germinal  an  Vif; 
du  a4  mai  1817.) 

Art.  5488.  Le  droit  de  tonnage  est  perçu  à l’entrée  d’un  oavii  r 
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dans  le  port,  etjwr  le  seul  fait  de  son  entrée.  (Loi  du  4 germiual 
an  H,  lit.  II,  art.  6,  12;  décision  minist.  du  a 3 prairial  an  II.) 

Art.  548g.  Sont  exempts  du  droit  de  tonnage  : 

1".  Les  navires  de  tous  pavillons  arrivant  sur  leur  lest,  pour 
charger  des  sels,  sauf  les  droits  dus  à raison  du  volume  des 
marchandises  qu’ils  remportent  (ordonn.  royales  des  3,  juillet 
et  4 décembre  1816); 

20.  Les  navires  français: 

S’ils  ne  jaugent  que  trente  tonneaux  ; 

S’ils  viennent  de  l’étranger,  de  la  pèche  ou  de  la  course  (loi 
du  27  vendémiaire  an  II,  art.  3o,  32); 

3".  Les  navires  étrangers  : 

Si,  étant  destinés  pour  un  port  de  France,  ils  entrent  par 
relâche  forcée  dans  un  autre  port;  mais  à condition  qu’ils  ne 
feront  dans  ce  dernier  aucun  chargement  ni  déchargement 
(arrêté  du  Gouvernement , du  26  ventôse  au  IV,  non  inséré 
au  Bulletin  des  Lois)  ; 

Si , destinés  pour  l’étranger,  après  avoir  été  forcés  de  relâ- 
cher dans  la  Méditerranée , y ayant  payé  les  droits  de  tonnage  , 
ils  sont  contraints  de  faire  des  relâches  ultérieures  dans  un  ou 
plusieurs  ports  de  la  même  mer,  pourvu  qu’ils  n'eft'ectuent , 
dans  les  ports  secondaires  ni  chargement  ni  déchargement. 
(Ordonn.  royale  du  24  février  i8r5.) 

Art.  5490.  Le  droit  de  tonnage  n’est  pas  dù  à rentrée  à 
Marseille.  (Ordonn.  royale  du  io  septembre  1817.) 

Art.  5491.  Le  droit  d’expédition  est  un  supplément  au  pré- 
cédent; il  est  perçu  sur  les  bâtimens  étrangers  au-dessus  de 
cinq  tonneaux,  et  sur  les  bâlitncns  français  au-dessus  de 
trente  tonneaux.  (Loi du  27  vendémiaire  an  II,  art.  3o,  33,  35.) 

Art.  54y2.  Le  droit  de  congé  est  perçu  à l’occasion  du 
congé  délivré  au  navire  pour  prendre  la  mer. 

Les  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux  sont  tenus  de 
prendre,  chaque  année,  un  congé. 

Ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  doivent  en  prendre 
un  pour  chaque  voyage.  ( Ibid.,  art.  22 , !\ , 5 et  1 1 .) 
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Aht.  5493.  Le  droit  d’acquit,  de  permis  et  de  certificat  11 'af- 
fecte que  les  actes  relatifs  à la  cargaison  des  bâlimeus  qui  vont 
à la  nier  ou  en  reviennent.  {Ibid. , art.  37.) 

Aht.  5494-  Sont  dispenses  du  droit  de  permis  les  actes  rela- 
tifs au  produit  de  la  pèche  faite  sur  les  côtes  par  des  navires 
français.  (Dècretdu  10  mars  1809,  non  insèrcauBull.  des  Lois.) 

Aht.  5495.  Les  droits  ci-dessus  mentionnes  sont  perçus  d’a- 
près les  tarifs  réglés  par  la  loi.  ( Voir  ces  tarifs  dans  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  II,  art.  6,  17,  26,  3o  , 3i , 3a,  33  , 37,  et 
dans  la  loi  du  i4  floréal  an  X.) 

Aht.  5496.  Le  préposé  du  bureau  se  transporte  à bord  du 
bâtiment  pour  en  vérifier  la  description  et  le  tonnage,  et  en 
est  responsable.  (Loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  i4  ) 

Art.  5497.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bàtimens 
contient  la  date  d'arrivée  ou  départ,  l’espèce,  le  nom  du  bâti- 
ment, le  nom  du  capitaine,  le  nombre  des  officiers  et  mate- 
lots, la  nation  d’où  ils  sont,  le  lieu  d’arrivée  ou  destination  , 
la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons,  qui 
est  signé  et  déposé , par  le  capitaine , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’arrivée  et  avant  le  départ,  distinctement  et  outre 
les  déclarations  â faire  par  les  consignataires  et  parties  intéres- 
sées ù la  cargaison,  pour  acquitter  les  droits.  {Ibid.,  art.  38.) 

SECTION  IX. 

Dos  Droits  sur  1rs  voitures  publiques. 

MCXXXIV.  Il  y a un  droit  sur  le  prix  des  places 
pour  les  voyageurs, 

Un  droit  sur  le  transport  des  marchandises, 

Et  un  droit  de  licence. 

MCXXXV.  Ce  droit  s’applique  aux  voitures  publi- 
ques de  terre  et  d’eau. 

Soit  à service  régulier, 

Soit  parlant  d’occasion  et  à volonté. 
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Art.  5496-  Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  de 
terre  et  d’eau , à service  régulier,  sont  assujettis  à payer,  au 
profil  de  l’État,  un  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu 
pour  le  transport  des  marchandises , sous  la  déduction , pour 
les  places  vides,  d’un  tiers  du  prix  total  des  places,  (Lois  des 
9 vendémiaire  an  VI,  art.  68;  du  5 ventôse  an  XII , art.  ^5; 
du  a5  mars  1 B « 7 , art.  1 13  et  1 >4  ; du  17  juillet  1819,  art.  4-) 

Art.  5499-  Sont  considérées  comme  voilures  à service  régu- 
lier, toutes  les  voitures  qui  font  le  service  d’une  même  route 
ou  d'une  ville  à une  autre,  lors  même  que  les  jours  et  les 
heures  du  départ  varieraient.  (Loi  du  25  mars  1817,  art.  112.) 

Art.  55oo.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  sus- 
pendues ou  non  suspendues,  partant  d’occasion  et  à volonté, 
est  tenu  de  payer,  pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé  sur  les 
voitures  à service  régulier,  un  droit  fixe  et  annuel,  propor- 
tionné au  nombre  de  places  et  de  roues  des  voitures , et  déter- 
miné par  la  loi.  (Loi  du  25  mars  1817  , art.  u3.  ) 

Art.  55oi.  Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de  terre 
ou  d’eau,  à service  régulier,  peut  être  formée  ou  cautionnée 
moyennant  que  l’entrepreneur  fasse  une  déclaration  préalable 
et  annuelle,  et  qu’il  sc  munisse  d’une  licence  dont  le  prix  est 
fixé  à 5 fr.  par  voiture  à quatre  roues  et  par  voiture  d’eau,  et 
à a fr.  par  voiture  à deux  roues. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d’occasion  ou  à vo- 
lonté fout  la  même  déclaration  , mais  sans  être  tenus  au 
paiement  de  la  licence.  (Loi  du  7.5  mars  1817,  art.  1 1 5.) 

Art.  55o2.  La  déclaration  doit  énoncer  l’espèce  et  le  nombre 
des  voitures , le  nombre  des  places  dans  chaque  voiture , dans 
l’intérieur  et  à l'extérieur,  et,  déplus,  si  l’entreprise  est  à 
service  régulier,  le  prix  de  chaque  place , la  route  que  chaque 
voiture  doit  parcourir,  et  les  jours  et  heures  des  départs. 

En  cas  de  variation  dans  les  jours  et  heures  des  départs,  les 
entrepreneurs  sont  admis  à rectifier  leur  déclaration  tontes  les 
fois  qu’il  est  nécessaire. 

Si  les  voitures  doivent  faire  un  service  d’occasion,  les  der- 
nières indications  ci-dessus  sont  remplacées  par  celle  du  genre 
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«le  service  auquel  elles  «ont  destinées.  {Ibid.,  art.  116.) 

Art.  55o3.  Avant  que  les  voitures  ainsi  déclarées  puissent 
être  mises  en  circulation , il  est  apposé  sur  chacune  d’elles, 
par  les  préposés  de  la  régie  , et  après  vérification , une  estam- 
pille dont  le  coût,  fixé  à 2 fr. , est  remboursé  par  les  entre- 
preneurs. 

11  est  également  délivré,  pour  chaque  voiture , un  laissez- 
passer  conforme  à la  déclaration,  dont  les  conducteurs  doivent 
toujours  être  porteurs,  et  qu’ils  sont  tenus  de  représenter  à 
toute  réquisition  des  préposés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes. 

Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  changées,  ni  les 
estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans  une  décla- 
ration préalable,  auquel  cas  il  n’est  point  dû  de  nouvelle  li- 
cence. {Ibid.,  art.  1 17  ; décret  du  14  fructidor  an  XII , art.  8.) 

Art.  55o4-  Le  montant  des  droits  dus  par  les  entrepreneurs 
pour  les  voitures  à service  régulier  est  établi  pour  le  dixième 
du  prix  des  places,  d’après  la  déclaration,  et  pour  le  dixième 
du  prix  du  transport,  sur  le  vu  des  registres  que  doivent  tenir 
les  entrepreneurs  et  des  feuilles  remises  aux  conducteurs. 

Le  paiement  peut  en  être  exigé  tous  les  dix  jours. 

A l'égard  des  voitures  partant  d’occasion  ou  à volonté,  le 
droit  fixe  établi  par  l’art.  55oo  est  exigible  par  trimestre  et 
d’avance. 

Il  est  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  au  moins,  à 
quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  service.  (Loi  du 
a5  mars  181 7,  art.  118.) 

Art.  55o5.  Il  peut  être  consenti  des  abonnemens  pour  les 
voilures  de  terre  ou  d’eau  à servicej'égulier. 

Ces  abonnemens  ont  pour  unique  base  les  recettes  présumées 
de  l’eutreprise  pour  le  prix  des  places  et  le  transport  des  mar- 
chandises. {Ibid.,  art.  1 19.) 

Art.  55o6.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à ser- 
vice régulier  tiennent  des  registres  en  papier  timbré,  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-préfet  de  leur  arrondissement  ou  tel 
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autre  officier  public  commis  à cet  effet  par  le  préfet  du  depar- 
tement. 

Ils  y enregistrent  jour  par  jour  toutes  les  personnes  et 
marchandises  dont  ils  entreprennent  le  transport,  ainsi  que 
le  prix  des  places,  la  nature , le  poids  et  le  prix  du  port  des 
paquets  et  marchandises. 

Lesdits  registres  sont  vises  des  préposés  des  contributions 
indirectes  de  l’arrondissement.  (Décret  du  i4  fructidor  an  XI  F, 
art.  3.  ) 

Art.  55o^.  La  perception  du  dixième  du  prix  du  port  des 
marchandises,  créée  par  l’art.  ^5  de  la  loi  du  5 ventôse  an  XII, 
s’établit  sur  le  vu  desdits  registres  , qui  servent  à constater 
la  fidélité  des  déclarations  du  nombre  cl  du  prix  des  places  de 
chaque  voiture. 

A cet  effet,  les  entrepreneurs  ou  leurs  commis  communi- 
quent, sans  déplacement,  aux  préposés  de  la  régie  et  à toute 
réquisition,  non-seulement  les  registres  d’enregistremens  jour- 
naliers ci-dessus  désignés,  mais  encore  toute  espèce  de  re- 
gistres de  contrôle  et  de  recette  qu’ils  ont  établis  dans  leur 
manutention. 

Sont  considérés  comme  marchandises  sujettes  au  droit  du 
dixième,  tous  les  objets  qui  donnent  lieu  à une  perception  au 
profit  de  l’entreprise.  ( Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  55o8.  Les  entrepreneurs  remettent  à leurs  conduc- 
teurs, cochers,  postillons  ou  voituriers,  au  moment  de  leur 
départ,  une  feuille  de  route  portant  le  numéro  de  l’estampille 
de  la  voiture,  le  nom  de  l’entrepreneur  cl  celui  du  conducteur, 
ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  voiture. 

Cette  feuille,  certifiée  de  l’entrepreneur  ou  d’un  de  ses  com- 
mis, présentera  littéralement,  article  par  article,  les  cnre- 
gistreinens,  ainsi  que  les  prix  des  places  et  du  port  «les  objets 
portés  au  registre. 

Tout  chargement  fait  dans  le  cours  de  la  route  est  inscrit 
sur  ladite  feuille  et  reporté  au  registre  du  bureau  d’arrivée. 
{Ibid.,  art.  5.) 

Art.  5509.  Les  préposés  de  la  régie  des  contributions  iudi  - 
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rectes  sont  autorises  à assister  aux  cliargcincus  et  décharge- 
raens  des  voitures,  tant  aux  lieux  de  départ  et  d’arrivée  que 
dans  le  cours  de  la  route,  à viser  les  registres  et  feuilles  de 
route,  à en  vérifier  l’exactitude,  à en  prendre  copie,  et  à 
dresser  procès-verbal  de  toutes  contraventions.  {Ibid., 
art.  6.  ) 

Art.  55io.  Toute  voiture  publique  qui  circule  sans  estam- 
pille ou  sans  laissez-passer,  ou  avec  un  laissez-passer  qui  n’est 
pas  applicable,  est  saisie , ainsi  que  les  chevaux  et  harnais. 

En  cas  de  saisie  de  voitures  en  route,  elles  peuvent  conti- 
nuer leur  voyage  au  moyen  d’une  inain-levée  qui  en  est  don- 
née sous  suffisante  caution,  ou  même  sous  la  caution  jura toire 
de  l’entrepreneur  ou  du  conducteur. 

Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les  voitures 
sur  les  grandes  routes  ailleurs  qu’aux  entrées  et  sorties  des 
villes  ou  aux  relais. 

En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne  peuvent  faire  leur  véri- 
fication qu’à  la  première  balte.  ( Loi  du  aS  mars  1817, 
art.  120.) 

SECTION  X. 

Du  Produit  de  la  poste  aux  lettres. 

MCXXXVI.  Le  monopole  établi  au  profit  de  l’État 
lest  essentiellement  dans  la  vue  des  services  publics; 
mais  au  prix  perçu  comme  indemnité  des  frais  de 
service  se  joint  aussi  un  impôt  indirect  ,en  faveur 
du  trésor  royal. 

De  là  1111  double  ordre  de  dispositions  réglemen- 
taires, les  unes  de  police,  les  autres  fiscales. 

Art.  55i  t.  Il  est  défendu  à tous  entrepreneurs  de  voitures 
libres  et  à toute  personne  étrangère  au  service  des  postes  de 
s’immiscer  dans  le  transport  des  lettres ? journaux,  feuilles  à 
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la  main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  d’un  ki- 
logramme et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  conlié 
à l’administration  des  postes  aux  lettres.  (Arreté  du  conseil, 
des  18  juin— 2.0  novembre  1681  ; loi  des  26-29  août  1790, 
art.  4;  du  10  avril  1791 , art.  26  et  27  ; arrêtés  du  26  ventôse 
an  VII  ; du  27  prairial  an  IX  , art.  1 . ) 

Art.  55ia.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement 
relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  et 
les  paquets  au-dessus  du  poids  de  deux  livres  sont  seuls  excep- 
tés de  la  prohibition  prononcée  par  l’article  précédent.  (Ar- 
rêté du  27  prairial  an  IX,  art.  2.) 

Art.  55 1 3.  Les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des 
postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières  et  la  gendar- 
merie nationale  sont  autorisés  à faire  ou  à faire  faire  toutes 
perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers,  piétons  chargés  de 
porter  les  dépêches,  voitures  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  ; à l’effet  de  quoi 
ils  peuvent,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  armée.  ( Ibid. , art.  3 ; voir  aussi  les  arrêtés  du  2 nivôse 
an  VI  et  du  26  ventôse  an  VII.) 

Art.  55i4-  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  communes 
et  les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  veiller  à l’exé- 
cution des  dispositions  ci-dessus.  (Ibid. , art.  4-) 

• Art.  55i5.  Les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  à l’ins- 
tant de  la  saisie  ; ils  doivent  contenir  l’énumération  des 
lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses. 

Copies  en  sont  remises  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis 
en  fraude , savoir  : 

A Paris,  à l’administration  des  postes; 

Et  dans  les  départemens,  au  bureau  du  directeur  des  postes 
le  plus  voisin  de  la  saisie,  pour,  lesdites  lettres  et  paquets, 
être  envoyés  aussitôt  à leur  destination  avec  la  taxe  ordi- 
naire. 

Lesdits  procès-verbaux  sont  de  suite  adressés  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  civil  et  correctionnel  de  l’arrondisse  - 
ment  par  les  préposés  des  postes,  pour  poursuivre  contre  les 
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contrevenans  la  condamnation  de  l’amende  de  t5o  francs  au 
moins  et  de  3oo  fr.  au  plus  par  chaque  contravention.  ( Ibid 
art.  5 , décret  du  i'r  messidor  an  XII , art.  i et  a , non  inséré 
au  Bulletin  des  Lois.) 

Art.  55  i 6.  Les  lettres  et  paquets  saisis  en  exécution  de  l’ar- 
ticle précédent  sont  expédiés,  par  le  bureau  le  plus  voisin 
du  lieu  de  la  saisie,  en  rebuta  Paris,  d’où  ils  ne  peuvent  être 
rendus  que  sur  réclamation  et  à charge  de  payer  le  double  du 
la  taxe  ordinaire.  ( Décret  du  2 messidor  an  XII , art.  i .) 

Art.  55i 7.  Le  paiement  de  l’amende,  dont  il  11e  peut, 
dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  ac- 
cordé de  remise  ou  de  modération,  est  poursuivi  à la  requête 
des  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  , et  à la  diligence  des 
directeurs  des  postes  contre  les  contrevcnans,  par  saisie  et 
exécution  de  leurs  établissemens,  voitures  et  meubles,  à défaut 
de  paiement  dans  les  dix  jours  du  jugement  qui  est  inter- 
venu. (Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  6.) 

Art.  55i8.  Le  paiement  est  effectué,  Paris,  à la  caisse 
générale  de  l’administration  des  postes,  et  daus  les  départe- 
incns  , entre  les  mains  du  directeur  des  postes  qui  a reçu 
les  objets  saisis. 

Il  porte  en  recette  le  produit  desdites  amendes,  sur  les- 
quelles il  jouit  de  sa  remise  ordinaire.  ( Ibid.,  art.  7.  ) 

Art.  5519.  Le  produit  des  amendes  appartient,  un  tiers  à 
l’administration , un  tiers  aux  hospices  des  lieux , et  un  tiers 
à celui  ou  à ceux  qui  ont  découvert  et  dénoncé  la  fraude,  et 
à ceux  qui  ont  coopéré  à la  saisie. 

Ce  dernier  tiers  doit  être  réparti  entre  eux  par  égale  portion. 
' Ils  en  sont  payés  par  le  directeur  des  postes  chargé  du  re- 
couvrement de  l’amende,  et  à Paris  parle  caissier  général  de 
l’administra  lion  des  postes,  d’après  un  exécutoire  qui  est  dé- 
livré à leur  prolit  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal. 

Lesdits  exécutoires  sont  envoyés  par  le  directeur  à l’appui 
de  son  compte.  (Arrêté  du  17  prairial  an  IX,  art.  8.) 

Art.  55ao.  Les  maîtres  de  postes,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures libres  et  messageries  sont  personnellement  responsables 
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des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  porteurs 
et  courriers , saufleur  recours.  {Ibid.,  art.  g.) 

Art.  5521.  Le  secret  des  lettres  confiées  à la  poste  est  in- 
violable, et,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y être  porté  at- 
teinte ni  par  les  individus  ni  par  les  corps. 

L’administration  surveille  l’exécution  de  cette  disposition. 
(Lois  des 5 décembre  1789-10-14  août  1790  ; des  26-29  août 
1790,  art.  2;  des  10-20  juillet  1791;  des  25  septembre- 
6 octobre  1791, 2' partie,  tit.  1",  sect.  III,  art.  23;  du  3 bru- 
maire an  IV.  ) 

Art.  5522.  La  taxe  des  lettres,  paquets,  envois  d’or  et  d'ar- 
gent, les  franchises  et  contre-seings  sont  déterminés  par  les 
lois  et  règleniens.  (Lois  des  17-22  août  1791;  du  27  frimaire 
an  VIII  ; du  24  floréal  an  X;  du  24  avril  1806,  tit.  V,  art.  20; 
ordonn.  royale  du  6 novembre  1817;  lois  du  1 5 niai  1827; 
du  3 juin  1829.) 

SECTION  XI. 

Du  Droit  de  garantie  sur  les  matières  d or  et  d'argent. 

MCXXXVII.  La  perception  du  droit,  qui  est  en 
partie  ici  le  prix  d’un  service  spécial,  s’unit  aux  me- 
sures d’ordre  et  de  prévoyance  commandées  par  la 
protection  due  à la  bonpe  foi  du  commerce.  ( Voir 
ci-devant , t.  III , p.  2 1 o à 2 1 9.  ) 

Art.  5523.  Il  est  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages 
d’or  et  d’argent  de  toutes  sortes  fabriqués  à neuf.  ( Loi  du 
19  brumaire  an  VI , art.  21 . ) 

Art.  5524.  Les  lingots  d’or  et  d’argent  aflinés  paient  un 
droit  de  garantie  avant  de  pouvoir  être  mis  dans  le  commerce. 
[Ibid.,  art.  29.  ) 

Art  55a5.  Il  n’est  rien  perçu  sur  les  ouvrages  d’or  et  d’ar- 
gent dits  de  hasard  remis  dans  le  commerce. 

Ils  11c  sont  assujettis  qu’à  être  marqués  une  seule  fois  du 
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poinçon  de  vieux  ordonne  par  l’art.  8 de  ia  loi  du  ig  bru- 
maire an  VI.  ( Ibid. , art.  22.) 

Art.  5526.  Les  ouvrages  d’or  et  d’argent  vehaut  dé  l’étran- 
ger doivent  être  représentés  aux  employés  des  douanes  sur  les 
frontières  du  royaume,  pour  être  déclarés,  pesés,  plombés  et 
envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin , où  ils  sont  mar- 
ques du  poinçon  ET  et  paient  des  droits  égaux  à ceux  qui 
sont  perçus  pour  les  ouvrages  d’or  et  d’argent  fabriqués  en 
France. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  : 

i°.  Les  objets  d’or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs 
et  envoyés  des  puissances  étrangères  ; 

a0.  Les  bijoux  d’or  à l’usage  personnel  des  voyageurs  et  les 
ouvrages  en  argent  servant  également  à leur  personne,  pourvu 
que  leur  poids  u 'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes. 
{Ibid.,  art.  23.) 

Art.  5527.  Lorsque  les  ouvrages  d’or  et  d’argent  venant  de 
l’étranger  et  introduits  èn  France  en  vertu  des'  exceptions  de 
l’article  précédent  sont  mis  dans  le  commerce,  ils  doivent  être 
portés  au  bureau  de  garantie  pour  y être  marqués  du  poinçon 
destiné  à cet  effet  ; et  il  est  payé,  pour  lesdits  ouvrages,  le 
même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  France.  ( Ibid., 
art.  24.) 

Art.  55a8.  Lorsque  des  ouvrages  neufs  d’or  et  d’argent  fa- 
briqués en  France  et  ayant  acquitté  les  droits  sortent  du 
royaume  comme  vendus  ou  pour  l’être  à l’étranger,  les  droits 
de  garantie  sont  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue  d’un 
tiers.  {Ibid.,  art.  25.) 

Art.  552g.  Le  Gouvernement  désigne  les  communes  mari- 
times et  continentales  par  lesquelles  il  est  permis  de  faire  sor- 
tir du  royaume  les  ouvrages  d’or  et  d’argent.  {Ibid.,  art.  27.) 

Art.  553o.  La  régie  des  contributions  indirectes  surveille 
les  bureaux  de  garantie  relativement  aux  dépenses  et  au  re- 
couvrement des  droits  à percevoir.  {Ibid.,  art.  38.) 

Art.  553 i.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  qui  cal- 
quent les  poinçons  ou  qui  en  font  usage  sans  observer  les  for- 
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malités  prescrites  par  la  loi  sont  destitues  et  condamnés  à un 
an  de  détention.  {Ibid.,  art.  46.) 

Art.  553a.  Aucun  employé  au  bureau  de  garantie  ne  laisse 
prendre  de  calque  ni  ne  donne  de  description,  soit  verbale, 
soit  par  écrit,  des  ouvrages  qui  sont  apportes  au  bureau,  sous 
peine  du  destitution.  {Ibid.,  art.  47-) 

Art.  5533.  Les  employés  peuvent  entrer  en  tout  temps  ches 
les  individus  sujets  aux  droits  sur  la  marque  d’or  et  d’argent. 
( Loi  du  5 ventôse  an  XI 1 , art.  81 . ) 

SECTION  XII. 

Du  Produit  de  la  loterie  royale. 

MCXXXVIII.  La  portion  du  produit  de  la  loterie 
royale,  qui  entre  au  trésor,  après  le  prélèvement  des 
lots  gagnés  et  des  frais  faits  par  l’administration,  est  un 
véritable  impôt,  quoique  cet  impôt  soit  acquitté  vo- 
lontairement, comme  le  sont  généralement  toutes 
les  contributions  indirectes. 

MCXXXIX.  Cet  impôt  est  établi  sur  la  crédulité  et 
l’avidité  ; il  est  perçu  à l’aide  du  privilège  réservé  à 
l’État,  d’offrir  au  joueur  les  chances  qui  le  séduisent. 

Ce  privilège  a donné  lieu  à diverses  mesures  contre 
les  loteries  clandestines  et  étrangères. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Loterie  royale. 

Art.  5534.  La  loterie  royale  a été  rétablie  sur  les  bases  et 
combinaisons  qu’elle  avait  avant  sa  suppression. 

Elle  ne  peut  être  établie  dans  les  huit  départemens  où  elle 
n’existait  pas  auaa  février  182g. 
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A partir  du  1"  janvier  i83o,  elle  a été  supprimée  dans 
vingt-huit  départemens.  Voir,  pour  les  noms  de  ces  départe- 
mens,  l’ordonnance  royale  du  22  février  1829.  (Loi  du  g ven- 
démiaire an  VI,  tit.  IX,  art.  go;  ordonn.  royale  du  22  fé- 
vrier 182g,  art.  1.) 

Art.  5535.  Chacun  des  actionnaires  est  libre  de  choisir  le 
numéro  et  telle  quantité  de  numéros  qu’il  lui  plaît  pour  for- 
mer sa  mise. 

Il  a également  la  liberté  de  prendre  intérêt  sur  une  ou  plu- 
sieurs chances  à la  fois,  et  d’y  placer,  soit  dans  un  seul  et  même 
billet,  soit  dans  une  plus  grande  quantité,  telle  somme  qu’il 
lui  plaît,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  2 francs. 
(Arrêté  du  7 brumaire  an  VI,  art.  2;  du  17  vendémiaire 
an  VI , art.  3 ; ordonn.  royale  du  22  février  182g,  art.  2.  ) 

Art.  5536.  Les  chances  de  la  loterie  sout  partagées  en  deux 
classes , savoir  : 

Celle  des  chances  simples,  qui  comprend  l’extrait, 'Ïambe, 
le  terne , le  quaternç  et  le  quinc  ; 

Et  celle  des  chances  déterminées,  qui  renferme  l’extrait  et 
l’ambe  déterminés. 

Enfin , toutes  les  chances  et  les  combinaisons  sont  les  mêmes 
qu’elles  étaient  loi-s  de  la  suppression  de  cette  loterie.  {Ibid., 
art.  40 

Art.  5537.  Il  est  délivré  à l’actionnaire,  au  moment  de  sa 
mise,  une  reconnaissance  qui  lui  sert  de  billet  définitif. 

Cette  reconnaissance,  signée  du  receveur,  est  détachée,  en 
présence  de  l’actionnaire , du  registre  à souche  délivré  par 
l’administration,  et,  sur  la  représentation  de  ce  billet,  les  lots 
gagnans  sont  payés,  soit  chez  le  receveur  où  la  mise  a été  faite, 
soit  à la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  s’assurer 
de  l’exactitude  de  leur  mise  avec  le  registre. 

Dans  le  cas  de  différence  entre  le  registre  et  le  billet,  l’ac- 
tionnaire ne  peut  prétendre  qu’au  remboursement  de  sa  mise, 
bien  entendu  toutefois  quand  le  billet  n’a  été  ni  contrefait  ni 
falsifié,  ou  les  numéros  surchargés. 
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Ce  remboursement  a lieu  des  deniers  du  receveur.  ( Ibid. , 
art.  6.  ) 

Art.  5538.  Tous  porteurs  de  billets  gagnans  sont  tenus, 
pour  être  payés,  de  les  présenter  dans  les  six  mois  du  jour  du 
tirage , passé  lequel  délai  lesdits  billets  sont  et  demeurent 
nuis. 

Tous  billets  présentés  pour  paiement  des  lots  doivent  être 
garnis  de  leur  souche. 

Cette  formalité  est  tellement  de  rigueur,  que  les  action- 
naires ne  peuvent  prétendre  au  paiement  du  lot , si  cette  partie 
du  billet  est  altérée  ou  détruite.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  553q  Les  inspecteurs  sont  tenus  de  faire  leurs  tour- 
nées chez  les  receveurs  de  l’arrondissement  qui  leur  est  dési- 
gné , d’examiner,  vérifier  leur  travail , arrêter  leurs  registres 
et  constater  la  situation  de  leur  caisse. 

Ils  sont  tenus  de  faire  connaître  les  résultats  de  leurs  tour- 
nées à l’administration  générale  établie  à Paris. 

Ils  peuvent,  dans  le  cas  d'urgence,  tel  que  divertissement 
de  deniers , absence  ou  mort  d’un  comptable , faire  continuer 
provisoirement  la  recette  d’un  tirage  par  telle  personne  qu’ils 
croient  convenable , à la  charge  par  les  inspecteurs  d’en  rendre 
compte  sur-le-champ  à l’administration. 

Cette  dernière  faculté  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  inspecteurs 
établis  dans  la  ville  de  Paris.  {Ibid.,  art.  11.) 

Art.  554o.  Tout  receveur  est  tenu , sous  peine  de  destitu- 
tion, d’avoir  toujours  affichés  dans  son  bureau  les  lois  et  rè- 
glemens  concernant  la  loterie,  de  manière  que  chaque  action- 
naire puisse  les  consulter  au  besoin. 

Les  inspecteurs  doivent  y veiller  arec  la  plus  scrupuleuse 
attention.  {Ibid.,  art.  17.) 

Art.  554i-  Toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  la  part  du 
receveur  ou  de  l’actionnaire,  par  suite  des  enregistremens  lors 
de  la  recette  ou  du  paiement  des  lots  apres  le  tirage , sont  por- 
tées devant  les  administrateurs , qui  en  réfèrent , s’il  y a lieu , 
au  ministre  des  finances.  {Ibid.,  art.  19.) 

T.  IV.  i5 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Loteries  prohibées. 

Art.  5542.  Tout  etablissement  de  loterie  particulière  et 
étrangère  est  prohibé.  (Ordonn.  du  »4  mars  1787;  arrêt  du 
conseil,  du  9 avril  1752;  lois  du  28  vendémiaire  an  II  ; du 
9 vendémiaire  an  VI,  tit.  IX,  art.  91  ; du  9 germinal  an  VI  ; 

C.  P. , art.  410.  ) 

Art.  5543.  Toute  loterie  d’effets  meubles  et  immeubles  est 
également  défendue.  (Loi  du  3 frimaire  an  VI.  ) 

SECTION  XIII. 

Des  Droits  de  timbre. 

MCXL.  La  contribution  du  timbre  est  de  deux 
sortes  : 

L’une,  établie  en  raison  de  la  dimension  du  papier  * 
employé  ; 

L’autre,  en  raison  des  sommes  exprimées  dans  les 
effets  négociables,  quelle  qu’en  soit  la  dimension. 

MCXLI.  Ce  droit  a deux  applications  principales  : 

Il  est  perçu  d’abord  sur  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  ou  judiciaires,  ou  aux  écritures  qui  peu- 
vent être  produites  en  justice  et  y faire  foi. 

Il  est  perçu  ensuite  sur  les  journaux  ou  papiers- 
nouvelles,  les  feuilles  de  papier-musique,  les  affiches 
et  les  avis  imprimés. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 

De  V Assiette  du  droit. 

Art.  5544*  Sont  assujettis  au  timbre  fixe  ou  de  diinen- 
sion  : 

1*.  Les  lettres  de  voitures,  les  connaissemens , chartes- 
parties  et  polices  d’assurance,  les  cartes  à jouer,  les  journaux, 
les  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles,  les 
feuilles  de  papier— musique , toutes  les  affiches  autres  que 
celles  d’actes  émanés  de  l’autorité'  publique,  quels  que  soient 
leur  nature  ou  leur  objet.  (Lois  du  9 vendémiaire  an  VI , 
lit.  II,  art.  56;  du  1 3 vendémiaire  an  VI  ; arrêtés  des  i3  bru- 
maire, 3 pluviôse,  19  floréal  an  VI;  décret  du  17  janvier 
i8i4;  loi  du  25  mars  1817,  art.  77.) 

2°.  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits,  copies  et  expédi- 
ti  ons  qui  en  sont  délivrées  ; 

Ceux  des  huissiers,  et  les  copies  et  expéditions  qu’ils  en 
délivrent; 

Les  actes  et  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  autres  em- 
ployés ou  agens  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en 
sont  délivrées  ; 

Les  actes  et  jugeinens  de  la  justice  de  paix , des  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux 
et  des  arbitres,  et  les  extraits,  copieset  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ; 

Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  ; 
ceux  des  autres  juges  et  du  ministère  pnblic , et  ceux  reçus 
aux  greffes  ou  par  les  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  qui  s’en  délivrent  ; 

Les  actes  des  avoués  près  les  tribunaux , et  les  copies  ou 
expéditions  qui  en  sont  faites  ou  signifiées  ; 

Les  consultations , mémoires  , observations , etc. , précis 
signés  des  hommes  de  loi  et  des  avocats  ; 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives , qui  6ont 

i5. . 
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assujettis  à l’enregistrement,  ou  qui  se  délivrent  aux  ci- 
toyens , et  toutes  les  expe'ditions  et  extraits  des  actes , arrêtes 
et  délibérations  desdites  autorités,  qui  sont  délivrés  aux  ci- 
toyens ; 

Les  pétitions  et  mémoires , même  en  forme  de  lettres,  pré- 
sentées aux  ministres  , à toutes  autorités  constituées , et 
aux  administrations  ou  c'tablissemens  publics  ; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signatures  privées,  et  le 
double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particulière; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies 
et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  titre , ou  être  produits  pour  obligation , décharge,  justi- 
fication , demande  ou  défense. 

3°.  Les  registres  de  l’autorité  judiciaire  où  s’écrivent  des 
actes  sujets  à l’enregistrement  sur  les  minutes  et  les  répertoires 
des  greffiers  ; 

Ceux  des  préfectures  et  des  municipalités , tenus  pour  objets 
qui  leur  sont  particuliers;  et  11’ayant  point  de  rapport  à l’ad- 
ministration générale,  et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires  ; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et 
ministériels , et  leurs  répertoires  ; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  de  communes 
et  des  établissemens  publics; 

Ceux  des  fermiers  des  postes  et  messageries; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d’actionnaires  ; 

Ceux  des  établissemens  particuliers  et  des  maisons  particu- 
culières  d’éducation  ; 

Ceux  des  agens  d’affaires , directeurs , régisseurs , syndics  de 
créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  ; 

Ceux  des  banquiers , négocians , armateurs , marchands , fa- 
bricans , commissionnaires , agens  de  change , courtiers , ou- 
vriers et  artisans  ; 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d’hôtels  garnis  et  logeurs, 
sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu’ils 
logent  ; 

Et  généralement  tous  livres , registres  et  minutes  de  lettres 
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qui  sont  de  nature  à être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d’y 
faire  foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  sont 
délivrés  desdits  registres  et  livres.  ( Loi  du  1 3 brumaire  an  VII, 
art.  12.) 

4°.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n’est  pas  établi , lors- 
qu’on en  veut  faire  usage  en  France , soit  dans  un  acte  public, 
soit  dans  une  déclaration  quelconque , soit  devant  une  auto- 
rité judiciaire  ou  administrative.  (Loi  du  i3  brumaire  an  VII, 
art.  i3.) 

5°.  Les  avis  imprimés  que  l’on  fait  circuler  dans  le  public. 
(Loi  du  6 prairial  an  VII , art.  i .) 

Art.  5545.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  en  raison  des 
sommes  et  valeurs  : 

i°.  Les  billets  à ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions , 
mandats,  mandemens,  ordonnances,  et  tous  autres  effets  né- 
gociables ou  de  commerce,  même  les  lettres  de  change  tirées 
par  seconde,  troisième  et  duplicata , et  ceux  faits  en  France, 
et  payables  chez  l’étranger.  (Loi  du  i3  brumaire  an  VII, 
art.  14.) 

20.  Les  effets  négociables  venant  de  l’étranger , ou  des  îles 
et  colonies  françaises  où  le  timbre  n’est  pas  établi,  avan* 
qu’ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France. 
{Ibid.,  art.  i5.  ) 

3°.  Les  billets  et  obligations  non  négociables.  (Lois  du 
6 prairial  an  VII  ; du  28  avril  i8t6,  art.  64.) 

Toutefois,  les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
sième ou  quatrième,  peuvent,  quoique  étant  écrites  sur  pa- 
pier non  timbré  , être  enregistrées  , dans  le  cas  de  protêt , 
sans  qu’il  y ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à l’amende,  pourvu 
que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel, 
soit  représentée  conjointement  au  receveur  de  l’enregistre- 
ment. (Loi  du  1”  mai  1822,  art.  6.) 

4“-  Toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  reconnais- 
sance de  dépôt,  entre  toutes  sortes  de  personnes.  (Avis  du 
conseil  d’État,  du  1"  avril  1808.) 
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Art.  5546.  Sont  exceptés  : 

i°.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et  aux 
arts , ne  paraissant  qu’une  fois  par  mois , ou  à des  intervalles 
plus  éloignés,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d’impres- 
sion, ainsi  que  les  annonces,  prospectus  et  catalogues  de  li- 
brairie ou  d’objets  relatifs  aux  sciences  et  arts.  ( Lois  du  g ven- 
démiaire an  VI,  art.  67  ; du  2 floréal  an  VI  ; du  24  mars  1817, 
art.  76;  du  i5  mai  1818,  art.  83.  ) 

a0.  Les  actes  des  chambres  législatives  et  ceux  du  Gouver- 
nement ; 

Les  minutes  de  tous  actes , arrêtés , décisions  et  délibéra- 
tions de  l’administration  publique  en  général,  et  de  tous  éta- 
blissemens  publics , dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
n’est  sujet  à l’enregistrement,  sur  la  minute  et  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  s’expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public  à une  autre  admi- 
nistration ou  à un  autre  fonctionnaire  public , lorsqu’il  y est 
lait  mention  de  cette  destination  ; 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale , et 
les  effets  publics, 

Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables  publics  ; 

Les  doubles , autres  que  celui  du  comptable , de  cliaque 
compte  de  recette  ou  gestion  particulière  et  privée  ; 

Les  quittances  de  traitemens  et  émolumens  des  fonction- 
naires et  employés  salariés  par  le  Gouvernement  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  rece- 
veurs de  deniers  publics  ; 

Celles  que  les  collecteurs  des  contributions  directes  peuvent 
délivrer  aux  contribuables  ; 

Celles  des  contributions  indirectes  qui  s’expédient  sur  les 
actes , et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui  se  délivrent 
sur  feuilles  particulières , et  qui  n’excèdent  pas  1 o fr.  ; 

Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigens,  et  des  in- 
demnités pour  incendies  , inondations , épizooties  et  autres 
cas  fortuits  ; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers, 
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pour  créances  en  sommes  non  excédant  lofr. , quand  il  ne 
s’agit  pas  d’un  à-compte  ou  d’une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme  ; 

Les  engagemens,  enrôlemens,  congés,  certificats,  car- 
touches, passeports,  quittances  pour  prêts  et  fournitures, 
billets  d’étape,  de  subsistance  et  de  logement,  et  autres  pièces 
ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre , tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

Les  pétitions  présentées  aux  Chambres  ; 

Celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus 
et  limités,  et  de  secours; 

Les  certificats  d’indigence  ; 

Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l’appel  des  causes  ; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publique  ; 

Et  les  copies  des  pièces  de  procédure  criminelle , qui  doi- 
vent être  délivrées  sans  frais. 

3*.  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et 
des  établissemens  publics  pour  ordre  et  administration  géné- 
rale; 

Ceux  des  tribunaux  et  du  ministère  public,  où  il  ne  se  trans- 
crit aucune  minute  d’acte  soumis  à la  formalité  de  l’enregis- 
trement; 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques , et  autres 
préposés  publics.  (Loi du  i3  brumaire  an  Vil,  art.  t6. ) 

4°.  Tous  les  actes  et  décisions  des  autorités  administratives, 
qui  ne  portent  ni  transmission  de  propriété , d’usufruit  et  de 
jouissance,  ni  adjudications  ou  marchés,  ni  cautionnemens  y 
relatifs. 

Ces  actes  sont  exempts  de  timbre  sur  la  minute. 

Toutefois,  aucune  expédition  ne  peut  être  délivrée  aux  par- 
ties que  sur  papier  timbré,  si  ce  n’est  à des  individus  indi- 
gens , et  à la  charge  d’en  faire  mention  dans  l’expédition.  (Loi 
du  i5mai  1818,  art.  80.) 

Abt.  5547.  Les  seuls  actes  dont  il  doit  être  tenu  répertoire 
sur  papier  timbré , dans  les  préfectures,  sous-préfectures  et 
mairies , et  dont  les  préposés  peuvent  demander  communica- 
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tion , sont  ceux  dénommés  dans  l’article  précédent.  {Ibid., 
art.  82.) 

Art.  5548.  Les  citoyens  qui  veulent  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie,  ou  de  parchemins,  sont  admis  à 
les  faire  timbrer  avant  d’en  faire  usage. 

On  emploie  pour  ce  service  les  timbres  relatifs  ; mais  l’em- 
preinte est  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de  la  feuille. 

Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimensions 
différentes  de  celles  des  papiers  de  la  régie , le  timbre , quant 
au  droit  établi  en  raison  de  la  dimension,  est  payé  au  prix  du 
format  supérieur. 

Cette  faculté  accordée  à ceux  qui  veulent  employer  d’autre 
papier  que  celui  fourni  par  la  régie,  en  le  faisant  timbrer  avant 
d’en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers , greffiers, 
arbitres,  avoués  ou  avocats,  et  à tous  autres  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics. 

Ils  sont  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  par  la 
régie. 

Les  administrations  publiques  seulement  conservent  cette 
faculté. 

Les  notaires  et  autres  officiers  publics  peuvent  néanmoins 
faire  timbrer  à l’extraordinaire  du  parchemin , lorsqu’ils  sont 
dans  le  cas  d’en  employer.  (Lois  du  i3  brumaire  an  VII , 
art.  7 et  18  ; du  25  mars  1817,  art.  77.  ) 

N.  B.  La  forme  et  la  dimension  du  papier  fourni  par  la 
régie,  et  le  tarif  des  droits,  sont  réglés  par  les  lois.  (Lois  du 
9 vendémiaire  an  VI,  lit.  III  ; du  i3  brumaire  an  VII,  art.  8, 
9,  10;  du6  prairial  an  VII  ; du  28  avril  1816,  art.  62etsuiv.  ; 
du  25  mars  1817;  du  i"mai  1822;  du  16  juin  1824.  Voir,  pour 
la  forme  du  timbre  lui-même , l’ordonnance  royale  du  8 juiI-= 
let  1827.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Du  Recouvrement  et  des  Poursuites. 

Art.  5549.  Les  notaires , huissiers , secrétaires  de  préfec- 
ture et  de  mairie,  et  autres  officiers  et  fonctionnaires  publics, 
les  arbitres  et  les  avoués  près  des  tribunaux , ne  peuvent  em- 
ployer, pour  les  actes  qu’ils  rédigent,  et  leurs  copies  et  expé- 
ditions, d’autre  papier  que  celui  timbré  du  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  (Loi  du  i3  brumaire  an  VII,  art.  17.) 

Art.  555o.  Il  est  défendu  aux  notaires,  huissiers , greffiers , 
arbitres  et  experts,  d’agir,  aux  juges,  de  prononcer  aucun 
jugement,  et  aux  administrations  publiques,  de  rendre  aucun 
arrêté  sur  un  acte , registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  peut  non  plus  coter  et  pa- 
rapher un  registre  assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n’en  sont 
timbrées.  ( Ibid. , art.  24  ) 

Art.  555i  . 11  est  également  fait  défenses  à tout  receveur  de 
^enregistrement  : 

i°.  D’enregistrer  aucun  acte  qui  ne  soit  pas  timbré  du 
timbre  prescrit,  ou  qui  n’ait  pas  été  visé  pour  timbre; 

2°.  D’admettre  à la  formalité  de  l'enregistrement  des  pro-f 
têts  d’effets  négociables,  sans  se  faire  représenter  ces  effets  en 
bonne  forme  ; 

3°.  De  délivrer  des  patentes  aux  citoyens  dont  les  registres 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres  ne  leur 
sont  préalablement  représentés  aussi  en  bonne  forme. 

Les  patentés  sont,  en  conséquence,  tenus  d’en  justifier. 
( Ibid.,  art.  25.  ) 

Art.  5552.  .Aucune  personne  11e  peut  vendre  ou  distribuer 
du  papier  timbré  qu’en  vertu  d’une  commission  de  la  régie  , à 
peine  d’une  amende  de  100  fr.  pour  la  première  fois,  et  dç 
3 00  fr.  en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  est  saisi  chez  ceux  qui  s’en  permettent  ainsi  lp 
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commerce  est  confisqué  au  profit  du  Gouvernement.  ( Ibid. , 
art.  27.) 

Art.  5553.  Les  écritures  privées  qui  ont  e'té  faites  sur  pa- 
pier non  timbré , sans  contravention  aux  lois  du  timbre , quoi- 
que non  comprises  nommément  dans  les  exceptions,  ne  peu- 
vent être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au 
timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  à peine  d’une 
amende  de  3o  fr. , outre  le  droit  de  timbre.  ( Ibid .,  art.  3o.) 

Art.  5554.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à retenir 
les  actes,  registres  ou  effets  en  contravention  à la  loi  du 
timbre  qui  leur  sont  présentés,  pour  les  joindre  aux  procès- 
verbaux  qu’ils  en  rapportent , à moins  que  les  contrevenans 
ne  consentent  à signer  lesdits  procès-verbaux , ou  à acquitter 
sur-le-champ  l’amende  encourue  et  le  droit  de  timbre.  (Ibid., 
art.  3i.) 

Art.  5555.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contrevenans, 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l’article  précédent , les  prépo- 
sés de  la  régie  leur  font  signifier,  dans  les  trois  jours,  les  pro- 
cès-verbaux qu’ils  ont  rapportés  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil  du  département. 

L’instruction  se  fait  ensuite  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement signifiés. 

Les  jugeinens  définitifs  qui  interviennent  sont  sans  appel. 
(Ibid.,  art.  32.) 

Art.  5556.  Il  ne  peut , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
être  admis  aucune  espèce  de  papier  au  timbre  en  débet , et  les 
receveurs  sont  poursuivis  en  recette  de  tous  les  droits  résultant 
du  timbre  des  feuilles  qui  ont  été  frappées,  sans  qu’aucune 
dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué  par  eux.  (Loi 
du28avril  1816,  art.  71.) 

Art.  5557.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois  ne 
peut  être  produit  en  justice  ou  devant  des  arbitres , déposé  à 
un  greffe  en  cas  de  faillite , ni  énoncé  dans  aucun  acte , s’il 
n’est  timbré  ou  si  l’amende  n’a  été  acquittée. 

Aucun  concordat  ne  peut  être  rédigé , sans  énoncer  si  les 
livres  du  failli  sont  revêtus  des  formalités  ci-dessus , ni  rcce- 
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voir  d’exécution  avant  que  les  amendes  ne  soient  payées. 

( Ibid.,  art.  74.) 

Art.  5558.  Sont  solidaires , pour  le  paiement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  : 

Tous  les  signataires , pour  les  actes  synallagmatiques  ; 

Les  prêteurs  et  les  emprunteurs , pour  les  obligations  ; 

Les  créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les  quittances  ; 

Les  officiers  ministériels  qui  ont  reçu  ou  rédigé  des  actes 
énonçant  des  actes  ou  livres  non  timbrés.  {Ibid.,  art.  75.) 

Art.  555g.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  de  contraventions  y relatives  est  poursuivi  par  voie 
de  contrainte,  et,  en  cas  d’oppositions,  les  instances  sont  ins- 
truites et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
22  frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX , sur  l’enregistre- 
ment. 

En  cas  de  décès  des  contrevenans,  lesdits  droits  et  amendes 
sont  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouissent,  soit  dans  les  suc- 
cessions, soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège 
des  contributions  directes.  {Ibid.,  art.  76.) 

Art.  556o.  Les  contrevenans  sont  d’ailleurs  condamnés  aux 
amendes  déterminées  par  la  loi.  {Voir  le  taux  de  ces  amen- 
des dans  les  lois  précitées,  et  notamment  dans  celle  du 
16  juin  1824.) 

SECTION  XIV. 

Des  Droits  d’enregistrement. 

3VICXLII.  La  formalité  de  l’enregistrement  est  im- 
posée aux  actes  et  mutations  de  propriété,  pour  leur 
donner  une  date  certaine  et  authentique. 

MCXLIII.  Un  droit  est  perçu  au  profit  de  l’État,  à 
l’occasion  de  cette  formalité. 

11  remplace  aujourd’hui,  par  un  impôt  unique,  les 
anciens  droits  de  contrôle,  centime  dénier,  insinua- 
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tion , nouvel  acquit , amortissement , etc.,  dout  les 
anciens  édits  avaient  frappé  ces  actes. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Assiette  du  droit. 

Art.  556i.  Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou  pro- 
portionnels , suivant  la  nature  des  actes  ou  mutations  qui  y 
sont  assujettis. 

Le  droit  fixe  s’applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires 
ou  extrajudiciaircs,  qui  ne  libèrent  ou  n’obligent  personne, 
ou  qui  ne  transmettent  la  propriété,  l’usufruit  ou  la  jouissance 
d’aucun  bien. 

Le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  obligations,  libéra- 
tions, condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  som- 
mes et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d’u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens,  meubles  ou  immeubles, 
soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

Il  est  assis  sur  les  valeurs.  (Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  1, 
a , 3 et  /{.) 

Art.  556a.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enre- 
gistrés sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux.  (Loi  du  aa  fri- 
maire an  VII,  art.  *j.) 

Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugemens  en 
matière  criminelle , correctionnelle  ou  de  police , sont , sans 
exception , soumis  à l’enregistrement  sur  les  minutes  ou  ori- 
ginaux. (Loi  du  a8  avril  1816,  art.  38.) 

Art.  5563.  Il  n’est  dù  aucun  droit  d’enregistrement  pour 
les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux.  (Loi  du  2a  frimaire 
an  VII,  art.  8.) 

Art.  5564-  Sont  soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement, 
et  enregistrés  en  débet  ou  gratis , ou  exempts  de  cette  forma- 
lité , les  actes  ci-après , savoir  : 

A enregistrer  en  débet  : 

1°.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes, 
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préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux 
des  particuliers) , juges  de  paix , commissaires  de  police,  pro- 
cureurs du  Roi , et  généralement  tous  actes  et  procès-verbaux 
concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  pour- 
suite et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux  règle— 
mens  généraux  de  police  et  d’impositions,  lorsqu’il  n’y  a pas 
de  partie  civile*poursuivante,  sauf  à suivre  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  condamnés; 

2°.  Les  déclarations  d’appel  de  tous  jugemens  rendus  en 
matière  de  police  correctionnelle , lorsque  l’appelant  est  em- 
prisonné. (Lois  du  22  frimaire  an  V II,  art.  70,  § i";dua5mars 
1817,  art.  74.) 

A enregistrer  gratis  : 

i°.  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l’État,  les  partages 
de  biens  entre  lui  et  des  particuliers,  et  tous  autres  actes  faits 
à ce  sujet  ; 

2°.  Les  exploits,  commandomens , significations,  somma- 
tions , établissemens  de  garnison , saisies , saisies-arrêts  et  au- 
tres actes,  tant  en  action  qu’en  défense,  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes,  et  de 
toutes  autres  sommes  dues , à quelque  titre  et  pour  quelque 
objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales,  lorsqu’il 
s’agit  de  cotes  de  a5  fr.  et  au-dessous,  ou  de  droits  et  créances 
non  excédant  en  total  la  somme  de  25  fr.  ; 

3°.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers  et  gendarmes,, 
concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  pu- 
blique ; 

4°.  Les  actes  de  procédure  et  les  jugemens  à la  requête  du 
ministère  public,  ayant  pour  objet,  soit  de  réparer  les  omis- 
sions et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de  l’état  civil, 
d’actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement  indigens  ; soit 
de  remplacer  les  registres  de  l’état  civil  perdus  ou  incendiés 
par  les  évènemens  de  la  guerre , et  de  suppléer  aux  registres 
qui  n’auraient  pas  été  tenus.  (Lois  du  22  frimaire  an  VII r 
art.  70,  5 »*’  ; du  25  mars  1817,  art.  75.) 

Sont  exempts  de  la  formalité  de  l’enregistrement  : 
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i°.  Les  actes  des  Chambres  législatives  et  ceux  du  Gouver- 
nement ; 

2°.  Les  actes  d’administration  publique  non  compris  dans 
les  nomenclatures  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 

3°.  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transferts  et  mutations , les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés , et  tous  les  effets  de  la  dette  pnblique  inscrits 
ou  à inscrire  définitivement  ; 

4°.  Les  rescriptions , mandats  et  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  de  l'État  ; leurs  endosseinens  et  acquits  ; 

5°.  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et 
revenus  payés  à l’État  ; celles  pour  charges  locales,  et  celles 
des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  le  Gouvernement, 
pour  leurs  traitemens  et  émolumens  ; 

6*.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction,  remise 
ou  modération  d’impositions,  les  quittances  y relatives,  les 
rôles  et  extraits  d’iceux  ; 

70.  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs 
de  deniers  publics  et  de  contributions  locales , et  les  comptes 
des  recettes  ou  gestions  publiques  ; 

8°.  Les  actes  de  naissance , sépultures  et  mariages , reçus  par 
les  officiers  de  l’état  civil , et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés  ; 

90:  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (excepté  ceux  des  huis- 
siers et  gendannes  qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  le  présent  article,  alinéa  9)  et  jugemens  concernant 
la  police  générale  et  de  sûreté , et  la  vindicte  publique  ; 

1 o°.  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  conciliation , 
sauf  le  droit  de  la  signification  ; 

1 1°.  Les  légalisations  de  signatures  d’officiers  publics  ; 

12°.  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des  employés, 
gardes  et  agens  salariés  par  le  Gouvernement,  faits  dans  l’cxeiv 
cice  de  leurs  fonctions  ; 

i3°.  Les  engagemcns , enrôlemens,  congés,  certificats,  car- 
touches, passeports , quittances  de  prêts  et  fournitures,  billets 
d’étape,  de  subsistance  et  de  logement,  tant  pour  le  service 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autres  actes  de 
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l’une  et  l’autre  administration  , non  compris  dans  les  articles 
précédens ; 

Sont  aussi  exceptes  de  la  formalité  de  l’enregistrement , les 
rôles  d’équipage  et  les  engagemcns  de  matelots  et  gens  de  mer 
delà  marine  marchande,  et  des  arméniens  en  course  ; 

i4°.  Les  passeports  délivrés  par  l’administration  publique  ; 

i5°.  Les  lettres  de  change  tirées  déplacé  en  place,  celles  ve- 
nant de  l’étranger  ou  des  colonies  françaises;  les  endossemens 
et  acquits  de  ces  effets , et  les  endossemens  et  acquits  de  billets 
à ordre,  et  autres  effets  négociables; 

160.  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  l’éta- 
blissement de  l’enregistrement  dans  l’ancien  territoire  de 
France,  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique  ou 
sous  signature  privée,  dans  les  pays  réunis,  et  qui  y ont  acquis 
une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays , ainsi  que  les 
mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès  avant  la  réunion  des- 
dits pays.  (Loi  du  22  frimaire  an  VII , art.  70.) 

Art.  5565.  Sont  exemptes  du  droit  proportionnel  établi 
par  l’article  35  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  lettres-pa- 
tentes de  dispense  d’âge  pour  mariage,  délivrées  aux  personnes 
reconnues  indigentes. 

Dans  ce  cas,  la  formalité  de  l’enregistrement  doit  être  don- 
née gratis. 

Sont  également  enregistrés  gratis  les  actes  de  reconnaissance 
d’enfans  naturels  appartenant  à des  individus  notoirement  in-  ' 
digens.  (Loi  du  i5  mai  1818,  art.  77.) 

Art.  5566.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités 
administratives,  qui  ne  portent  ni  transmission  de  propriété, 
d’usufruit  et  de  jouissance,  ni  adjudications  ou  marchés,  ni 
cauüonnemens  y relatifs , sont  exempts  de  l’enregistrement, 
tant  sur  la  minute  que  sur  l’expédition.  ( Ibid.,  art.  80.  ) 

Art.  5567.  Le  taux  des  droits  et  les  délais  pour  leur  acquit- 
tement sont  déterminés  par  la  loi.  {Voir  le  détail  dans  les  lois 
du  22  frimaire  an  VII,  art.  68  et  6g;  du  27  ventôse  an  IX;  du 
28  avril  1816,  art.  4'  et  sniv.;  du  i5  mai  1818,  art.  73 
et  suiv.  ) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Du  Recouvrement. 

Art.  5568.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par 
décès  sont  payés  avant  l’enregistrement. 

Nul  ne  peut  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité , ni  pour  quelque  autre 
motif  que  ce  soit , sauf  à se  pourvoir  en  restitution , s’il  y a 
lieu.  (Loi  du  2a  frimaire  an  VII,  art.  28.) 

Art.  5569.  Les  droits  des  actes  à enregistrer  sont  acquittés, 
savoir  : 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
et  procès-verbaux  , pour  ceux  de  leur  ministère. 

Par  les  greffiers,  pour  les  actes  et  jugemens  (sauf  le  cas 
prévu  par  l’art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII)  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes,  aux  termes  de  l’art.  7 de  la- 
dite loi , et  ceux  passés  et  reçus  au  greffe*  et  pour  les  extraits , 
copies  et  expéditions  qu’ils  délivrent  des  jugemens  qui  ne  sont 
pas  soumis  à l’enregistrement  sur  les  minutes  ; 

Par  les  secrétaires  des  préfectures  et  mairies,  pour  les  actes 
de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à l’enregistrement  (sauf 
aussi  le  cas  prévu  par  l’art.  37  de  la  même  loi)  ; 

Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux 
passés  en  pays  étranger , qu’elles  ont  à faire  enregistrer;  pour 
les  ordonnances  sur  requêtes  et  mémoires,  et  les  certificats 
qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges;  et  pour 
les  actes  et  décisions  qu’elles  obtiennent  des  arbitres,  si  ceux- 
ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ; 

Et  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  tuteurs 
et  curateurs,  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  les  testa- 
mens  et  autres  actes  de  libéralité  à cause  de  mort.  ( Ibid. , 
art.  29.) 

Art.  5570.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  empor- 
tant obligation,  libération,  ou  translation  de  propriété,  ou 
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d’usufruit  de  meubles  ou  immeubles,  sont  supportes  par  les 
débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ; 

Et  ceux  de  tous  les  autres  actes  le  sont  par  les  parties  aux- 
quelles les  actes  profitent , lorsque , dans  ces  divers  cas,  il  n’a 
pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  {Ibid., 
art.  3i.) 

Art.  5571.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par 
décès  sont  payés  par  les  héritiers  , donataires  ou  légataires. 

Les  co-héritiers  sont  solidaires. 

L’État  a action  sur  les  revenus  des  biens  à déclarer,  en  quel- 
ques mains  qu’ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont 
il  faut  poursuivre  le  recouvrement.  ( Ibid.,  art.  3a.) 

Art.  5572.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secré- 
taires des  préfectures  ou  mairies  ne  peuvent  délivrer  en  brevet, 
copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à l'enregistrement  sur 
la  minute  ou  l’original,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  consé- 
quence avant  qu’il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré , à peine  de 
5o  fr.  d’amende , outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  celte  nature  qui  ’ 
se  signifient  à parties  ou  par  affiches  et  proclamations , et  les 
effets  négociables  compris  sous  l’art.  69,  § 2,  nombre  6,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII. 

A l’égard  des  jugemens  qui  11e  sont  assujettis  à l’enregistre- 
ment que  sur  les  expéditions,  il  est  défendu  aux  greffiers,  sous 
les  mêmes  peines , d’en  délivrer  aucune , même  par  simple 
note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés  , sans  l’avoir 
fait  enregistrer.  {Ibid.,  art.  4*) 

Art.  5573.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou 
autre  officier  public  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d’un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étranger, 
l’annexer  à ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer 
extrait , copie  ou  expédition,  s’il  n’a  été  préalablement  enre- 
gistré, à peine  de  5o  fr.  d’amende,  et  de  répondre  personnel- 
lement du  droit,  sauf  l’exception  mentionnée  dans  l’article 
précédent.  {Ibid.,  art.  4’-) 

T.  IV.  .6 
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Art.  5574.  Néanmoins,  à l’égard  des  actes  que  le  même 
officier  aurait  reçus , et  dont  le  délai  d’enregistrement  ne  serait 
pas  encore  expiré,  il  peut  en  énoncer  la  date , avec  la  mention 
que  ledit  acte  sera  présenté  à l’enregistrement  en  même  temps 
que  celui  qui  contient  ladite  mention. 

Mais,  dans  aucun  cas,  l’enregislreinent  du  second  acte  ne 
peut  être  requis  avant  celui  du  premier,  sous  les  peines  de 
droit.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  56.  ) 

Art.  5576.  Les  notaires , huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires 
des  préfectures  et  mairies  présentent  tonales  trois  mois  leurs 
répertoires  aux  receveurs  de  l’enregistrement  de  leur  résidence, 
qui  les  visent,  et  qui  énoncent  dans  leur  visa  le  nombre  des 
actes  inscrits.  , ' 

Cette  présentation  a lieu  tous  les  trimestres  de  chaque  année. 
( Loi  du  22  frimaire  an  VII , art.  5i .) 

Art.  5576.  Indépendamment  de  la  représentation  ordouuée 
par  l’article  précédent,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  se- 
crétaires sont  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires,  à 
toute  réquisition , aux  préposés  de  l’enregistrement  qui  se  pré- 
sentent chez  eux  pour  les  vériüer,  à peine  d’une  amende  de 
5o  fr.  en  cas  de  refus. 

Le  préposé , dans  ce  cas , requiert  l’assistance  du  maire  ou 
de  l’adjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en  sa 
présence , procès-verbal  du  refus  qui  lui  a été  lait.  ( Ibid. , 
art.  52.)  ” 

Art.  5577.  Les  dépositaires  des  registres  de  l’état  civil, 
ceux  des  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  chargés  des 
archives  et  dépôts  de  titres  publics,  sont  tenus  de  les  commu- 
niquer, sans  déplacer,  aux  préposés  de  l’enregistrement,  à 
toute  réquisition , et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les 
renseignemens,  extraits  et  copies  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
les  intérêts  de  l'Etat,  à peine  de  5<>  fr.  d’amende  pour  refus 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se  fait  accompagner 
ainsi  qu’il  est  prescrit  parl’ariicle  précédent,  chez  les  déten- 
teurs et  dépositaires  qui  ont  fait  refus. 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  notaires  , huissiers. 
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greffiers  et  secrétaires  des  préfectures  et  mairies,  pour  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testarnens  et  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs.  {Ibid.,  art.  54  ) 

Art.  55^8.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  lors  même  qu’il  y a lieu  h l’expertise, 
différer  l’enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits 
ont  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits. 

Cependant,  si  un  acte  dont  il  n’y  a pas  de  minute,  ou  un 
exploit,  contient  des  renseignemens  dont  la  trace  puisse  être 
utile  pour  la  découverte  des  droits  dus,  le  receveur  a la  fa- 
culté d’en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme  à l’ori- 
ginal par  l’officier  qui  l’a  présenté. 

En  cas  de  refus , il  peut  réserver  l’acte  pendant  vingt-quatre 
lieure3  seulement , pour  s’en  procurer  une  collation  en  forme , 
à ses  frais,  sauf  répétition  s’il  y a lieu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature 
privée  qui  sont  présentés  à l’enregistrement.  {Ibid.,  art.  55.) 

Art.  5579.  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses 
préposés  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
droits  établis  par  la  loi,  et  des  peines  encourues,  ni  en  sus- 
pendre ou  faire  suspendre  le  recouvrement  sans  en  devenir 
personnellement  responsables.  {Ibid.,  art.  5g.) 

Art.  558o.  Les  héritiers,  légataires,  et  tous  autres  appelés 
à exercer  des  droits  subordonnés  au  décès  d’un  individu  dont 
l’absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois 
du  jour  de  l’envoi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à 
laquelle  ils  seraient  tenus  s’ils  étaient  appelés  par  effet  de  la 
mort,  et  d’acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens 
ou  droits  qu’ils  recueillent. 

En  cas  de  retour  de  l’absent,  les  droits  payés  sont  restitués, 
sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  a donné  lieu  la  jouis- 
sance des  héritiers.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  40.) 

Art.  558i.  Il  ne  peut  être  fait  usage,  en  justice,  d’aucun 

16. . 
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acte  passe  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  qu’il  n’ait 
acquitté  les  mêmes  droits  que  s’il  avait  été  souscrit  en  France, 
et  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume. 

Il  en  est  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des 
actes  publics.  {Ibid.,  art.  58.) 
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TITRE  III. 

Des  Dépenses  publiques 


MCXLIV.  Cette  branche  de  l’administration  éco- 
nomique, qui  comprend  les  dépenses  publiques , a 
pour  objet  de  procurer  aux  divers  services  de  l’État, 
avec  les  moindres  frais  possibles,  les  moyens  de  tout 
genre  nécessaires  à leur  exécution. 

MCXLV.  Le  droit  administratif  s’y  montre  sous 
trois  différentes  faces  : 

Il  règle  les  rapports  qui  résultent,  entre  l’État  et  les 
particuliers,  de  diverses  conventions  ou  prestations, 
et  les  obligations  réciproques  ; •'! 

Il  détermine  les  devoirs  et  la  responsabilité  des 
agens  de  l’État,  chargés  de  concourir  à la  confec- 
tion, à la  conservation  , à l’emploi  des  choses,  ou  de 
les  surveiller;  - . 

Il  fixe  le  mode  d’admission  à la  jouissance,  et  les 
règles  de  répartition  pour  l’emploi  de  ces  mêmes 
choses,  à l’égard  de  ceux  qui  sont  appelés  à en  faire 
usage,  en  servant  l’État. 

MCXLV I.  Nous  prenons  ici  l’expression  dépen- 
ses publiques , dans  sa  plus  grande  ktitude  ; nous 
y comprenons  tous  les  genres  de  consommations  quel- 
conques auxquels  peut  donner  lieu  le  service  public. 

MCXLVIl.  Les  dépenses  publiques  comprennent 
ou  le  matériel,  ouïe  personnel. 

Le  matériel  embrasse  principalement  les  travaux 
publics  et  les  fournitures. 
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Le  personnel  embrasse  les  traitemens , les  presta- 
tions et  les  pensions. 

MCXLVIII.  Une  règle  géne'rale  et  commune  à 
toutes  \es  branches  de  dépenses  publiques,  c’est  que, 
dans  toutes  les  circonstances  où  elles  donnent  lieu  à 
une  entreprise,  c’est-à-dire  à l’emploi  de  l’industrie 
privée,  par  une  convention  ou  un  marché,  la  plus 
grande  et  la  plus  libre  concurrence  doit  être  provo- 
quée par  les  adjudications  publiques. 

MCXLIX.  Lorsqu’il  y a lieu  de  passer  un  marché 
par  voie  d’adjudication  publique,  l’administration 
dresse  ou  approuve  un  cahier  des  charges  indiquant  : 

i°.  L’objet  du  service  à entreprendre; 

a*.  La  mise  à prix  au-dessous  de  laquelle  sont 
proposés  les  rabais; 

3°.  Les  sûretés  exigées  ; 

4°.  Les  époques  et  les  moyens  de  paiement  offerts  ; 

5°.  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions 
qui  peuvent  résulter  de  la  spécialité  de  l’entreprise. 

MCL.  Il  y a deux  modes  d’adjudications  : 

L’un,  à l’extinction  des  feux  ; 

L’autre,  sur  soumissions  cachetées. 

MCLI.  L’adjudication  est  annoncée  d’avance  par 
voie  d’affiches,  publications,  et,  s’il  se  peut,  par 
insertion  dans  les  journaux. 

MCLll.  L’avis  de  l’adjudication  projetée  fait  con- 
naître : 

i".  Le  lieu  où  l’on  peut  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  ; 

2°.  La  nature  et  le  montant  du  cautionnement 
exigé; 
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3*.  Le  lieu,  le  jour  et  l’heure  fixes  pour  l’adjudir 
cation  ; 

4*.  Les  conditions  d’aptitude  exigées  pour  con- 
courir. 

MCLIII.  Il  y a quelquefois , pour  une  même  en- 
treprise , deux  adjudications  : l’upe. , préparatoire , 
l’autre,  définitive , séparées  par  un  intervalle  de  jours 
dont  le  nombre  est  déterminé. 

• MCLIV.  L’adjudication  à extinction  de  feux  ne 
peut  être  prononcée  qu’après  l’extinction  de  trois 
bougies  allumées  successivement. 

On  attend  l’extinction  de  deux  feux  au  moins, 
sans  nouvelles  offres , pour  pouvoir  adjuger  en  faveur 
d’une  proposition  faite  pendant  la  durée  d’un  fcn  pré- 
cédent. 

MCLV  L’adjudication  sur  soumissions  cachetées 
permet  d’obtenir,  lorsqu’il  est  nécessaire,  des  ga- 
ranties spéciales  sur  la  moralité,  la  capacité,  le  crédit 
des  concurrens. 

MCLVI.  Les  soumissions  écrites  et  signées  à la 
suite  d’un  exemplaire  ou  d’une  copie  du  cahier  des 
charges,  et  scellées  du  cachet  des  soumissionnaires, 
sont  déposées  dans  les  bureaux  de  l’autorité  désignée 
pour  les  recevoir,  ou  remises  sur  les  lieux  à celle  qui 
doit  procéder  à l’adjudication. 

Au  jour  indiqué,  le  fonctionnaire  qui  a qualité 
pour  adjuger,  procède  publiquement  à l’ouverture 
et  au  dépouillement  des  soumissions. 

MCLV  IL  Quand  il  y a lieu  à adjudication  pré- 
paratoire et  à adjudication  définitive,  le  dernier  ra- 
bais obtenu  pour  la  première  sert  de  mise  à prix 
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pour  la  seconde;  et,  dans  ce  cas,  le  second  avis  à 
publier  en  fait  mention. 

MCLVIII.  L’adjudication  définitive  est  constatée 
à la  suite  du  procès-verbal. 

Elle  est  consommée  par  l’acceptation  de  l’autorité 
compétente;  ordinairement  les  ministres  se  réservent 
l’approbation . 

Dans  le  cas  où  cette  réserve  est  exprimée  , l’adju- 
dication n’est  consommée  qu’après  l’approbation  mi- 
nistérielle. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Travaux  publics. 

MCLIX.  Les  travaux  publics  sont  ceux  qui  pré- 
sentent un  caractère  d’utilité  générale. 

Les  travaux  publics  peuvent  être  considérés  sous 
deux  rapports  différens  : 

Ou  suivant  qu’exécutés  entièrement  aux  frais  de 
l’État,  ils  ne  sont  que  l’objet  direct  d’une  dépense 
publique  ; 

Ou  suivant  qu’ils  exigent  des  simples  particuliers 
quelque  concours  ou  quelques  sacrifices. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  r Exécution  des  travaux  publics  aux  frais  de  VÈtal. 

MCLX.  Les  travaux  publics  exécutés  par  les  di- 
verses administrations,  sont  soumis  à quelques  règles 
générales  ; 

Chaque  administration  a établi  aussi  quelques 
règles  spéciales  pour  la  confection  des  travaux  pu- 
blics relatifs  aux  services  dont  elle  est  chargée. 

MCLXI.  Les  travaux  publics  peuvent  être  exécu- 
tés ou  par  entreprise  , ou  par  régie. 

Hors  des  cas  d’exceptions  prévus  et  déterminés,  ils 
doivent  être  exécutés  par  des  entreprises  et  adjugés 
aux  enchères  publiques. 
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MCLXII.  Les  cahiers  des  charges,  les  devis  et  dé- 
tails estimatifs  qui  y sont  annexés  deviennent  la  loi 
des  parties. 

MCLXIII.  L’exécution  et  la  direction  des  travaux 
publics  appartiennent  en  principe  à l’administration. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Travaux  des  ponts  et  chaussées. 

MCLXIV.  Les  règles  qui  régissent  cette  matière 
concernent  : 

Ou  les  opérations  préliminaires  , 

Ou  l’adjudication, 

Ou  l’exécution  des  travaux  , 

Ou  leur  paiement. 

PREMIÈRE  SOUS-DI  riSION. 

Des  Opérations  préparatoires. 

MCLXV.  Ces  opérations  compren  nent  : 
i°.  La  formation  des  budgets  et  l’ouverture  des 
crédits; 

a".  La  rédaction  des  projets  et  devis  ; 

3°.  La  rédaction  des  cahiers  des  charges  ; 

4°.  Les  détails  estimatifs. 

§ i*r.  De  la  Formation  des  budgets  et  de  l’ Ouverture  des 

crédits. 

I 

Art.  558a.  Les  fonds  porte's  sur  le  budget  du  ministère  de 
l’interieur,  section  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux  t 
i°.  Des  routes  royales  et  ponts; 
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2°  De  navigation  , bacs  , canaux , quais  ; 

3°.  De  ports  maritimes  de  commerce  ; 

Sont  divisés  dans  chacun  de  ces  trois  chapitres,  en  deux  ca- 
tégories spéciales  : 

L’une  concernant  les  travaux  d’entretien  et  les  réparations 
ordinaires  ; 

L’autre , les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations.  (Ordonn. 
royale  du  10  mai  1829,  art.  1.) 

Art.  5583.  La  répartition  par  département , et  la  sous- 
répartition  dans  chaque  département  , des  fonds  affectés 
aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations  , sont  réglées 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  {Ibid., 
art.  2.) 

Art.  5584.  Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d’entre- 
tien et  de  réparation  ordinaire,  la  répartition  par  départemens 
est  seule  arrêtée  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Et  dans  chaque  département,  ht  sous-répartition,  suivant 
les  besoins  particuliers,  est  faite  dans  un  conseil  local,  présidé 
par  le  préfet,  et  composé  de  l’inspecteur  divisionnaire,  do 
l’ingénieur  en  chef,  et  de  deux  membres  du  conseil  général  de 
département , que  désigne  chaque  année  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5585.  Les  budgets  déterminent  les  sommes  à dépenser 
pour  chaque  objet. 

On  ne  peut  s’en  écarter  sous  aucun  prétexte. 

Les  préfets  et  les  ingénieurs  en  chef  sont  responsables  de 
l’exécution  de  cette  règle.  (Arrêté  du  conseil  d’État,  du 
11  mars  1727;  instructions  du  28  décembre  1773;  du 
i3  août  1810 , art.  8 et  9.  ) 

§ 2.  Des  Projets  et  de  leur  Approbation. 

Art.  5586.  Les  travaux  d’entretien  et  de  réparations  ordi- 
naires, dépendant  de  l’administration  des  ponts  et  chaussées, 
sont  exécutés,  dans  chaque  département,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  et  sous  l’autorité  du  préfet. 
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En  conséquence , pour  cetle  partie  du  service,  le  préfet  ap- 
prouve les  projets,  passe  les  adjudications,  et  l'administration 
centrale  n’a  plus  à exercer  qu’une  haute  surveillance. 

Ces  travaux  restent  soumis  néanmoins  à toutes  les  formes 
établies  pour  la  comptabilité  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  compte  en  est  présenté  chaque  année  par  le  préfet  au 
conseil  local , et  une  copie  de  ce  compte , avec  le  procès-verbal 
de  la  délibération  dont  il  a été  l’objet,  est  transmise  au  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  (Ordonn.  royale  du 

10  mai  1829,  art.  4-) 

Abt.  5587.  Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations sont  soumis  à l’approbation  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Mais , lorsque  l’estimation  n’excède  pas  5, 000  fr. , ils  peu- 
vent être  approuvés  immédiatement  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l’ingénieur  en  chef. 

Toutefois  l’exécution  n’en  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
fonds  ont  été  crédités.  ( Ibid.,  art.  7.) 

Art.  5588.  Aucune  route  nouvelle,  au  compte  de  l’État, 
aucun  pont  d’un  grand  débouché , aucun  ouvrage  neuf  d’une 
grande  dimension  sur  le  bord  d’un  torrent  ou  d’une  rivière , 
ou  dans  un  port  maritime  de  commerce,  n’est  entrepris  sans 
que  la  proposition  en  ait  été  préalablement  soumise  à des  en- 
quêtes dont  les  formes  sont  déterminées,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, suivant  l’importance  des  travaux  et  leur  influence  pro- 
bable. 

Il  est  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme  des 
enquêtes  qui  doivent  précéder  toute  entreprise  de  canal  ou  de 
navigation.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  5589.  Les  projets  doivent  être  faits  à l’avance  pour 
chaque  campagne.  (Instruction  du  i3  août  1810,  art.  6.) 

Art.  5590.  L’ingénieur  doit  joindre  aux  projets,  pour  les 
travaux  importans,  un  mémoire  qui  fasse  connaître,  avec 
quelque  développement 

Les  avantages  ; 
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Les  incouvëniens  du  projet; 

Les  moyens  d’exe'cution  ; 

Les  résultats  qu’on  se  propose  d’obtenir  ; 

Les  dépenses  ; 

Les  produits,  dans  les  cas  où  l’on  doit  en  attendre; 

Le  concours  que  l’on  peut  exiger  des  départemens,  des 
communes  ou  des  particuliers  ; 

En  un  mot,  tout  ce  qui  tend  à éclairer  l’administration. 
(Circul.  du  20  juin  1807.) 

Art.  55gi.  Tous  les  projets  et  les  demandes  concernant  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées  , canaux  et  autres  ouvrages 
sont  communiqués  aux  inspecteurs  généraux , chacun  pour 
leur  arrondissement. 

Ils  font  leurs  rapports  au  conseil  des  ponts  et  chaussées  sur 
les  objets  d’art  et  d’intérêt  général. 

Leurs  avis  sur  les  autres  articles  sont  remis  au  ministre. 

Ils  prennent  connaissance  sur  les  lieux  de  l’utilité  et  des 
moyens  d’exécution  des  projets  que  l’on  se  propose  d’en- 
voyer l’année  suivante  à l’approbation  du  ministre.  (Instruct. 
minist.  du  26  floréal  an  IV,  art.  3 et  5.) 

Art.  5592.  A la  fin  de  chaque  campagne , les  ingénieurs  or- 
dinaires se  rendent  au  chef-lieu  de  département,  pour  s’oc- 
cuper, avec  l’ingénieur  en  chef,  de  la  rédaction  des  états  de 
situation , et  des  projets  à faire  ou  à exécuter  pendant  la  cam- 
pagne suivante  ( Ibid.,  art.  26.  ) 

Art.  55g3.  Les  ingénieurs  ne  peuvent  s’occuper  d’aucun 
autre  projet  que  de  ceux  dont  la  rédaction  a été  ordonnée  par 
le  ministre. 

Si,  dans  le  courant  de  la  campagne,  l’utilité  publique  néces- 
site l’exécution  prompte  de  quelques  ouvrages  neufs , les 
administrations  s’adressent  au  ministre  , pour  lui  demander 
de  charger  l’ingénieur  en  chef  d’en  faire  les  projets.  ( Ibid., 
art.  27.) 

Art.  55g4-  L’ingénieur  doit  joindre  aussi  aux  projets  de 
route  les  nivellemens  et  les  proflls  en  travers , pour  les  parties 
qui  en  exigeraient;  les  renseigneinens  sur  la  nature  du  sol, 
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sur  les  faits  propres  à motiver  le  choix  entre  les  diverses  di- 
rections. 

Pour  les  ponts,  les  profils  en  travers  et  les  sondes,  les  ren- 
scigncinens  relatifs  à la  quantité  des  eaux , à leur  vitesse  dans 
un  temps  donné,  à la  comparaison  du  débouché  proposé 
avec  ceux  des  ponts  les  plus  voisins  en  amont  et  en  aval. 

Pour  les  ouvrages  d’art,  le  résultat  des  sondes  nécessaires 
pour  connaître  la  nature  du  fonds  sur  lequel  on  se  propose  de 
construire.  (Instruct.  du  20  juin  1807.) 

§ 3.  De  la  Rédaction  des  cahiers  des  charges. 

MCLXVL  Les  cahiers  des  charges  comprennent  : 

i°.  Les  clauses  et  conditions  générales  communes 
à tous  les  genres  de  travaux  et  à toutes  les  entre- 
prises ; 

20.  Les  clauses  et  conditions  spéciales  et  relatives, 
qui  varient  suivant  les  lieux , les  circonstances,  la 
nature  des  travaux,  l’objet  des  entreprises. 

MCLXVII.  Les  conditions  générales  prennent 
ainsi  le  caractère  d’une  sorte  de  règle  qui,  bien  qu’elle 
ne  devienne  obligatoire  que  par  l’effet  de  la  conven- 
tion , représente  cependant  dans  le  droit  adminis- 
tratif les  conditions  constantes  et  universelles  sur  les- 
quelles ces  conventions  reposent. 

N°  1 . Clauses  et  Conditions  communes  à tous  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  5595.  Les  cahiers  des  charges  pour  l’adjudication  des 
travaux  publics,  dépendant  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées,  renferment  les  clauses  et  conditions  générales  ci- 
après  : 

Si , d’après  l’examen  des  pièces , il  est  ordonné  par  le  direc- 
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leur  général  quelques  légers  changemens  relatifs,  soit  à la  ré- 
daction du  projet,  soit  à l’addition,  omission  ou  modification 
de  quelques  articles  du  devis  ou  du  détail , l’entrepreneur 
doit  s’y  conformer , et  il  lui  est  fait  état  de  la  valeur  de  ces 
changemens,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  au  prorata  des  prix 
du  détail  rectifiés  par  ceux  de  l’adjudication,  sans  qu’il  puisse, 
en  cas  de  réduction , prétendre  aucune  indemnité  ii  raison  des 
prétendus  bénéfices  qu’il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et 
la  main-d’œuvre. 

Néanmoins,  lorsque  ces  changemens  dénaturent  fortement 
le  projet,  en  opérant  sur  le  prix*  total  une  différence  de  plus 
d’un  sixième  en  plus  ou  en  moins , l’entrepreneur  est  libre 
de  retirer  sa  soumission. 

11  ne  peut  prétendre  à des  indemnités  , dans  le  cas  où 
l’adjudication  ne  serait  pas  approuvée.  (Instruction  du  3o  juil- 
let 1 8 1 1 , § 2 , art.  3 ; instruct.  du  9 mai  1817  , art.  27.) 

Art.  5596.  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés 
à des  spéculateurs  inconnus  ou  inhabiles , il  n’est  pas  admis 
de  sous-traitans. 

Dans  le  cas  où  l’on  viendrait  à découvrir  que  cette  clause  a 
été  éludée , l’adjudication  peut  être  résiliée  et  recommencée 
à la  folle  enchère  de  l'entrepreneur.  {Ibid.,  art.  ibid., 
art.  3o.) 

Art.  5597.  Pendant  la  durée  entière  de  l’adjudication, 
l’entrepreneur  ne  peut  s’éloigner  des  travaux  que  pour  affaires 
relatives  à son  marché,  et  après  en  avoir  obtenu  l’autorisa- 
tion. 

Dans  ce  cas,  il  choisit  et  fait  agréer  un  représentant  ca- 
pable de  le  remplacer,  et  auquel  il  a donné  pouvoir  d’agir 
pour  lui,  et  de  faire  les  paiemens  aux  ouvriers,  de  manière 
qu’aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  pour 
raison  de  l’absence  de  l’entrepreneur.  (Instruct.  du  3o  juillet 
181 1 , art.  5.  ) 

Art.  55g8.  A l’époque  fixée  par  l’adjudication,  l’entrepre- 
neur met  la  main  à l’œuvre  ; 

Il  entretient  constamment  un  nombre  suffisant  d’ouvriers; 
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Il  exécute  tous  les  ouvvages,  en  se  conformant  strictement 
aux  plans,  profils,  tracés  et  instructions  qui  lui  sont  donnés 
par  les  ingénieurs  ou  leurs  préposés. 

À cet  effet,  il  lui  est  préalablement  délivré  des  expéditions 
en  bonne  forme,  tant  des  plans,  dessins  et  épures,  que  du 
devis , du  détail  estimatif  et  des  principaux  ordres  de  service. 
{Ibid.,  art.  6.) 

Art.  5999.  Il  se  conforme , pendant  le  cours  du  travail , 
aux  changenicns  qui  lui  sont  ordonnés,  par  écrit,  et  sous  la 
responsabilité  de  l’ingénieur  en  chef,  pour  des  motifs  de  con- 
venance , d’utilité  ou  d’économie,  et  il  lui  en  est  fait  compte 
suivant  les  dispositions  de  l’art.  5595. 

Mais  il  ne  peut  de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte  , 
apporter  le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis. 
( Ibid.,  art.  7.) 

Art.  56oo.  Dans  le  cas  d’adjudication  en  continuation 
d’ouvrage,  si  l’entrepreneur  sortant  juge  à propos  de  garder  à 
son  compte  les  matériaux  par  lui  approvisionnés  et  non  soldés 
par  le  Gouvernement,  ainsi  que  ses  propres  outils  et  équi- 
pages , il  est  tenu  d’évacuer , dans  le  délai  qui  a été  fixé  par  le 
devis,  tous  les  chantiers , magasins  et  emplacemens  publics. 

Si,  au  contraire,  il  a déclaré  vouloir  céder  tout  ou  partie 
des  objets  ci-dessus,  l’entrepreneur  entrant  est  tenu  d’ac- 
cepter les  matériaux  au  prix  de  la  nouvelle  soumission , en 
supposant  toutefois  qu’on  leur  reconnût  les  qualités  requises. 

Les  outils  et  équipages  sont  payés  de  gré  à gré  ou  à dire 
d’experts.  {Ibid., art.  8.) 

Art.  56oi.  Lorsque  le  devis  n’indique  pas  de  carrières  ou 
sablières  appartenant  à l’État,  l’entrepreneur  en  ouvre  à ses 
frais,  ou  traite  de  celles  précédemment  ouvertes  par  des  par- 
ticuliers, et  alors  il  est  tenu  de  dédommager  préalablement 
les  propriétaires  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlemeus  sur  cette  matière,  et  il  est  tenu 
de  représenter,  quand  il  en  est  requis,  le  traité  qu’il  a fait 
avec  eux , et  leur  quittance. 

Dans  tous  les  cas,  il  paie,  sans  recours  contre  le  Gouver- 
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ncmcnt,  tous  les  dommages  que  peuvent  occasioner  la  prise, 
le  transport  ou  le  dépût  des  matériaux. 

Il  en  est  de  même  des  dommages  pour  établissement  de 
chantiers,  chemins  de  service,  et  autres  indemnités  tempo- 
raires qui  font  partie  des  charges  et  faux  frais  de  l’entreprise. 
[Ibid.,  art.  9.) 

Art.  56oa.  Quoique  dans  les  prix  élémentaires  de  chaque 
sous-détail,  on  n’ait  pas  nominativement  indiqué  les  divers 
objets  de  faux  frais , l’entrepreneur  est  tenu , indépendam- 
ment des  indemnités  désignées  à l’article  précédent,  de  four- 
nir à ses  frais  les  magasins,  équipages,  voitures,  ustensiles 
et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions  qui  sont  stipu- 
lées au  devis. 

Sont  également  à sa  charge,  les  frais  de  trace'  d’ouvrages, 
les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  et  généralement  tout  ce  qui 
constitue  les  menues  dépenses , dont  un  entrepreneur  n’est  pas 
admis  à compter.  {Ibid.,  art.  10.)  1 

Art.  56o3.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés, 
l’entrepreneur  fait  l’achat  , fourniture , transport  à pied 
d’œuvre , façon , pose  et  emploi  de  tous  les  matériaux. 

Il  solde  tous  les  salaires  et  peines  d’ouvriers , commis  et 
autres  agens  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  assurer  la  bonne  et 
solide  exécution  des  ouvrages. 

Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  d’erreur  ou  omission  dans 
la  composition  des  prix  de  sous-détail,  revenir  sur  ceux  par 
lui  consentis,  attendu  qu’il  a dû  s’en  rendre  préalablement 
un  compte  exact,  et  qu’il  est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous 
les  calculs  d’appréciation. 

Mais  il  peut  réclamer,  s’il  y a lieu,  contre  les  erreurs  de 
métrés  ou  de  dimensions  des  ouvrages.  {Ibid.,  art.  1 1 .' 

Art.  56o4-  Les  matériaux  proviennent  des  lieux  indiqués 
aux  devis. 

Ils  sont  de  la  meilleure  qualité , parfaitement  travaillés 
et  mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l’art. 

On  ne  peut  les  employer  qu’après  qu’ils  ont  été  visités  par 
l’ingénieur. 

T IV.  1-7 
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' lin  cas  de  surprise,  mauvaise  qualité  ou  malfaçon,  ils 
sont  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de  l’entrepreneur.  ( Ibid. , 
art.  12.  ) 

Art.  56o5.  Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu’il  existe 
des  vices  d’exécution,  ils  ordonnent,  avant  la  réception  fi-  ’ 
nalc,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés 
vicieux.. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  ne  sont  à la 
charge  de  l’adjudicataire  que  lorsque  les  vices  de  construction 
Ont  été  constates  et  reconnus.  (Ibid.,  art.  i3  ) 

Ajit.  56o6.  En  général,  tous  les  matériaux  sont  des  di- 
mensions prescrites  par  le  devis. 

Si  cependant,  pour  des  causes  extraordinaires,  l’entrepre- 
neur leur  donne  des  dimensions  plus  fortes  ou  plus  faibles  : 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  réclamer  une  plus-value; 

Les  métrages  et  pesées  sont  basés  sur  les  dimensions  du 
devis,  à moins  que  les  excès  de  grosseur  ne  soient  jugés  nui- 
sibles oü  di fiormes  ; car  alors  les  pièces  sont  enlevées  et  rem- 
placées à ses  frais  ; 

Dans  le  cas  de  dimensions  plus  faibles,  les  prix  sont  réduits 
en  proportion  , pourvu  encore  qu’il  n’en  résulte  rien  de  con- 
traire au  goût  et  à la  solidité;  car  alors,  comme  dans  le  pre- 
mier cas,  l'entrepreneur  doit  faire  remplacer  les  pièces  à ses 
frais  , en  se  conformant  aux  dimensions  indiquées. 

Dans  tous  les  cas,  l’entrepreneur  ne  peut  employer  aucune 
pièce  ni  aucune  matière  h 'étant  pas  dans  les  dimensions  ou  da 
poids  prescrit  par  le  devis,  sans  l’autorisation  écrite  de  l'in- 
génieur. (Ibid.,  art.  i40 

Art.  5607.  11  peut  être  accordé  des  à-comptes  sur  le  prix 
des  matériaux  approvisionnés,  jusqu’à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur. 

On  ne  regarde  comme  approvisionnés  que  les  matériaux  dé- 
posés sur  l’atelier,  et,  dès  ce  moment,  l’entrepreneur  ne  peut 
les  détourner  pour  tout  autre  service,  sans  une  autorisation 
par  écrit.  (Ibid.,  art.  i5.) 

Art.  56o8.  Lorsqu’il  se  trouve  d’aociens  ouvrages  à démo- 
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lir , les  matériaux  sont  déplacés  avec  attention,  pour  pouvoir 
être  réparés  et  remis  en  place,  s’il  y a lieu,  avec  les  mêmes 
précautions  que  les  matériaux  neufs. 

Tout  ce  qui  provient  de  ces  sorte?  de  démolitions,  et  qui 
n’est  p«  de  nature  4 être  remis  en  œuvre,  appartient  à l'État, 
s il  n eu  est  autrement  disposé  par  les  conditions  particulières 
du  devis.  ( Ibid art,  j6.) 

Art.  56og.  Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  d’économie 

ou  de  célérité,  on  epoit  devoir  employer  des  matières  neuves 
ou  de  démolition  appartenant  à l’État , l’entrepreneur  n’est 
payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  emploi,  sans  pouvoir 
répéter  de  dommages  peur  manque  de  gain  sur  les  fournitures 

supprimées.  j art.  17,) 

Art.  0610,  é entrepreneur  a soin  de  ne  choisir  pour  com- 
mis, maîtres  .et  chefs  d’ateliers,  que  des  gens  probes  et  intel- 
ligeus,  capables  de  l’aider,  et  même  dé  le  remplacer  au  besoin 
daus  la  conduite  et  le  métrage  de»  travaux. 

Il  (Choisit  également  les  ouvriers  les  meilleurs  et  les  plus 
expérimentés,  • . 

Et  nonobstant,  >1  répond  en  son  propre  et  privé  nom, 
nomme  eu  celui  de  sa  'caution  , des  fraudes  ou  malfaçons  qm- 
scs  agens  peuvent  occasioner  sur  les  fournitures,  U qualité  et 
l’emploi  des  matériaux  , sous  le»  peines  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 56o4-  ( Ibid,,  art-  «8.)  . 

Art.  56m,  b ingénieur  a le  droit  d’exiger  le  changement 
Ou  le  renvoi  des  agens  et  ouvriers  de  l’entrepreneur,  pour 
cause  d’insubordination,  incapacité  ou  défaut  de  probité. 
i( Ibid.,  art.  19.) 

Art.  56ia.  Lorsqu’un  ouvrage  languit  faute  de  matériaux, 
ouvriers,  etc,,,  etqu  il  est  à craindre  qu’il  ne  soit  pas  achevé 
aux  époques  prescrites,  il  peut  être  procédé  à u»c  adjudication 
.nouvelle,  à la  folle  enchère  de  l’entrepreneur,  ou  par  une 
régie  provisoire  dirigée  par  les  ingénieurs , sans  autre  forma- 
lité que  celle  de  la  notification  de  l’ordre  spécial  du  préfet, 
revêtu  de  l’approbation  du  directeur  général.. 

Dans  ce  cas,  les  excéda  ns  de  prix  sont  prélevés  sur  les 
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sommes  qui  peuvent  être  dues  à l'entrepreneur,  sans  préjudice 
des  droits  à exercer  contre  lui  et  sa  caution  , en  cas  d’insuffi- 
sancc.  {Ibid.,  art.  21.) 

Airr.  56i3.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  de  faire  des  parties 
d’ouvrages  non  prévues  par  le  devis , les  prix  en  sont  réglés 
d’après  ceux  de  l’adjudication , par  assimilation  aux  ouvrages 
les  plus  analogues,  à moins  d’une  impossibilité  absolue,  cas 
auquel  les  prix  sont  réglés  sur  estimation  , en  prenant  pour 
renseignemens  les  prix  de  journée  et  de  maiu-d’ceuvre  du 
pays. 

Lorsque  ces  travaux  doivent  être  de  quelque  importance, 
il  en  est  fait  un  avant-métré , que  l’entrepreneur  accepte,  tant 
pour  le  détail  que  pour  le  montant,  par  une  soumission  par- 
ticulière qui  est  présentée  par  le  préfet  à l’approbation  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  {Ibid.,  art.  22.) 

Art.  56 1 4 • S’il  y a lieu  de  faire  des  épuisemens  qui  n’ont 
pas  été  mis  par  le  devis  à la  charge  de  l’entrepreneur,  les  dé- 
penses y relatives  sont  constatées  par  attachement  et  sur  des 
contrôles  tenus  sous  la  surveillance  de  l’ingénieur. | 

Elles  sont  acquittées  régulièrement  par  l’entrepreneur  , à la 
fin  de  chaque  semaine , aux  conditions  portées  en  l’article  sui- 
vant. { Ibid. , art.  a3.) 

Art.  56i5.  Tous  les  paiemens  pour  épuisemens , ouvrages 
par  attachement,  indemnités  et  autres  articles  imputés  sur  la 
somme  à valoir,  sont  remboursés  à l’entrepreneur,  avec  un 
vingtième  en  sus  pour  le  dédommager  de  ses  avances  de 
fonds. 

A cet  effet , il  est  tenu  de  payer  à vue  les  rôles  ou  états  qui 
sont  dressés  pour  le  compte  des  travaux , et  de  les  faire  quit- 
tancer par  les  parties  prenantes,  avant  de  pouvoir  en  demander 
le  remboursement. 

Un  second  vingtième  lui  est  alloué  pour  ceux  desdits  articles 
qui  nécessitent  de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  régie, 
fournitures  et  entretien  de  machines.  {Ibid.,  art.  24.) 

Art.  56 16.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
paiemens  qu’on  peut  être  obligé  de  faire  par  l’intermédiaire 
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de  l’entrepreneur , pour  simplifier  ou  régulariser  les  formes  do 
la  comptabilité,  mais  qui  n’exigent  réellement  de  lui  aucune 
avance  de  fonds,  et  pour  lesquels  conséquemment  il  ne  lui  est 
alloué  aucune  rétribution.  {Ibid.,  art.  a5.) 

Art.  5617.  11  n’est  alloué  à l’entrepreneur  aucune  indemnité 
à raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionés  par  né- 
gligence, imprévoyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  ma- 
nœuvres. 

Sont  exceptés  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés, 
cas  dans  lesquels  il  n’est  pourtant  rien  alloué  aux  entrepre- 
neurs sans  l’approbation  préalable  du  directeur  général. 
{Ibid.,  art.  26.) 

Art.  56 18.  L’entrepreneur  surveille  les  propriétaires  rive- 
rains et  les  cultivateurs  qui  se  permettent  de  labourer  et  de  plan- 
ter trop  près  des  routes,  canaux  et  autres  propriétés  nationales, 
ou  qui  détériorent  les  bornes  , talus,  fossés  et  plantations. 

Il  avertit  sur-le-champ  les  ingénieurs  des  contraventions 
qu’il  aperçoit  à cet  égard , comme  aussi  de  celles  qui  peuvent 
avoir  lieu  par  des  dépôts  de  bois  et  de  fumier,  ou  autres  en- 
combreinens  quelconques , ainsi  que  des  anticipations  qui 
sont  faites  sur  le  domaine  de  la  voie  publique  dans  l’étendue 
de  son  entreprise. . 

Il  s’oppose  aux  constructions  de  murs  de  clôture  ou  de  bâ- 
tiinens,  qui  se  font  sans  autorisation  le  long  des  routes  et  ca- 
naux , ou  dans  les  traverses  des  communes,  et  requiert,  s’il 
est  nécessaire , l’intervention  des  ingénieurs  et  des  autorités 
locales.  ( Ibid ■ , art.  28.) 

Art.  5619.  L’entrepreneur  exécute  ponctuellement  tout  ce 
que  les  ingénieurs  lui  commandent  pour  l’exécution  de  son 
entreprise. 

A cet  effet , l’ingénieur  en  chef  fait  tous  les  règlemens  néces- 
saires pour  le  bon  ordre  des  travaux  , ou  pour  l’interprétation 
du  devis. 

Ces  règlemens  sont  visés  par  le  préfet,  lorsqu’il  a été  re- 
connu par  lui  qu’ils  n’imposent  pas  de  nouvelles  charges  à l’en- 
trepreneur, et  dès  lors  ils  sont  obligatoires.  {Ibid.,  art.  29.  ) 


Digitized  by  Google 


( *62  ) 

Art.  5620.  S’il  survient  quelque  difficulté  entre  l’ingénieur 
ordinaire  et  l’entrepreneur,  relativement  à l’application  des 
prix  ou  au  métrage,  il  en  est  référé  à l’ingénieur  en  chef, 
qui  prononce  provisoirement  suivant  les  règles  admises  dans 
les  ponts  et  chaussées,  et  sauf  l'appel  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Dans  aucun  cas,  l’entrepreneur  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
les  us  et  coutumes,  auxquels  il  est  formellement  dérogé  par  le 
présent  article.  ( Ibid. , art.  3o.  ) 

Art.  562 1 . Les  métrages , états  de  dépense , états  de  situa- 
tion et  certificats  de  réception  doivent  être  communiqués  à 
l’entrepreneur  et  acceptés  par  lui. 

En  cas  de  refus,  il  déduit  par  écrit  ses  motifs  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  présentation  desdites  pièces. 

Et,  dans  ce  cas  seulement,  il  est  dressé  procès-verbal  de 
l’acte  de  présentation. 

Un  plus  long  délai  met  souvent  dans  l’impossibilité  de  re- 
chercher et  constater  les  causes  d’erreurs  qui  peuvent  donner 
lieu  à quelques  réclamations  ; il  est  expressément  stipulé  que 
^entrepreneur  n'est  jamais  admis  A élever  des  réclamations 
> contre  la  rédaction  des  métrages,  états  de  dépense,  états  de 
situation  et  certificats  de  réception , après  le  ‘delai  de  dix  jours, 
et  que,  passé  ce  délai,  ces  réceptions  sont  censées  acceptées 
par  lui , quand  bien  même  il  ne  les  a pas  signées. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  joint  à 
l'appui  des  pièces  qui  n’ont  pas  été  acceptées.  (Ibid. , art..  32.) 

Art.  5622.  Indépendamment  de  la  communication  des 
pièces  énoncées  dans  l’article  précédent,  l’entrepreneur  est 
autorisé  à s’en  procurer  des  expéditions,  qu’il  peut  faire  trans- 
crire par  ses  propres  commis,  dans  les  bureaux  de  l’ingénieur 
en  chef  ou  ceux  de  la  préfecture.  ( Ibid.,  art.  33.) 

ArT.  5623.  Les  paiemens  d’à-compte  pour  ouvrages  faits 
s’effectuent  en  raison  de  l’avancement  des  travaux  , en  vertu 
des  mandats  du  préfet,  expédiés  sur  les  certificats  de  l’ingé- 
nieur en  chef,  d’après  les  états  fournis  jiar  l'ingénieur  ordi- 
naire, j usqu’à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense, 
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et  déduction  faite  des  à-comptes  qui  ont  pu  être  delivres  sur 
les  approvisionnemens  , avant  leur  emploi. 

Lespaiemens  ne  pouvant  être  faits  qu’au  fur  et  à mesure  des 
ordonnances  et  des  fonds  disponibles , il  n’est  jamais  alloue 
d’indemnité,  sous  aucune  dénomination , pour  retard  de  paie- 
ment. {Ibid.,  art.  34-) 

Art.  5624*  I<e  dernier  dixième  n’est  payé  à l’entrepreneur 
qu’après  l’expiration  du  delai  fixé  pour  la  garautic  de  ses  ou- 
vrages. 

Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  , il  est  pro- 
cédé à leur  réception  provisoire  , et  la  réception  définitive  n’a 
lieu  qu’à  l’expiration  du  délai  de  garantie. 

Pendant  ce  delai , l’entrepreneur  demeure  responsable  de 
ses  ouvrages,  et  est  tenu  de  les  entretenir,  pourquoi  l’admi- 
nistration conserve  tous  ses  droits  sur  ses  biens  et  sur  ceux  de 
sa  caution. 

Ce  délai  de  garantie  est  de  trois  mois  après  la  réception  pour 
les  travaux  d’entretien  , et  de  six  mois  pour  les  constructions 
neuves  de  routes  et  canaux . 

Il  est  d’un  ou  deux  ans , pdur  les  ouvrages  d’art , selon  que 
cela  est  stipulé  au  devis. 

Après  l’expiration  du  délai  de  garantie,  l’entrepreneur  yst 
naturellement  déchaîné  de  toutes  ses  .obligations , s’il  ne  lui 
est  pas  fait  de  significations  contraires.  ( Ibid.,  art.  35. 1 

Art.  56x5.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne  la 
cessation  absolue  ou  l’ajournement  indéfini  des  travaux  adju- 
gés, l’entrepreneur  peut  requérir  qu’il  soit  procédé  de  suite  à 
la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés,  et  à leur  récep- 
tion définitive  après  l’expiration  du  délai  de  garantie. 

Ce  délai  expiré,  il  est,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de 
toute  garantie  pour  raison  de  son  entreprise.  {Ibid. , art.  36.  ) 

Art.  56a6.  Toutes  les  réceptions  d'ouvrage  sont  faites  par 
l’ingénieur,  eu  présence  de  l’entrepreneur,  ou  lui  duement 
appelé  par  écrit. 

En  cas  d’absence , il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 
\lbid.t  art.  38.) 
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Art.  5627.  Si  par  une  circonstance  majeure  et  imprévue 
les  prix  subissent  tout  à coup  une  augmentation  notable , le 
marche  peut  être  résilié  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par 
l’entrepreneur. 

En  cas  de  diminution  , le  marché  peut  être  résilié  par  l’ad- 
ministration, à moins  que  l’entrepreueur  n’accepte  les  modifi- 
cations qui  sont  prescrites  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Et  dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  extraordinaires,  et 
sans  changer  les  charges  et  les  prix  , il  est  ordonné  par  le  Gou- 
vernement d’augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux, 
l’entrepreneur  est  tenu  d’exécuter  les  nouveaux  ordres , sans 
réclamation,  à moins  qu’il  n’ait  été  autorisé  d’avance  à s’ap- 
provisionner de  matériaux  qui  demeureraient  sans  emploi , et 
pourvu  que  les  changemens  en  plus  ou  en  moins  n’excèdent 
pas  le  sixième  du  montant  de  l’entreprise,  auquel  cas  il  peut 
demander  la  résiliation  du  marché.  {Ibid.,  art.  3g;  instruct. 
minist.  du  9 mai  1812,  art.  29.  )' 

Art.  5628.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  5025,  l’entrepreneur 
ne  peut  répéter  d’indemnités  à raison  des  prétendus  bénéfices 
qu’il  aurait  pu  faire  sur  les  travaux  supprimés. 

Ceux  des  outils  et  ustensiles  que  l’entrepreneur  ne  veut  pas 
garder  à son  compte  sont  acquis  par  le  Gouvernement  au  prix 
de  l’estimation  qui  en  est  faite  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts, 
d’après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles , et  dé- 
duction faite  de  leur  degré  d’usure,  le  tout  au  taux  du  com- 
merce, et  sans  augmentation  de  dixième,  ou  toute  autre  plus- 
value,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé. 

Les  matériaux  approvisionnés  et  déposés  sur  les  travaux, 
s’ils  sont  de  bonne  qualité,  sont  reçus  par  les  ingénieurs  et 
acquis  par  le  Gouvernement  au  prix  de  l’adjudication , y com- 
pris le  dixième  de  bénéfice  à l’entrepreneur. 

Les  matériaux  non  déposés  sur  les  travaux  restent  au 
compte  de  l’entrepreneur , mais  il  lui  est  alloué  en  dédomma- 
gement, tant  pour  cet  objet  que  pour  les  réclamations  qu’il 
pourrait  faire , une  somme  qui  est  déterminée  par  le  directeur 
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général  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  proposition  de  l’ingé- 
nieur en  chef  et  l’avis  du  préfet,  mais  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  peut  excéder  le  centième  de  ce  qui  reste  à dépenser  sur  le 
montant  de  l’adjudication.  ( Instruct.  du  3o  juillet  1811, 
art.  4»  ) 

Art.  6629.  L’entrepreneur  paie  comptant  les  frais  relatifs 
à son  adjudication , d’après  l’état  qui  en  est  arrêté  par  le  di-> 
recteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  frais  ne  peuvent  jamais  être  que  ceux  d’affiches,  de  pu- 
blications et  de  criées,  ceux  de  timbre  et  d’expédition  du 
devis  et  du  procès-verbal  d’adjudication  ; enfin  le  droit  d’en- 
registrement, fixé  à un  franc  par  la  loi  du  7 germinal  an  VIII, 
l’arrêté  du  i5  brumaire  an  II  , et  le  décret  du  25  germi- 
nal an  XIII.  {Ibid.,  art.  4*0 


N°  2.  Clauses  et  Conditions  générales  des  baux  d'entretien. 

MCLXVIIL  Les  travaux  de  simple  entretien  sont 
de  deux  espèces  : 

La  fourniture  des  matériaux  donnés  à l’entreprise; 

Leur  emploi  et  les  autres  travaux  d’entretien  qui 
sont  adjugés  aux  cantonniers. 

Abt.  563o.  Tous  les  matériaux  pour  la  réparation  des 
chaussées  d’empierrement  , cailloutis  ou  gravelage  doivent 
être  les  plus  durs  et  de  la  meilleure  qualité  ; ils  sont  extraits 
ou  ramassés  à l’avance,  passés  à la  claie,  et  purgés  de  toute 
glaise,  terre  végétale  ou  autres  substances  qui  peuvent  s’y 
trouver  adhérentes.  (Instruct.  minist.  du  9 mai  1812,  art.  7.) 

Art.  563 1 . Il  ne  peut  être  extrait  de  sable , ni  aucuns  maté- 
riaux sur  les  accottemens,  dans  les  fossés,  entre  les  arbres,  ni 
sur  les  talus  ou  banquettes. 

L’entrepreneur  ne  peut  également  faire  aucune  excavation  à 
•ciel  ouvert  ou  souterraine,  ni  continuer  celles  existantes,  plus 
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près  que  vingt  mètres  au-delà  du  bord  extérieur  des  accotte- 
mens. 

Toute  dérogation  à cette  règle  doit  être  préalablement  au- 
torisée par  decision  du  préfet,  prise  sur  l'avis  motivé  de  l’in- 
génieur en  chef  ; et,  dans  ce  cas  , les  fouilles  sont  soigneuse- 
ment remplies  au  fur  et  à mesure  avec  les  décombres,  de 
manière  qu’en  aucun  cas  la  route  ne  puisse  en  éprouver  d’al- 
tération. {Ibid.,  art.  8.) 

Aht.  563a.  Les  matériaux  peuvent  être  voiturés  à l’avance 
sur  les  ports  et  dépôts  dont  on  s’est  servi  jusqu’à  présent,  ou 
sur  les  demi-lunes  et  les  parties  les  plus  larges  des  accolte- 
niens,  de  manière  à ne  point  gêner  la  voie  publique , et  à évi- 
ter toute  confusion  avec  les  adjudicataires  des  relevés  à bout 
et  autres  travaux  extraordinaires,  non  compris  dans  les  baux 
d’entretien.  {Ibid.,  art.  ia. ) 

Abt.  5633.  Le  caillou  pour  les  chaussées  en  cailloutis  est 
emmétré  par  tas  réguliers,  dont  les  dimensions  sont  prescrites 
par  les  tas  d’indication.  {Ibid.,  art.  i5.  ) 

Art.  5634-  Dans  les  cas  où  les  tas  n’ont  pas  les  dimensions 
prescrites,  ils  sont  réeinmétrés  aux  frais  de  l’entrepreneur;  et 
en  cas  de  fraude  reconnue  dans  quelques-uns  des  tas,  le  dé- 
chet provenant  de  cette  fraude  est  déduit  de  chacun  des  autres 
tas,  sans  que  l’entrepreneur  puisse  être  admis  à prouver  que 
la  fraude  n’est  pas  générale.  ( Ibid.,  art.  16.  ) 

Art.  5635.  Tous  les  matériaux  rebutés  sont  enlevés  par 
l'entrepreneur,  ou  à ses  frais,  dans  le  délai  prescrit  par  le 
procès-verbal  de  non  réception.  (/A*d.,art.  19.) 

Art.  5636.  L’entrepreneur  ne  peut,  sous  prétexte  de  l’in- 
demnité payée  par  lui  aux  propriétaires , vendre  ni  employer 
à tout  autre  objet  qu’à  celui  de  son  adjudication , le  pavé,  la 
pierre  brute , le  sable  et  le  caillou  qu’il  a tirés  ou  approvi- 
sionnés, quand  bien  même  il  s’en  trouve  d’excédasit  à ce  qu’il 
doit  fournir. 

En  cas  de  contravention , les  propriétaires  peuvent  le  pour- 
suivre c»  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux.  {Ibid  , 
art.  34-  ) ' 
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Art.  5637-  L'entrepreneur  ne  peut  extraire  des  matériaux 
ailleurs  que  dans  les  carrières  ou  sablières  prescrites,  sans  y 
être  préalablement  autorise'.  {Ibid.,  art.  35.) 

Art  5638.  L’entrepreneur  ,.  jusqu’à  la  fin  de  son  bail , doit 
user  des  carrières  de  manière  à ne  les  point  détériorer  ni  en- 
combrer, non  plus  que  les  chemins  de  service,  qu’il  est  teuu 
d’entretenir.  {Ibid.,  art.  36.) 

Art.  563g.  Il  n’est  fait  à l’entrepreneur  aucune  réduction 
pour  les  diminutions  du  transport  qu’occasione  la  fourniture, 
avec  autorisation  , des  matériaux  de  nouvelles  carrières  ducs 
à ses  recherches.  {Ibid.,  art.  37.) 

Art.  564o.  Dans  le  cas  ou  l’exploitation  et  la  fabrication 
des  matériaux  ne  sont  pas  assez  activés  pour  assurer  les  appro- 
visionneinens,  l’ingénieur  en  chef  est  autorisé,  par  le  préfet,  à 
y suppléer  aux  frais  de  l’entrepreneur,  en  établissant  dan§  les 
carrières  et  ateliers  les  ouvriers  nécessaires.  {Ibid.,  art.  38  ) 

$ 4-  Détails  estimatifs. 


MCLXIX.  Les  plans,  devis,  les  détails  et  sous- 
détails  estimatifs  sont  toujours  relatifs  à l’entreprise 
particulière. 

Ils  servent  à éclairer,  à guider  à la  fois  l’adminis- 
tration et  l’entrepreneur. 

MCLXX.  Les  évaluations  de  détails  et  les  sous- 
détails  ne  sont  que  des  indications  que  le  soumis- 
sionnaire doit  examiner,  rectifier  au  besoin  dans  ses 
propres  calculs,  et  qui  ne  lient  point  l’administration, 
à moins  que  le  cahier  des  charges  n’en  ait  fait  une 
condition  expresse. 

MCLXXI.  Les  détails  estimatifs  doivent  faire  con- 
naître les  quantités  de  travaux  qu’on  doit  attendre 
dans  un  lieu  et  dans  un  temps  donné , le  prix  des 
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journées  , celui  des  matériaux,  et  établir  ainsi  l’uuité 
de  chaque  nature  d’ouvrages. 

Art.  564 1.  Les  devis  et  détails  doivent  toujours  donner 
une  idée  exacte  de  l’ensemble  des  travaux  proposés , et  les 
adjudications  doivent  être  faites  pour  la  totalité  de  l’objet  ou 
de  la  partie  adjugée. 

Le  rabais  porte  alors  sur  chaque  partie  ou  nature  d’ou- 
vrages, dans  les  proportions  du  détail.  (Instruct.  minist.  du 
20  juin  1807.  ) 

Art.  5642.  Les  détails  et  sous-détails  estimatifs  sont  com- 
muniqués aux  entrepreneurs;  mais,  dans  aucun  cas,  les  er- 
reurs vraies  ou  prétendues  de  détails  ne  peuvent  motiver  la 
demande  d’une  indemnité  ou  d’un  supplément  de  prix. 

Ils  restent  ce  qu’ils  ont  toujours  été  , un  simple  moyen , 
pour  l'administration,  de  se  rendre  compte;  seulement  le 
devis  ou  cahier  des  charges  peut  indiquer  qu’on  y aura  recours 
pour  régler  la  proportion  du  prix  de  cette  nature  de  travaux.' 
[Ibid.) 

DEUXIÈME  SOUS-DI  FIS  10  N. 

Des  Adjudications. 


MCLXXII.  L’adjudication  fixe  le  choix  de  l’entre- 
preneur, et  constitue  le  contrat  entre  cet  entrepre- 
neur et  l’administration  publique. 

MCLXXHI.  Elle  exige  certaines  règles  pour  appe- 
ler la  concurrence,  certaines  précautions  pour  obte- 
nir des  entrepreneurs  capables  ef  solvables,  certaines 
garanties  eu  faveur  des  concurrens  et  des  adjudica- 
taires. 
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5 i".  Des  Formes  à suivre  dans  r adjudication  des  travaux. 

Art.  5643.  Les  adjudications  relatives  aux  travaux  dé- 
pendant de  l’administration  des  ponts  et  chaussées  ont  lieu 
sur  un  seul  concours  et  par  voie  de  soumissions  cache- 
tées. 

Le  délai  du  concours  est  au  moins  d’un  mois. 

Toutefois,  il  peut  être  réduit  dans  les  cas  d’urgence,  et 
avec  l’autorisation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Ordonn.  royale  du  10  mai  182g,  art.  g.) 

Art.  5644-  Les  adjudications  sont  annoncées  par  des  affi- 
ches apposées,  dans  les  principales  villes  du  département,  et 
dans  celles  des  de'partemens  limitrophes,  indiquant  en  entier 
ou  par  extrait  les  conditions  portées  au  cahier  des  charges. 
(Arrêté  du  19  ventôse  an  XI,  art.  2.  ) 

Art.  5645.  Les  personnes  qui  se  présentent  pour  l'adjudi- 
cation peuvent  prendre  communication  des  clauses  dudit 
cahier  des  charges , et  doivent  rédiger  une  soumission  compre- 
nant l’obligation  de  s’y  conformer  et  d’exécuter  les  travaux 
à un  prix  déterminé.  ( Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  5646.  Nul  n’est  admis  à concourir,  s'il  n’a  les  qua- 
lités requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le 
succès  ; à cet  effet , chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un 
certificat  constatant  sa  capacité , èt  de  présenter  un  acte  régu- 
lier ou  au  moins  une-promesse  valable  de  cautionnement.  1 
Ce  certificat  et  cet  acte  ou  cette  promesse  sont  joints  à la 
soumission  ; mais  celle-ci  est  placée  sous  un  second  cachet. 

11  n’est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourni- 
ture des  matériaux  de  terrassement  dont  l’estimation  ne  s'é- 
lève pas  à plus  de  i5,ooofr  (Ordonn.  royale  du  10  mai  182g, 
art.  10.  ) i. ; • ‘ 1 ’ • 

Art.  5647-  Les  paquets  sont  reçus  cachetés  par  le  préfet, 
le  conseil  de  préfecture  assemblé , en  présence  de  l’ingénieur 
en  chef. 

Ils  sont  immédiatement  rangés  sur  le  bureau , et  reçoi- 
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vent  un  numéro  dans  l’ordre  de  leur  présentation.  {Ibid., 
art.  il.) 

Art.  5648.  A l’instant  fixé  pour  l’ouverture  des  paquets, 
le  premier  cachet  est  rompu  publiquement*  et  il  est  dresse' 
un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  premier,  ça  ch  et. 

L’état  dressé  , les  concurrens  se  retirent  de  la  salle  de 
l’adjudication,  et  le  préfet,  après  avoir  consulté  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  et  l'ingénieur  en  chef,  arrête  la  liste 
des  concurrens  agréés.  ( Ibid.,  art.  1 a.  ), 

Aju.  564g-  Immédiatement  après,  la  scauca  redevient  pu- 
blique j le  préfet  annonce  sa  décision. 

Les  soumissions  sont  alors  ouvertes  publiquement , et  le 
soumissionnaire  qui  a fait  l’offre  d’çxceutcr  les  travaux  aux 
condition*  le*  plu»  avantageuses  est  déclaré  adjudicataire. 
{Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  565o.  Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  soumissions 
renferment  les  mêmes  offres,  un  nouveau  concours  est  ouvert, 
mais  seulement  entre  les  signataires  de  ces  soutinssions,  et  à 
cet  effet  la  clôture  de  l’adjudication  peut  être  reluise  au  Iciy- 
deinain.  • • • • . / • . , ....  i 

Les  entrepreneurs  doivent  fournir  caution,^  jçurs  cautipqs 
doivent  faira  la  déclaration,  que  le*  bien?  ofh,-rts«n.  paution- 
uernent  >oiU  libres. et  francs  de  toute  hypothèque ou  qu’au 
ruoilis , malgré  les  hypothèques  dpuf  ils  peuvent  êfre  grçycx, 
ils  présentent  encore  une  valeur  cgale  atfcqwtau1  dft  WW#W“ 
ncmenl  demandé.  . 1 •'  , .n.,  .<  -.r.s*  >,  », 

r!  U doit,  être  pris  hypothèque,  pp*  les  pryfeps,  sur  ces 
biens,  au  nom  de  l'État,  immédiatement  après  l’appro- 
Dation:  dp  d’adjudication.  (Instruit  .id«i  4i,  juillet-  i8o4  » 

art.  3h)i.  ■ 1 ! : s .•  ■ , ’ir  i. .■  I V'  li:  • -;ii  •j-iuJ 

Art.  565 i.  Si  les  prix  de  la  soumission  excèdent  ceux  du 
projet  approuvé  , le  préfet  surseoit  à l’adjudication;  il  en 
rend  compte  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , 
qui  lui  transmet  des  inst  rue  l ions  confortées  aux  circonstances, 
(Ordonn.  royale  du  io  mai  1829,  art.  14.) 

Art.  565a.  Lorsqu’un  certificat  de  capacité  n’^  pas  rtcad- 
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iuis,  la  soumission  qui  l’accompagne  n'est  pas  ouverte.  {Ibid., 
art.  1 5.) 

Art.  5653.  Toute  soumission  qui  n’est  pas  exactement  con- 
forme au  modèle  adopté  est  réputée  nulle  et  non  aveuue. 
{Ibid.,  art.  16.  ) 

Art.  5654-  Il  est  dressé  pour  chaque  adjudication  un 
procès-verbal  de  toutes  les  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  transmise  immédiate- 
ment, avec  les  pièces  qui  doivent  l’accompagner,  au  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées , dont  l’approbation  est 
nécessaire  pour  rendre  l’adjudication  valable  et  défini- 
tive. 

Toutefois,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  les  adjudications 
relatives  aux  travaux  d’entretien  et  de  réparations  ordinaires 
deviennent  valables  et  définitives  par  la  seule  approbation  du 
préfet.  {Ibid.,  art.  17.) 

Art.  5655.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  et 
lorsque  la  dépense  des  travaux  n’excède  pas  5,<Joo  fr. , le 
préfet  peut,  dans  les  cas  urgens,  recevoir  des  soumissions 
isolées  et  sans  concours.  ( Ibid. , art.  18.  ) 

Art.  5656.  Dans  certaines  circonstances  , et  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  de  travaux  d’entretien  ou  de  réparations  ordinaires, 
ou  de  travaux  neufs,  dont  la  dépense  n’excède  pas  i5,ooo  fr., 
le  préfet  peut  déléguer  au  sous-préfet  la  faculté  de  passer  l’ad- 
judication au  chef-lieu  delà  sous-préfecture. 

Le  sous- préfet  suit  les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus 
, indiquées; 

Il  est  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture, 
de  deux  membres  du  conseil  d’arrondissement  et  d’un  ingé- 
nieur ordinaire.  {Ibid.,  art.  19.)  i '• 

Art.  5657-  Le  montant  du  cautionnement  n’excède  pas  lè 
trentième  de  l’estimation  des  travaux,  déduction  faile  de 
toutes  les  sommes  portées  à valoiv  pour  cas  imprévus,  indem- 
nités de  terrains  , ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  est  mobilier  ou  immobilier,  à la  vo- 
lonté des  soumissionnaires. 
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Les  valeurs  mobilières  ne  peuvent  être  que  des  effets  pu- 
blics ayant  cours  sur  la  place.  (Ibid.,  art.  20.) 

§ 2.  Règles  spéciales  aux  baux  d’entretien  des  routes. 

N»  1.  Conditions  et  formes  de  l'adjudication. 

Art.  5658.  L’entretien  des  routes  pavées  et  non  pavées  est 
divisé  en  deux  parties,  qui  sont  adjugées  séparément,  sa- 
voir: 

i°.  La  fourniture  des  matériaux,  qui  est  donnée  à l’entre- 
prise ; 

2°.  Leur  emploi  et  les  autres  travaux  de  l’entretien , qui 
sont  adjugés  à des  cantonniers. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à ce  mode  d’entretien  qu’en  vertu 
d’un  réglement  d’administration  publique.  (Décret  du  16  dé- 
cembre 18^1,  art.  28.) 

Art.  565«).  Aucun  individu,  s’il  11’est  maître  de  poste,  ne 
peut  réunir  l’adjudication  de  la  fourniture  des  matériaux  et 
l'adjudication  d’aucuns  travaux  d’entretien.  (Ibid.,  art.  29.) 

Art.  566o.  Le  cahier  des  charges  des  baux  d’entretien  doit 
énoncer  toutes  les  obligations  prescrites  aux  cantonniers,  indé- 
pendamment des  clauses  locales  motivées  par  la  nature  des 
matériaux  et  du  terrain.  (Ibid.,  art.  3o.) 

N°.  2.  Des  Adjudications  des  matériaux. 

Art.  566i.  Les  baux  pour  la  fourniture  des  pavés  sont  de 
six  ans  aux  moins  ; ceux  pour  l’extraction , le  transport  et  le 
cassage  des  matériaux  destinés  à la  réparation  des  routes  non 
pavées  ne  peuvent  être  moindres  d’une  année , ni  excéder 
trois  années.  (Décret  du  16  décembre  1811,  art.  33.) 

Art.  566a.  Ces  baux  doivent  stipuler  une  amende  payable 
au  profit  dç  l’État,  du  tiers  de  la  valeur  des  pavés  ou  au- 
tres matériaux  qui  auraient  dû  être  approvisionnés,  et  qui 
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ne  seraient  point  déposes,  à l’époque  fixée,  sur  la  route;  et 
ce,  indépendamment  du  remplacement,  aux  frais  de  l’entre- 
preneur, de  tous  les  matériaux  non  fournis.  {Ibid.,  art.  34.  ) 
Art.  5663.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  paiement 
aux  adjudicataires  des  matériaux , le  préfet  peut  faire  vérifier, 
par  tous  les  moyens  qu’il  juge  convenables,  la  réalité  des 
quantités  de  matériaux  annoncées  comme  fournies,  d’après 
le  certificat  délivré  à l’entrepreneur  par  l’ingénieur  en  chef. 
{Ibid.,  art.  35.) 

N°  3.  Des  Adjudications  de  V Emploi  des  matériaux  et  autres 
travaux  d'entretien. 

Art.  5664-  Tout  individu  habitant  dans  une  commune 
dont  le  territoire  est  traversé  par  un  canton  de  route,  ou  en 
est  limitrophe , peut  présenter  sa  soumission  pour  le  travail 
de  l’entretien  dudit  canton  de  route. 

Aucun  individu,  s’il  n’est  maître  de  poste,  ne  peut  soumis- 
sionner plus  d’un  canton  de  route. 

Un  maître  de  poste  peut  soumissionner  plusieurs  Cantons  de 
route,  pourvu  qu’ils  soient  desservis  par  son  relai.  (Décret 
du  16  décembre  1812,  art.  4°.) 

Art.  5665.  Tout  maître  de  poste  qui  présente  sa  soumis- 
sion pour  se  rendre  adjudicataire  de  l’entretien  du  canton  ou 
des  cantons  de  route  compris  dans  l’étendue  de  ses  relais, 
peut,  par  exception  spéciale,  réunir  la  qualité  d’adjudica- 
taire de  la  fourniture  des  matériaux  et  celle  de  cantonnier. 
{Ibid.,  art.  ^i.j 

Art.  5666.  Tout  maître  de  poste  cessant,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  son  service  de  maître  de  poste,  cesse,  par 
le  fait,  d’être  adjudicataire  de  l’entretien  des  routes  ou  de  la 
fourniture  des  matériaux,  à commencer  du  mois  qui  suit  son 
remplacement,  s’il  n’est  admis,  sur  sa  demande,  à continuer 
son  entreprise  pendant  le  reste  de  la  durée  de  son  bail.  ( Ibid., 
art.  42.) 

T.  IV.  18 
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Art.  566^.  Tout  défaut  d’accomplissement , ducment  cons- 
tate de  la  part  du  cantonnier,  de  l’une  des  obligations  qui  lui 
ont  été  imposées  par  le  cahier  des  charges,  entraîne  la  résilia- 
tion de  sou  bail. 

Les  baux  doivent  réserver  en  outre  à l’administration  la 
faculté  de  faire  exécuter,  aux  frais  du  cantonnier,  les  répara- 
tions qu’il  aurait  négligé  de  faire.  {Ibid.,  art.  43.) 

Art.  5668.  La  résiliation  est  prononcée  par  le  préfet  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l’intérieur , sur  l’avis  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  {Ibid.,  art.  45.) 

Art.  5669.  Toutes  plaintes  ou  réclamations  contre  les  ad- 
judications ou  résiliations  des  baux  de  l’entretien  des  can- 
tons de  route , doivent  être  adressées  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées , pour  y être  prononcé  sur  son  rapport  par 
le  ministre  de  l’intérieur.  {Ibid. , art.  46.  ) 

N°4-  Des  Cantonniers} 

Art.  5670.  Les  cantonniers  exécutent  leurs  travaux  sous  la 
direction  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;, 
ils  sont  chargés  , 

Pour  les  chaussées  pavées  : 

i“.  De  relever  et  de  remplacer  chaque  pavé  enfoncé  ou 
cassé  ; 

20.  De  maintenir  et  reposer  les  pierres  ou  pavés  de  bor- 
dure ; 

3”.  De  déblayer  les  boues  amoncelées  dans  les  flaques  et 
bas-fonds  ; 

4°.  De  combler  les  ornières  qui  peuvent  se  faire  entre  les 
chaussées  et  les  accottemens  ; 

5°.  D’entretenir  les  accottemens  unis  et  praticables  en  toutes 
saisons. 

Pour  les  chaussées  d’empierrement  : 

t°.  D’employer  les  matériaux  approvisionnés  sur  les  foutes; 

20.  De  donner  l’écoulement  aux  eaux  pluviales  ou  autres  ; 

3®.  De  combler  les  ornières  à mesure  qu’elles  se  forment  ; 
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4°-  De  rabattre  les  bourrelets  «les  chaussées,  régler  toutes 
les  aspentes  qu'elles  présentent,  et  recourir  en  gravier  ou 
ferrailles  les  flaques,  creux  ou  sentiers  qui  s'y  formeraient; 

5 . D entretenir  les  accottemens  de  manière  qu'ils  soient  uni» 
et  praticables  en  toutes  saisons  ; 

6».  De  conserver  les  aligne, nens  et  la  forme  des  tas  d’appro- 
visionnement , de  telle  manière  que  la  vérifleation  des  ingé- 
nieurs puisse  toujours  en  être  sûre  et  facile.  (Décret  du  ,6  dé- 
cembre 181 1,  art.  47.  ) 

Abt  567i.  Tout  cantonnier  est  tenu  d’exécuter,  jour  par 
jour,  les  réparations,  et  d'employer  à cet  elTet  le  nombre  dW 
vners  necessaire. 

l-.dj»dic«c,ire  c.t  an  maitre  de  poslc,  H « tenu 
d indiquer  « de  faire  adnieu.e  un  ^„ie’  r ““ 

rnir  e.  faire  «ecn.er  les  ordres  de,  i„ee„ie„„  cond„e. 
teurs  des  pouts  et  chaussées. 

Il  n en  reste  pas  moins  personnellement  obligé  pour  l’exé- 
cution de  toutes  les  clauses  de  son  bail.  ( Ibid,  art  AH  1 

Art.  56,2.  Les  cantonniers  doivent  foire  connaître  chaque 

jour  au  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  au  maire  de  leur 
commune  les  abus  et  délits  commis  dans  l'étendue  de  leurs 
cantons  tels  que  fraude  dans  l’approvisionnement  des  maté- 
riaux , dégradations  commises  sur  la  route,  ou  tout  autre  délit 
de  grande  voine  quelconque.  ( Ibid. , art.  4g.  ) 

Art.  5673.  Les  maires  sont  tenus  de  dresser  sur-le-chamn 

un  rapport  de  U pUinte  e[  dc  ,..dlMMr  ^ ^ J> 

* ,W  '"**  - 

s,  les  plaintes  désignent  nominativement  quelque  individu 
comme  auteur  de  la  contravention , le  maire  en  dresse  procès- 
verbal  ou  veille  a ce  qu’il  soit  dressé  par  le  commissaire  de 
police  ou  par  1 adjoint  qui  en  remplit  les  fonction,.  (Ibid 

Art.  5674  Les  cantonniers  doivent  toujours  être  présens 
ou  appelés  à la  réception  qui  est  faite  par  le,  ingéniems  des 
pa>  es  ou  matériaux  approvisionnés  par  les  adjudicataires. 

18.. 
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Ils  doivent  présenter,  lors  de  cette  réception,  leurs  obser- 
vations aux  ingénieurs  sur  la  nature  de  ces  matériaux.  ( Ibid., 
art.  5t.) 

Aht.  56y5.  Lorsque  la  fourniture  des  matériaux  et  l’exé- 
cution des  travaux  se  trouvent  réunies  dans  l’adjudication  con- 
sentie à un  maître  de  poste , les  maires  doivent  assister  à la 
réception  des  matériaux  et  faire,  sur  leur  nature , les  obser- 
vations que  L'article  précédent  autorise  les  cantonniers  à pré- 
senter. ( Ibid.,  art.  5 1.  ) 

Art.  56j6.  Les  maires  ou  cantonniers  qui  ont  fait  des  ob- 
servations sur  la  fourniture  des  matériaux  peuvent  les  trans- 
mettre, s’ils  le  jugent  convenable,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  sous-préfet.  {Ibid.,  art.  53.) 

Art.  56']’].  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques  et  dans  les 
formes  indiquées,  n’a  pas  présenté  ses  observations  sur  la  na- 
ture des  matériaux  qui  lui  sont  fournis , n’est  plus  admis  à se 
prévaloir  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  pour  excuser 
le  mauvais  état  de  son  canton  de  route.  ( Ibid.,  art.  54-  ) 

Art.  56ÿ8.  Les  cantonniers  doivent  prêter  aide  et  assistance 
aux  voituriers  et  voyageurs,  donner  avis  aux  maires  et  à la 
gendarmerie  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique. 

Les  maires  sont  tenus  de  faire  au  sous-préfet  de  l’arrondis- 
sement le  rapport  des  déclarations  du  cantonnier. 

La  gendarmerie  en  doit  dresser  procès-verbal  sur-le-champ, 
et  sans  déplacer,  en  la  présence  du  cantonnier  déclarant.  ( Ibid ,, 
art.  55.  ) 

Art.  Sôyg.  Le  travail  de  l’entretien  des  routes  C6t  payé  aux 
cantonniers  chaque  mois,  au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  à 
raison  du  dôuzième  du  prix  d’une  année  de  bail , sauf  la  rete- 
nue d’un  douzième  qui  a lieu  sur  chaque  paiement  pour  la 
garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  subséquens  ; et  il 
est  fait  compte  de  celte  retenue  lors  de  l’expiration  du  bail. 

( Ibid.,  art.  56.  ) 
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$ 3.  Des  Marchés  par  séries  de  prix , et  des  Cas  imprévus. 

MCLXXIV.  Les  inconvéniens  auxquels  sont  sujets 
les  marchés  par  séries  de  prix  les  ont  fait  générale- 
ment interdire. 

Cependant,  il  est  certains  cas  où  l’expérience  a fait 
reconnaître  que  ce  mode  d’exécution  pouvait  recevoir 
une  application  utile. 

Tels  sont,  en  particulier  pour  les  ports  de  com- 
merce, les  menus  entretiens  courans,  ouïes  répara- 
tions urgentes,  nécessaires  lorsqu’ils  éprouvent,  par 
l’effet  des  coups  de  mer,  une  dégradation  subite  et 
imprévue. 

Il  est  à propos , dans  de  telles  circonstances , d’avoir 
un  entrepreneur  qui  soit  toujours  prêt  à mettre  les 
mains  à l’œuvre  au  premier  ordre,  et  d’après  des  prix 
convenus. 

Art.  568o.  Les  ingénieurs  doivent  préparer,  pour  chacun 
des  ports  de  commerce,  autant  que  besoin  est,  un  bordereau 
ou  série  de  prix , 

i°.  Pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  matériaux  ; 

20.  Pour  la  main-d’œuvre  de  chaque  nature  d’ouvrage. 

Cette  série,  qui  est  soumise  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  devient  la  base  d’une  adjudication  qui  peut 
être  passée  pour  trois  années  consécutives  au  plus.  (Instruct. 
du  4 mars  1812.  ) 

Art  568i.  Toutes  les  fois  que,  peudant  la  durée  du  bail , 
survient  un  ouvrage  de  réparation  01$  d’entretien  à faire,  une 
avarie  à réparer,  les  ingénieurs  donnent  l’ordre  à l’entrepre- 
neur; mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  pour  cela  d’en  dresser 
les  devis  et  détails  estimatifs,  comme  à l’ordinaire,  au  prix 
du  marché  passé. 
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L’entrepreneur  les  souscrit  de  sa  soumission , par  laquelle  il 
s’engage  à exécuter  l’ouvrage  prescrit  pour  la  somme  déter- 
minée par  le  détail  estimatif. 

Le  tout  est  soumis  immédiatement  à l’approbation  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  lequel  fait,  s’il  y a 
lieu,  les  fonds  en  même  temps  qu’il  approuve  les  devis. 

( Ibid.  ) 

Art.  5682.  Ces  travaux  sont  régularisés  au  moyen  des  atta- 
cliemens  qui  ont  été  tenus,  et  les  états  des  dépenses  ainsi 
faites  sont  soumis  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées , dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  leur  confection , pour 
être  le  tout  examiné  et  approuvé , s’il  y a lieu.  ( Ibid.) 

Art.  5683.  Lorsque  la  réparation  est  d’une  telle  urgence, 
qu’on  ne  peut  en  différer  l’exécution  et  attendre  l’autorisation 
du  directeur  général  sans  courir  des  dangers  et  sans  s’exposer 
à de  nouveaux  accidens,  on  peut  mettre  de  suite  la  main  à 
l’œuvre,  en  employant,  sauf  remplacement,  les  fonds  dispo- 
nibles du  service  auquel  appartiennent  les  ouvrages.  ( Ibid.; 
circul.  du  i3  août  1810,  art.  26.) 

§ 4-  Des  Travaux  exécutés  par  économie  pour  le  compte  du 
Gouvernement.  . 

MCLXXV.  Le  défaut  d’entrepreneurs  met  quel- 
quefois dans  la  nécessité  de  faire  exécuter  les  travaux 
par  régie. 

MCLXXVI.  Lorsqu’on  établit  des  régisseurs,  l’u- 
sage est  de  leur  accorder  un  vingtième  du  béné- 
fice. 

MCLXXVII.  Ils  ne  sont  pas  responsables  de  leurs 
fausses  manœuvres  ou  de  leurs  négligences. 

MCLXXVin.  Cependant,  les  ingénieurs  peuvent 
organiser  aussi  eux-mêmes  les  ouvriers  et  les  trans- 
ports, et  ce  mode  est  préféré  par  l'administration. 
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MCLXXIX.  Quelques  règles  ont  été  introduites 
pour  les  guider  dans  une  opération  semblable. 

Art.  5684-  Lorsque  les  ingénieurs  organisent  eux-mêmes 
les  ateliers  d’ouvriers  et  les  transports,  ils  fixent  les  conditions 
des  traites  qui  doivent  être  passés  pour  les  fournitures  de 
matériaux , et  passent  les  traités  sous  l’autorité  du  préfet. 
(Instruction  du  11  juin  i8i3.) 

Art.  5685.  Ils  désignent,  parmi  les  conducteurs  ou  pi- 
queurs , les  agens  au  nom  desquels  les  mandats  des  préfets 
doivent  être  délivrés,  et  qui  sont  chargés  d’effectuer  les  paie- 
mens. 

Les  mandats  ne  doivent  jamais  être  délivrés  au  nom  des 
ingénieurs , qui  ne  peuvent  être  à la  fois  certificateurs  et  man- 
dataires. {Ibid.) 

Art.  5686.  Les  piqueurs  et  les  conducteurs  chargés  de  la 
direction  et  surveillance  des  ateliers  tiennent  les  rôles  de  jour- 
nées des  ouvriers,  et  après  l’appel  de  la  fin  de  chaque  journée, 
marquent  le  temps  fait  par  chacun  d’eux.  {Ibid.) 

Art.  5687.  Les  maires  des  communes  traversées  par  les 
routes,  étant  appelés  par  le  décret  du  16  décembre  1811 
( art.  58) , à inspecter  les  travaux  d’entretien  des  routes , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable , les  conducteurs  ou 
piqueurs  sont  tenus,  à l’arrivée  d’un  atelier  dans  une  com- 
mune , de  se  rendre  chez  le  maire  pour  lui  en  faire  part,  et  le 
mettre  à portée  d’exercer  sa  surveillance.  {Ibid.) 

Art.  5688.  Les  rôles  de  journées  doivent  être  certifiés  par 
les  maires,  aux  différentes  époques  auxquelles  ils  leur  sont 
présentés  par  les  agens  chargés  de  les  tenir.  {Ibid.) 

Art.  568g.  Après  que  cette  formalité  a été  remplie,  ces 
agens  doivent  les  arrêter , en  établir  le  montant , et  rédiger 
un  état.  {Ibid.) 

Art.  5690.  Ces  états  et  les  rôles  sur  lesquels  ils  ont  été  ré- 
digés doivent  être  remis  aux  ingénieurs  ordinaires,  pour  être 
visés  par  eux  , et  adressés  ensuite  aux  ingénieurs  en  chef,  qui 
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délivrent  leurs  certificats  de  paiement,  au  nom  des  agens  qui 
ont  suivi  les  ouvrages.  {Ibid.) 

Art.  56qi  . Ces  agens  touchent  le  montant  des  mandats  des 
préfets,  et,  munis  de  leurs  rôles  de  journées,  doivent  se  pré- 
senter chez  les  maires  des  communes  où  travaillent  les  ou- 
vriers. 

Là  ils  remettent  l’argent  aux  chefs  d’atelier,  qui  en  font  la 
distribution  en  présence  des  maires,  et  les  parties  prenantes 
signent  les  rôles  dans  la  colonne  qui  y est  indiquée,  au  fur 
et  à mesure  despaiemens  qui  leur  sont  faits.  ( Ibid.  ) 

Art.  5692.  Après  les  paiemens,  les  rôles  de  journées  doi- 
vent être  renvoyés  aux  ingénieurs  en  chef,  pour  rester  dans 
leurs  bureaux  jusqu’à  l’expédition  des  états  généraux  de  situa- 
tion , auxquels  ils  doivent  être  joints  comme  pièces  justifica- 
tives. {Ibid.) 

Art.  5693.  Pour  les  fournitures  et  transports  des  matériaux 
par  régie,  la  paie  des  ouvriers  et  voituriers  doit  s’effectuer  de 
la  même  manière , soit  qu’ils  travaillent  à la  journée , soit 
qu’ils  travaillent  à la  tâche.  {Ibid.) 

Art.  56g4-  Lorsque  les  ouvriers  et  voituriers  sont  à la  tâche, 
les  conducteurs  ou  piqueurs  chargés  de  surveiller  les  approvi- 
sionnemens  de  matériaux  doivent  porter  sur  leurs  rôles  les 
quantités  de  matériaux  reçus  et  transportés,  les  prix  d’extrac- 
tion et  de  transport,  enfin,  les  sommes  dues  à chacun  des  ou- 
vriers et  voituriers , d’après  les  prix  convenus.  ( Ibid.  ) 


TROISIÈME  SOLS-DIVISION. 


De  V Exécution  des  travaux. 

MCLXXX.  Les  travaux  doivent  être  surveillés 
dans  leur  exécution,  constatés  à mesure  de  leur  avan- 
cement, reçus  quand  ils  sont  terminés. 

MCLXXXl.  Les  états  de  situation  périodiques  ser- 
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vent  à éclairer  l’administration  sur  la  marche  des  tra- 
vaux , et  à motiver  les  paiemens  d’à-compte. 

MCLXXXII.  Le  procès-verbal  de  réception  doit 
garantir  à l’administration  publique  la  bonne  confec- 
tion des  travaux,  et  devenir  par  là  aussi  un  titre  pour 
l’entrepreneur,  en  dégageant  sa  responsabilité  et  as- 
surant son  paiement. 

§ i".  Règles  générales  de  surveillance  relativement  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  5696.  Les  ingénieurs  sont  responsables  de  la  bonnè 
exécution  des  travaux  qu’ils  dirigent  ; la  dépense  de  ceux  qu’ils 
ont  exécutés  sans  autorisation , ou  qui  excèdent  les  fonds  ac- 
cordés, reste  à leur  charge,  à moins  qu’ils  ne  justifient  im- 
médiatement d’une  nécessité  impérieuse.  (Instruct.  du  i3aoùt 
1810,  art.  10.)  . 

Art.  56g6.  Lorsque  la  dépense  a été  acquittée  sans  autori- 
sation ou  nécessité  reconnue  et  justifiée  immédiatement,  le 
préfet,  qui  n’aurait  pas  dû  délivrer  les  mandats  de  paiement, 
devient  seul  responsable.  {Ibid.,  art.  11.) 

Art.  5697.  Les  ingénieurs  en  chef  rédigent,  à la  fin  de 
chaque  campagne , le3  états  généraux  de  situation  de  tous  les 
ouvrages  non  terminés , d’après  les  comptes  détaillés  et  pièces 
justificatives  qui  leur  sont  fournis  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires. 

Ces  comptes  sont  arrêtés  au  20  décembre,  et  envoyés  au 
ministre  avaut  le  4 janvier , après  avoir  été  fixés  par  l’admi- 
nistration départementale.  (Instruct.  du  26  floréal  au  IV, 
art.  io.) 

Art.  5698.  Les  comptes  des  entrepreneurs  sont  acceptés  et 
signés  par  eux. 

Eu  cas  de  refus,  ils  sont  tenus  d’en  motiver  les  raisons,  ou 
sommés  de  le  faire  par  l’administration  départementale,  qui , 
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dans  le  délai  d’un  mois , prononce  sur  leurs  réclamations , 
sans  qu’elles  puissent  néanmoins  servir  de  prétexte  à aucun 
ralentissement  ou  cessation  de  travail.  ( Ibid.,  art.  1 1 . )' 

N.  D.  Voir  d’ailleurs , pour  la  direction  et  la  surveillance 
des  travaux  par  les  ingénieurs , ci-devant , première  partie , 
liv.  II , ch.  III,  § 2 , art.  744  à 794. 

§ 2.  Règles  spéciales  de  surveillance  sur  les  travaux  des 
roules. 


Ko  i.  Surveillance  des  ingénieurs. 

Art.  569g.  Les  ingénieurs  en  chef  doivent  faire  au  moins 
deux  tournées  par  an  sur  les  routes  ; 

La  première,  dans  le  mois  d’avril,  pour  l’établissement 
des  travaux  et  pour  conférer  avec  les  ingénieurs  ordinaires  sur 
les  moyens  d’exécution  ; 

La  seconde,  avec  l’inspecteur  général , qu’ils  accompagnent, 
et  à qui  ils  donnent  tous  les  renseignemens  qu’ils  jugent  con- 
venables. (Instruct.  du  26  floréal  an  IV,  art.  i5.) 

Art.  5700.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  spé- 
cialement chargés  de  diriger  par  eux-mêmes , et  par  les  con- 
ducteurs sous  leurs  ordres,  l’exécution  de  l’emploi  des  maté- 
riaux et  autres  travaux  de  l’entretien  des  routes  par  les  canton- 
niers. (Décret  du  16 décembre  1811,  art.  70.) 

Art.  5701.  Ils  doivent  se  tenir  continuellement  assurés  que 
Les  cantonniers  remplissent  leurs  obligations , et  particulière- 
ment celle  d’exécuter  jour  par  jour  les  réparations  de  leur 
canton  de  route.  ( Ibid.,  art.  71.) 

Art.  5702.  Dans  tous  les  cas  où  les  réparations  n’ont  pas 
été  faites  par  des  cantonniers,  les  ingénieurs  ordinaires , sur  le 
rapport  des  conducteurs , doivent  demander  l’autorisation  de 
faire  exécuter  ces  réparations  aux  frais  des  cantonniers. 

Il  est  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  les  sous-préfets,  qui  rendent  compte  de  leurs  décisions  aux 
préfets.  (Ibid.,  art.  72.  ) 
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Art.  5703.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs  tournées  ou 
visites , sont  accompagnés  de  l’ingénieur  ordinaire  de  l’arron- 
dissement et  du  conducteur  surveillant  des  cantons  de  route 
dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

Ils  constatent  l’état  de  la  route; 

Ils  s’assurent  des  causes  de  dégradations  qu’elle  leur  pré- 
sente, et  si  l’approvisionnement  de  matériaux  voulu  par  le 
cahier  des  charges  a été  effectué  par  les  entrepreneurs  aux  épo- 
ques fixées  ; ils  entendent  les  plaintes  des  cantonniers.  ( Ibid., 
art.  78.  ) 

Art.  5704.  Les  ingénieurs  ordinaires  doivent  se  transporter 
sur-le-champ  partout  où  la  route  a éprouvé  quelque  dégrada- 
tion notable  et  nouvelle , et  où  le  service  réclame  leur  pré- 
sence sous  un  rapport  quelconque , en  dresser  procès-verbal , 
et  en  envoyer  copie  à l’ingénieur  en  chef  et  au  sous— préfet. 
{Ibid.,  art.  80.  ) 

Art.  5705.  A l’époque  fixée  poux  l’approvisionnement  des 
matériaux,  les  ingénieurs  ordinaires  procèdent,  en  présence 
des  entrepreneurs  et  des  cantonniers , à leur  réception. 

Ils  dressent  de  cette  réception  un  procès-verbal,  dans  lequel 
ils  sont  tenus  de  consigner  les  observations  des  maires  ou  des 
cantonniers  et  les  motifs  de  la  décision  qu’ils  ont  prise  ensuite 
de  ces  observations. 

Ce  procès-verbal  est  adressé , par  eux , à l'ingénieur  en  chef, 
qui  en  donne  connaissance  au  préfet.  ( Ibid.,  art.  81.  ) 

Art.  5706.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet , en  conseil 
de  préfecture,  prononce,  s’il  y a lieu,  contre  les  entrepreneurs 
les  amendes  fixées  par  le  règlement.  ( Ibid.,  art.  82.  ) 

N°  2.  Surveillance  de  l' autorité  administrative. 

Art.  5707.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  chargés 
d’exercer  une  surveillance  spéciale  sur  le  bon  état  des  routes 
de  leurs  départemens , arrondissemens  et  communes.  ( Décret 
du  16  décembre  1811,  art.  57.  ) 

Art.  5yo8.  La  surveillance  des  maires  sur  l’ctat  des  routes 
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de  leur  commune  et  sur  le  service  des  cantonniers  qui  y sont 
placc's  s’exerce  par  une  inspection  des  travaux , qu’ils  peuvent 
faire  aussi  fréquemment  qu’ils  le  trouvent  convenable , en  se 
faisant  accompagner  par  les  cantonniers  toutes  les  fois  qu’ils  le 
jugent  nécessaire.  ( Ibid.,  art.  58.  ) 

Art.  5709.  Les  maires  ne  peuvent  néanmoins  interdire  ni 
ordonner  aucun  travail  auxdils  cantonniers,  mais  ils  rendent 
compte  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  au  moins  clia- 
que  quinzaine,  et  sur-le-champ,  s’il  y a urgence,  des  résultats 
de  leur  inspection.  {Ibid.,  art.  59.  ) 

Art.  5710.  Les  sous-préfets  doivent  faire  quatre  fois  cha- 
que année  l’inspection  des  routes  royales  de  leur  arrondis- 
sement. , 

Ils  doivent  en  outre  se  transporter  sur  tous  les  points  de 
route  dont  l’état  est  l’objet  d’une  contradiction  entre  les  rap- 
ports des  maires  et  ceux  des  ingénieurs.  ( Ibid.,  art.  60.  ) 

Art.  5711.  Dans  tous  les  cas  énoncés  à l’article  ci— dessus , 
les  sous-préfets  peuvent  prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires  dé 
se  rendre  sur  les  parties  de  route  qu’ils  leur  indiquent , et  se 
faire  en  outre  assister,  dans  leurs  visites , par  les  maires  et  les 
cantonniers.  {Ibid.,  art.  61.) 

Art.  5712.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  visites  spéciale» 
qu’ils  font  des  routes , les  préfets  et  sous-préfets  doivent  appe- 
ler devant  eux  les  maîtres  de  poste  et  entendre  leurs  dires  sur 
la  conduite  journalière  et  l’état  des  travaux  de  l’entretien  des 
cantons  de  route  compris  dans  leurs  relais  respectifs  ; et  ces 
dires  doivent  toujours  être  mentionnés  dans  les  comptes  de 
tournée  des  sous-préfets.  ( Ibid.,  art.  66.  ) 

Art.  5713.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de  paiement,  les 
cantonniers  sont  tenus  d'envoyer  chaque  mois  au  préfet,  par 
l’intermédiaire  des  sous-préfets,  indépendamment  du  certifi- 
cat de  consentement  au  paiement  du  douzième  délivré  par  les 
ingénieurs  un  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste  de  leurs 
cantons  de  route,  constatant  le  bon  état  desdites  routes.  {Ibid., 
art.  67 . ) 

Art.  6714.  Lors  même  qu’un  cantonnier  est  porteur  des  cer- 
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tificats  mentionnés  au  précédent  article,  le  préfet,  s’il  a reçu 
quelque  plainte  ou  acquis  des  notions  sur  le  mauvais  état  de 
sou  canton  de  route , peut  en  faire  ou  en  ordonner  la  visite , 
et  suspendre,  jusqu’au  résultat  de  ladite  visite  la  délivrance 
du  mandat  de  paiement.  {Ibid.,  art.  68.  ) 

Art.  5^i 5.  Le  préfet  peut  également  ordonner  une  vérifi- 
cation extraordinaire  du  canton  de  route  d’un  cantonnier  qui 
le  réclame  et  qui  a éprouvé  le  refus  de  l’un  des  certificats  qui 
lui  sont  nécessaires.  {Ibid.,  art.  69.  ) 

QUATRIÈME  SOUS-DIÈISION. 

Du  Paiement. 

I 

MCLXXXIII.  On  distingue  le  paiement  d’à-compte 
et  le  paiement  définitif  : 

Les  premiers  ont  lieu  pendant  le  cours  des  travaux, 
au  fur  et  à mesure  de  leur  avancement; 

Le  dixième,  réservé  pour  garantie  des  ouvrages, 
n’est  acquitté  qu’après  le  délai  de  garantie. 

MCLXXXLV.  Si  le  dixième  est  jugé  devoir  excéder 
la  proportion  suffisante  pour  la  garantie  de  l’entre- 
prise , il  peut  être  stipulé  que  ce  dixième  cessera  de 
croître  en  raison  des  dépenses  lorsqu'il  aura  atteint  la 
somme  à laquelle  le  devis  aura  déterminé  le  maxi- 
mum des  avances  à exiger  sur  le  prix  des  travaux 
pour  sûreté  des  engagemens  de  l’entrepreneur. 

MCLXXXV.  L’entrepreneur  traitant  à son  tour 
avec  les  particulière,  peut  se  trouver  débiteur; 

Les  droits  de  ses  créanciers,  les  privilèges  de  l’État , 
ont  demandé  quelques  règles  particulières. 
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§ i”.  Des  Certificats  de  paiement. 


Art.  5716.  Les  inge'nieurs  ordinaires,  pendant  leurs  tour- 
nées, font  les  reconnaissances  des  ouvrages  pour  lesquels  il  y 
a des  à-comptes  à payer  aux  entrepreneurs , qu’ils  avertis- 
sent, à cet  effet,  de  se  trouver  sur  les  ateliers  aux  jours  qu’ils 
leur  indiquent.  ( Instruction  minist.  du  26  floréal  an  IV, 
art.  2.3 , § 2.  ) 

Art.  5717.  A cet  effet , pour  chaque  entreprise,  ils  dressent 
un  état  sommaire  et  séparé  des  ouvrages  faits  et  des  maté- 
riaux approvisionnés  qui  sont  sur  les  chantiers. 

Ils  les  estiment  d’après  les  prix  de  l’adjudication,  et  ce 
n’est  que  sur  ces  états , acceptés  par  l’entrepreneur , que  l’in- 
génieur en  chef  donne  les  certificats  de  paiement. 

Les  réceptions  défiuitives  de  petits  ouvrages  se  font  par  l’in- 
génieur ordinaire  ; 

Celles  des  grands  ouvrages  par  l’ingénieur  en  chef. 

Les  unes  et  les  autres  ont  lieu  en  présence  d’un  commissaire 
nommé  par  l’administration  départementale. 

Ce  commissaire  signe  le  procès-verbal  de  l'ingénieur,  ainsi 
que  l’entrepreneur,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  s’est  pas  trouvé 
au  rendez-vous,  il  envoie  son  avis  séparé  au  departement,  qui 
le  joint  au  procès-verbal,  pour  pouvoir  ordonner  le  paiement. 
{Ibid.,  art.  24.) 

Art.  5718.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  justifiées  que  par 
des  certificats  de  l’ingénieur  en  chef,  basés  sur  le  certificat  ou 
le  métrage  détaillé  des  ouvrages  exécutés  et  dépenses  faites, 
qui  lui  est  fourni  par  l’ingénieur  ordinaire  pour  cliaque  en- 
treprise. (Instruct.  du  i3  septembre  1811  , art.  58.) 

Art.  5719.  Ces  certificats  ou  métrages  détaillés  restent  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  l’ingénieur  en  chef,  pour  être  con- 
sultés au  besoin.  {Ibid.,  art.  5g.  ) 

Art.  5720.  Les  certificats  doivent  indiquer  sommaire- 
ment : 
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1°.  Le  nom,  le  domicile  de  la  partie  prenante,  adjudica- 
taire , soumissionnaire  ou  régisseur  ; 

2°.  La  date  et  le  montant  de  l’adjudication,  soumission, 
et  de  l’arrêté  du  préfet  pour  les  travaux  exécutés  par  régie  ; 

3°.  La  nature  des  ouvrages  exécutés , la  partie  de  route  sur 
laquelle  ils  ont  été  faits,  et  la  date  de  leur  exécution  ; 

4°.  Le  montant  total  des  dépenses  faites; 

5°.  Celui  des  à-comptes  délivrés , en  rappelant  le  numéro 
des  ordonnances  sur  lesquelles  ils  ont  été  imputes  ; 

6®.  Ce  qui  reste  dû  ; 

7®.  Enfin  la  somme  à payer , soit  à-compte , soit  pour  solde, 
sur  l’ordonnance  expédiée  à cet  effet.  (Circul.  du  16  pluviôse 
an  XI.) 

Art.  6721.  Si  le  préfet  jugeait  qu’il  y a lieu  d’augmenter 
ou  de  réduire  le  paiement  proposé , l’ingénieur  en  chef  est 
tenu  de  modifier,  en  conséquence,  son  certificat,  ou  de  don- 
ner son  refus  motivé  par  écrit. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  discussion  est  soumise  de  suite  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  (Instruct.  du  i3  sep- 
tembre 181 1 , art.  6o.  ) 

Art.  5^22.  Les  certificats  de  proposition  délivrés  par  les 
ingénieurs  en  chef  sont  adressés  directement  aux  préfets,  qui 
les  remettent  ensuite  aux  parties  prenantes  avec  leurs  mandats 
de  paiement.  {Ibid.,  art.  6i.) 

Art.  5723.  Les  préfets  ont  l’attention  de  ne  délivrer  leurs 
mandats  aux  parties  prenantes,  que  sur  des  certificats  de  l’in- 
génieur en  chef,  ainsi  conçus , en  ayant  soin  de  le3  timbrer  de 
l’année  d’exercice  sur  le  fonds  duquel  le  paiement  est  imputé, 
et  qu’après  avoir  reçu  du  trésor  public  l’avis  de  la  réalisation 
en  caisse  des  fonds  ordonnancés.  (Circul.  du  16  pluviôse  an  XI  ; 
instruct.  du  i3  septembre  1811,  art.  57.) 

Art.  5724.  Un  duplicata  de  ces  certificats  doit  même  être 
joint  à l’appui  des  mandats  du  préfet,  comme  pièce  à l’ap- 
pui. (Instruct.  sur  les  états  de  situation  de  l’exercice  de  l’an  VIII, 
§ 2 ; circul.  minist.  du  4 vendémiaire  an  V ; instruct.  du 
8 frimaire  an  VIII  ; du  i5  vendémiaire  an  IX.  ) 
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Art.  S-yiS.  Les  mandais  et  certificats  de  paiement  ne  doi- 
vent pas  porter  sur  plusieurs  ordonnances,  ni  cumuler,  autre- 
ment que  pour  mémoire  , des  dépenses  appartenant  à «lifte— 
rens  exercices,  ou  relatives  à plusieurs  adjudications , soumis- 
sions et  régies , ni  imputables  sur  des  fonds  de  différente  na- 
ture, quoique  du  même  exercice.  (Inslruct.  du  i3  septembre 
1811,  art.  62;  circuit  du  16  pluviôse  an  XI.  ) 

Art.  5746.  Lorsque  la  mctne  adjudication  cumule  plusieurs 
articles  du  budget  , les  mandats  et  certificats  de  paiement 
sont  expédiés  séparément  pour  chaque  article.  (Instruct.  du 
i3 septembre  1811,  art. 63.) 

§ 2.  De  la  Régularité  des  paiemens. 

Art.  5727.  Aucun  paiement  n’est  régulier  s’il  n’a  pour  objet 
une  dépense  déjà  faite  et  approuvée,  et  s’il  n’est  imputé  sur 
des  fonds  faits  pour  le  service  et  l’exercice  auxquels  appartient 
la  dépense.  (Instruct.  du  i3  septembre  1811 , art.  5o.) 

Art.  5728.  S’il  arrive,  pour  une  cause  quelconque,  qu’il  y 
t ait  lieu  à annuler  des  mandats  déjà  envoyés  par  les  payeurs 
particuliers  au  payeur  général  des  dépenses  diverses , et  à faire 
rétablir  les  fonds  dans  les  caisses  des  payeurs  par  les  parties, 
les  préfets  et  les  ingénieurs  en  chef  commencent  par  délivrer, 
en  remplacement,  d’autres  mandats  et  certificats  pour  dé- 
penses régulières , afin  de  mettre  les  payeurs  en  mesure  de 
suivre  les  instructions  qu’ils  ont  reçues  pour  l’échange  des  man- 
dats annulés,  déjà  envoyés  au  payeur  général.  {Ibid.,  art.  66.) 

Art.  6729.  Les  payeurs  particuliers  peuvent  refuser  les 
mandats  et  les  certificats  qui  ne  sont  pas  conformes  au  modèle 
arrête'  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  et  aux 
dispositions  prescrites  ci-dessus.  {Ibid.,  art.  72.) 

Art.  5730.  Aucune  plainte  sur  le  retard  du  paiement  des 
ordonnances  n’est  admise,  par  l’administration,  sahs  un  cer- 
tificat par  écrit  de  la  part  du  payeur,  contenant  les  motifs  de 
son  refus,  afin  qu’il  puisse  en  être  référé,  s’il  y a lieu , au  mi— 
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nistre  des  finances , par  l’intermédiaire  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  ( Ibid.,  art.  73.) 

Art.  5731.  Les  lois  sur  la  comptabilité  veulent  que  toutes 
sommes  payées  sur  les  deniers  publics  soient  justifiées , non- 
seulement  par  les  ordonnances  des  ministres,  mais  encore  par 
les  pièces  à l’appui  des  dépenses  qui  ont  motivé  l’expédition 
des  ordonnances. 

Ces  pièces  doivent  être  remises  au  fonctionnaire  chargé  de 
justifier  du  paiement  des  dépenses  auprès  de  la  cour  des 
comptes  ou  aux  personnes  déléguées  pour  effectuer  ce  paie- 
ment sous  sa  surveillance.  ( Ibid.,  art.  74  ; décret  du  24  mes- 
sidor an  XII.) 

Art.  5732.  Pour  le  paiement  des  travaux  de  routes , ponts, 
navigation,  bacs,  canaux,  dessèchemens , etc.,  lorsque  ces 
travaux  se  font  par  entreprise,  en  vertu  d’adjudication  ou 
soumission,  il  est  produit  : 

A l’appui  des  mandats  pour  premier  à-compte , 

i°.  Un  extrait  de  l’adjudication  ou  marché,  désignant  la 
nature  des  travaux  et  le  lieu  où  ils  doivent  être  exécutés, 
ainsi  que  les  prix  alloués  aux  entrepreneurs  ; 

2°.  Un  certificat  de  l’ingénieur  en  chef,  constatant  le  mon- 
tant des  travaux  exécutés  et  la  somme  à payer  ; 

Pour  chaque  nouvel  à-compte , pareil  certificat  de  l’ingc- 
nieur  en  chef,  constatant  l’avancement  des  travaux  et  fourni- 
tures, et  la  somme  à payer  ; 

Pour  les  paiemens  définitifs,  indépendamment  du  certificat 
de  l’ingénieur  en  chef,  rédigé  suivant  le  modèle  prescrit,  l’ex- 
pédition de  l’adjudication  ou  marché , le  devis  et  le  procès- 
verbal  de  réception,  vérifié  et  arrêté  par  l’ingénieur  en  chef. 

Ces  pièces,  que  l’on  délivre  aux  entrepreneurs,  sont  fournies 
par  eux,  ou  remplacées  à leurs  frais,  lorsqu’ils  les  ont  égarées, 
(Instruct.  du  i3  septembre  1811  , art.  75.) 

Art.  5733.  Lorsque  les  travaux  se  font  par  régie  ou  écono- 
mie, les  mandats  du  préfet,  expédiés  au  nom  du  régisseur  ou 
de  l’agent  chargé  de  la  conduite  des  ouvrages,  sont  appuyés 
des  états  de  tournées  et  fournitures,  certifiés  par  lui,  vérifiés 
T.  IV.  .9 
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par  l’ingénieur  ordinaire,  et  arrêtés  par  l’ingénieur  en  chef, 
conformément  aux  modèles  prescrits. 

On  joint  à ces  états  les  pièces  justificatives  nécessaires,  sui- 
vant la  nature  des  objets. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  remettre  par  avance  des  fonds  aux  ré- 
gisseurs , pour  en  faire  la  distribution , cette  remise  s’effectue  * 
mesure  des  dépenses  qui  sont  faites,  et  qu’il  s’agit  de  payer, 
d’après  le  certificat  qui  en  est  fourni  par  l'ingénieur  en  chef. 

Le  paiement  du  premier  et  du  second  mandat  a lieu  sur  le 
simple  acquit  du  régisseur  ; 

Pour  obtenir  le  paiement  du  troisième , il  est  produit  au 
payeur  le  compte  appuyé  des  pièces  justificatives  de  l'emploi 
de  la  somme  payée  sur  le  premier  mandat; 

Au  paiement  du  quatrième , le  compte  et  les  pièces  justih- 
tives  de  l’emploi  du  second  doivent  de  même  être  remis  au 
payeur,  et  ainsi  de  suite  pour  les  paieraens  subséquens.  {Ibid., 
art.  76;  voir  ci-devant , 5687  à 5694.) 

Art.  5734.  Lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  accessoires  aux  tra- 
vaux, d'indemnités  pour  terrains  et  maisons  cédés  au  Gouver- 
nement, les  mandats  du  préfet  sont  appuyés  : 

i°.  Du  certificat  de  l’ingénieur  eu  chef; 

2°.  De  l’expédition  de  l’acte  de  cession,  établissant  l'indeni- 
uité  réglée  de  gré  à gré  avec  le  Gouvernement , ou  du  juge- 
ment, lorsque  cette  indemnité  est  fixée  parles  tribunaux; 

3’.  Du  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  consta- 
tant que  le  terrain  ou  la  maison  cédés  ne  sont  grevés  d’aucune 
inscription. 

Si  ce  certificat  ne  peut  être  produit  en  original,  il  est  rem- 
placé par  celui  du  préfet , constatant  qu’il  a été  fourni  et  qu’il 
se  trouve  déposé  dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  {Ibid., 
art.  77;  voir  aussi  lettre  du  grand-juge,  du  4 thermidor 
an  XIII.) 

Art.  5735.  Lorsqu’il  s'agit  d’indemnités  pour  cession  mo- 
mentanée on  dommages  causés  dans  les  propriétés,  extrac- 
tion de  matériaux  , etc. , on  produit  k l'appui  : 

i°.  Le  certificat  de  l’ingénieur  en  chef; 
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2°.  L’expédition  ou  extrait  suffisamment  libellé  des  pro- 
cès-verbaux d’expertise,  énonciatifs  de  l’approbation  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées.  (Iustruct.  du  1 3 sep- 
tembre 181 1 , art.  78.  ) 

Art.  5736.  Pour  le  paiement  des  salaires  d’experts,  on 
produit  un  état  des  journées  de  travail  de  l’expert  ou  des  ex- 
perts. 

Cet  état,  indicatif  du  prix  fixé  pour  chaque  journée  de  tra- 
vail, par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  est  ar- 
rêté par  l’ingénieur  en  chef,  et  porte  en  même  temps  proposi- 
tion de  paiement.  (Ibid.,  art.  7g.) 

Art.  5737.  Pour  le  paiement  des  loyers  de  magasins,  bâti- 
mens,  etc.,  à la  charge  du  Gouvernement,  indépendamment 
du  certificat  de  l’ingénieur  en  chef,  on  produit  copie  ou 
extrait  libellé  du  bail  ou  sous-bail  souscrit  par  le  propriétaire 
ou  principal  locataire. 

Cet  extrait,  dont  la  production  doit  servir  pour  tous  les 
paieinens  subséquens  jusqu’à  l’expiration  ou  résiliation  du 
bail,  établit  le  nom  des  parties  contractantes,  le  prix  et  la 
durée  du  bail,  les  époques  fixées  pour  le  paiement,  et  la  date 
de  l’approbation  donnée  par  le  directeur  générai. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  de  bail , les  mandats  et  certificats  doi- 
vent le  dire,  en  rappelant  toujours  l’approbation.  (Ibid., 
art.  80.  ) 

Art.  5738.  Pour  le  paiement  des  frais  de  levés  de  plans,' 
nivellement,  sondes,  recherches  de  matériaux,  etc. , impres- 
sion, secours  à des  ouvriers  blessés,  etc. , on  produit,  avec  le 
certificat  de  l’ingénieur  en  chef,  les  états  de  ces  frais  et  dé- 
penses, avec  les  pièces  justificatives,  selon  la  nature  des  ob- 
jets. 

Le  certificat  rappelle  toujours  la  date  de  l’approbation  don- 
née au  paiement  par  le  directeur  géuéral  des  ponts  et  chaussées. 
(Ibid.,  art.  81 .) 

Art.  5739.  Pour  le  paiement  des  salaires  de  cantonniers . 
les  mandats  sont  individuels  ou  collectifs,  suivant  les  be- 
soins. 

«9- 
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S’ils  sont  individuels , ils  sont  appuyés  d’un  certificat  de  l’in- 
génieur eu  chef,  constatant  le  nombre  des  journées  et  le  prix 
de  chacune. 

S’ils  sont  collectifs , c’est-à-dire  expédiés  au  nom  d’un  chef 
d’atelier  ou  agent  désigné  à cet  effet,  ils  sont  appuyés  d’états 
de  journées  ou  de  fournitures,  certifiés  par  l’ingénieur  ordi- 
naire , et  arrêtés  par  l’ingénieur  en  chef , avec  proposition  de 
paiement. 

Ces  états,  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  émargés  par  les  canton- 
niers, sont  appuyés  de  pièces  justificatives  lorsqu’ils  compren- 
nent d’autres  dépenses  que  celles  des  salaires.  {Ibid.,  art.  8a.) 

Art.  6740.  Pour  le  paiement  des  salaires  des  conducteurs 
non  embrigadés,  piqueurs,  préposés  des  ponts  à bascule, 
éclusiers,  garde-canaux,  et  lorsque  les  mandats  sont  indivi- 
duels , ils  sont  appuyés  d’un  certificat  de  l’ingénieur  eu  chef, 
constatant  la  somme  due  à payer. 

Lorsqu’ils  sont  collectifs , le  certificat  est  conçu  de  manière 
à faire  conuaitre  la  somme  à payer  à chaque  individu.  ( Ibid., 
art.  83.  ) 

Art.  574t.  Toutes  les  dépenses  accessoires  aux  travaux 
désignés  dans  les  sept  articles  sont  payées  sur  les  ordon- 
nances expédiées  pour  travaux,  pourvu  que  les  certificats  et 
mandats  rappellent  exactement  les  dates  des  décisions  du  mi- 
nistre ou  du  directeur  général , qui  en  ont  autorise  le  paie- 
ment. {Ibid.,  art.  84.) 

Art.  5742.  Lorsque,  d’après  autorisation,  soit  du  ministre, 
soit  du  directeur  général,  il  s’agit  de  faire  payer  sur  des  or- 
donnances qui  n’ont  pas  été  expédiées  spécialement  pour 
l’objet  compris  daus  l’autorisation,  011  joint,  à l’appui  du 
mandat  de  paiement,  l’original  même  de  l’autorisation,  si 
elle  n’a  d’autre  objet  que  celui  du  paiement  à faire , ou  extrait 
seulement  de  cette  autorisation,  certifiée  par  le  préfet,  si  elle 
est  relative  à plusieurs  objets.  ( Ibid.,  art.  85.  ) 

Art.  5743.  Les  frais  fixes  et  dépenses  éventuelles  se  paient, 
comme  les  appointe  mens , sur  mandats  et  certificats  indivi- 
» duels  ou  collectifs. 
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Ou  rappelle  toujours,  dans  ces  mandats  et  certificats,  la 
date  de  l’approbation  donnée  au  paiement  des  dépenses  éven- 
tuelles par  le  ministre  ou  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  {Ibid.,  art.  87.) 

Art.  5744-  Toutes  les  pièces  à l'appui  de  ces  mandats  de 
paiement  doivent  être  visées  du  préfet. 

Quand  ces  pièces  sont  trop  nombreuses  , il  suffit  d’en 
viser  le  bordereau  indicatif  du  numéro  d’ordre  de  chaque 
pièce,  de  leur  désignation  et  de  la  somme  à payer.  {Ibid., 
art.  90.) 

Art.  5745.  Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas , être  em- 
ployés qu’à  leur  destination. 

Tous  déplacemens  de  fonds  sont  formellement  interdits. 
( Instruct.  du  5 mai  1806,  n°  8.  ) 

Art.  5746.  Dans  aucun  cas,  les  ingénieurs  ni  les  employés 
sous  leurs  ordres  n’ont  aucun  maniement  des  deniers  publics. 
(Iustruct.  miuist.  du  26  floréal  au  IV,  art.  25.) 


§ 3.  Des  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 


Art. ,5747.  Les  mandats  expédiés  pour  paiement  de  dé- 
penses relatives  au  service  médiat  ou  immédiat  des  ponts  et 
chaussées  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  timbre.  (Instruct. 
du  t3  septembre  1811  , art.  91.) 

Art.  6748.  Les  projets , devis  et  détails , les  procès-verbaux 
de  réception  des  ouvrages,  et  les  certificats  délivrés  par  les 
ingénieurs  pour  servir  de  base  aux  mandats  de  paiement,  ne 
pouvant  être  considérés  que  comme  renseignemens  néces- 
saires à l’administration,  en  sont  également  exempts.  {Ibid., 
art.  92;  lois  du  i3  brumaire  an  VII,  art.  12;  du  i5  mai 
1818  , art.  8.  ) 

Art.  5749.  Les  expéditions  seules  des  devis  et  des  procès- 
verbaux  de  réception  qui  se  délivrent  aux  entrepreneurs  y sont 
assujetties,  (instruct  du  i3  septembre  1 8 r 1 , art.  y3  ; loi  du 
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i5  mai  i8t8,art.  80;  décision  dn  ministre  des  finances,  du 
3 messidor  an  X.  ) 

Art.  5760.  Ces  expéditions  sont  fournies  par  les  bureaux 
des  préfectures , et  uon  par  les  ingénieurs  en  chef  ; les  droits 
en  résultant  sont  remboursés  de  suite  par  les  entrepreneurs, 
avec  les  frais  d'expédition,  lorsqu’il  y a lieu.  (Instruct.  minist. 
du  t3  septembre  181 1 , art.  94.) 

Art.  575i.  Les  procès-verbaux  d’expertise  des  terrains  et 
maisons  cédés  ou  pris  pour  travaux  relatifs  au  même  service, 
les  actes  de  cession  portant  règlement  de  ces  indemnités,  et 
tous  autres  de  même  nature , doivent  être  timbrés.  ( Ibid., 
art.  95.) 

Art.  575a.  Lorsque  les  frais  sont  à la  charge  du  Gouverne- 
ment , les  papiers  destinés  à ces  différons  actes  sont  visés  pour 
timbre  gratis.  (Ibid.,  art.  96.) 

Art.  5753.  Les  procès-verbaux  d’adjudication,  ainsi  que 
les  actes  de  cautionnement  et  les  expéditions  de  ces  actes,  qui 
sont  délivrées  par  les  préfets  aux  entrepreneurs , sont  soumis 
au  droit  de  timbre.  ( Ibid.,  art.  97.  ) 

Art.  5754.  Les  expéditions  qui  sont  faites  pour  l’adminis- 
tration générale  et  pour  les  ingénieurs  ne  sont  pas  timbrées 
lorsqu'elles  portent  cette  destination.  (Ibid.,  art.  98.) 

Art.  5755.  Les  préfets  se  concertent  avec  les  préposés  de 
l’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  pour 
faire  timbrer  à l’avance  les  papiers  nécessaires  à l’expédition 
des  actes  sujets  au  timbre,  et  rembourser  les  droits  en  résul- 
tant, aux  époques  etsuivant  les  formes  prescrites  par  le  direc- 
teur général  de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines.  (Ibid.,  art.  99.) 

Art.  5756.  Conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du  7 germinal 
an  VIII,  à l’arrêté  du  Gouvernement , du  t5  brumaire  an  XII, 
et  aux  décrets  des  ?.5  germinal  an  XIII  et  19  mai  181 1 , les 
adjudications  et  marchés,  ainsi  que  les  actes  de  cautionne- 
ment, relatifs  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  exécutés  en 
entier  on  en  partie  à la  charge  du  trésor  public,  sont  soumis, 
pour  l’enregistrement , au  droit  fixe  d’un  franc,  mais  ils  ne 
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sont  enregistrés  qu'a  près  l'approbation  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  (Ibid.,  art.  100.) 

Art.  S'jS’].  Lorsque  l’adjudicataire  se  cautionne  lui-mèine, 
en  donnant  pour  garantie  spéciale  l’hypothèque  sur  ses  im- 
meubles, il  n’y  a pas  lieu  à la  perception  du  droit  de  caution- 
nement. (Ibid.,  art.  101.  ) 

Art.  5^58.  Conformément  au  § a de  l’art.  70,  lit.  II , de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  Vil,  lea  actes  de  cession  établissant  le 
règlement  des  indemnités  dues  pour  tcrraius  ou  maisons  cédés 
au  Gouvernement  pour  cause  d’utilité  publique  doivent  être 
enregistrés  gratis.  (Ibid.,  art.  10a.) 

5 4-  Oes  Créanciers  de  l’entreprise. 

MCLXXXVl.  Les  art.  557,  558,  55g,  56 1 , 56a, 
565,  564  » 565  et  56g  du  Code  de  procédure  civile 
déterminent  généralement  lea  formalités  à observer 
pour  former  les  oppositions,  et  pour  saisir  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  pour  fournitures  et  entreprises 
de  travaux. 

Mais  l’effet  de  ces  oppositions  reçoit  quelques 
modifications  exceptionnelles,  en  ce  qui  concerne 
les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  des  travaux  pu- 
blics. 

MCLXXXVII.  Les  créanciers  sont  divisés  eu  deux 
classes  ; 

Les  règles  du  droit  commun  s’appliquent  seule- 
ment aux  créances  des  ouvriers  et  des  fournisseurs 
de  matériaux  qui  jouissent  du  privilège  institué  par 
les  ârt.  3101 , aïoa  , aio3  du  Code  civil. 

Les  oppositions  des  créanciers  particuliers  des  en- 
trepreneurs ne  sont  pas  reçues  par  les  payeurs. 

L’entreprise  et  les  fonds  qui  lui  sont  destinés,  jus- 
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qu’à  la  réception  des  travaux,  n’appartiennent  pas 
encore  à l’entrepreneur,  mais  à l’État. 

Art.  5759.  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  des  ouvrages  faits  et  à faire  pour  le  compte  de 
l’État  ne  peuvent  faire  aucune  saisie-arrct  ni  opposition  sur 
les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  payeurs  du  trésor  pu- 
blic, pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudica- 
taires. 

Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui  auraient  été  faites 
sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues.  (Décret  du 
26  pluviôse  an  II , art.  1 et  2.  ) 

Art.  5760.  Ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  lest! ils  entrepreneurs,  et  les  sommes  dues  pour 
fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à la  cons- 
truction des  ouvrages.  {Ibid..,  art.  3.) 

Art.  5761.  Néanmoins  les  sommes  qui  restent  dues  aux 
entrepreneurs  ou  adjudicataires,  après  la  réception  des  ou- 
vrages, peuvent  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers, 
lorsque  les  dettes  mentionnées  en  l’article  précédent  ont  été 
acquittées.  {Ibid.,  art.  4 ; instruct.  du  grand-juge , du  27  mars 
1806  ; avis  du  comité  de  l’intérieur,  du  12  février  1819.  ) 

CINQUIÈME  SOUS-DI riSI ON. 

Dispositions  spéciales  à la  plantation  des  dunes. 

MCLXXXVIII.  Une  portion  de  nos  côtes  est  ex- 
posée à l’envahissement  des  sables  mobiles , qui , de 
proche  eu  proche , tendent  à enlever  des  terrains  à 
l’agriculture  , et  qui  menacent  d’encombrer  l’ap- 
proche de  nos  ports. 

D’heureux  essais  ont  été  tentés  pour  fixer  ces  sables 
par  des  plantations  appropriées  au  sol. 
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Des  règles  d’administration  publique  sont  devenues 
nécessaires  pour  encourager  et  protéger  ce  genre  de 
travaux. 

MCLXXXIX.  Les  beaux  travaux  qui  ont  été  exé-< 
cutés  dans  les  départemens  de  la  Gironde  et  des 
Landes , sur  les  plans  et  sous  la  direction  de  M.  l'in- 
génieur Brémontier,  ont  donné  lieu  à des  règlemens 
locaux  rendus  par  les  préfets,  et  revêtus  de  l'appro- 
bation supérieure.  f 

JV.  B.  Nous  avons  déjà  rapporté  au  livre  précé- 
dent ( t.  III,  p.  io3)  les  principales  dispositions 
relatives  à la  plantation  des  dunes. 

Cependant,  comme  cette  matière  se  rattache  au 
service  des  ponts  et  chaussées , nous  avons  dû  la  rap- 
peler ici  en  y ajoutant  une  disposition  de  détail  qui 
nous  a paru  mériter  detre  connue. 

Aht.  576*.  Lorsque  les  particuliers  ou  les  communes  se  trou- 
vent hors  d’état  de  planter  les  dunes  qui  leur  appartiennent, 
les  préfets  peuvent  proposer  à l’administration  publique  de  se 
charger  des  plantations. 

Les  propositions  qu’ils  adressent  à cet  effet  au  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  doivent  être  accompagnées , in- 
dépendamment des  devis  et  détails  estimatifs  du  travail  à 
faire,  d’un  rapport  motivé  du  directeur  des  domaines  et  de 
l’enregistrement,  sur  les  avantages  que  peut  promettre  la 
plantation  projetée,  et  sur  l’aperçu  des  produits  comparés 
avec  la  dépense  de  premier  établissement.  (Décret  du  14  dé- 
cembre 1810 , art.  5 ; instruct.  du  1 1 février  181 1 et  du  18  dé- 
cembre 1808.) 


Digitized  by  Google 


( 2<j8  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 


Des  Travaux  relatifs  aux  bâtiment  civils. 

MCXC.  Les  travaux  des  bàtimens  civils  s’exé- 
cutent pour  le  compte  de  l’État,  pour  celui  des  dé- 
partemens  ou  pour  celui  des  communes. 

Ils  sont  dirigés  par  des  architectes  nommés  par 
l’administration. 

MCXCI.  Les  règles  qui  régissent  ces  travaux  ont 
une  étroite  analogie  avec  celles  qui  viennent  d’être 
exposées  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

PREMIÈRE  SOVS-DIF1SION. 

Règles  générales  aux  travaux  pour  les  divers  genres  de 
bàtimens  civils. 


MCXC1L  Ces  règles  embrassent  les  constructions, 
les  réparations  et  l’entretien. 

MCXCIfl.  Une  partie  de  ces  règles  a pour  objet 
de  garantir  la  bonne  confection  des  travaux  ; 

Une  autre  partie  a pour  objet  d’assurer  l’économie 
nécessaire  dans  l’emploi  des  deniers  de  l’État  ou  des 
établissemens  publics. 

MCXCI V.  Ces  travaux  ne  peuvent  être  autorisés 
sans  que  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  n'aient 
été  préalablement  approuvés  par  l’autorité  compé- 
tente. 

MCXCV.  Les  préfets  et  les  maires  suivent,  pour 
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les  travaux  qu’ils  sont  chargés  d’autoriser,  les  memes 
règles  que  l’adnv  .i.dration  générale  à 1 egard  de  ceux 
dont  l’autorisation  lui  est  réservée.  {Voir  ces  distinc- 
tions ci-dessus , art.  1923  a 1928.) 

1 

Art.  5763.  Il  faut  que  les  plans,  présentés  sur  une  échelle^ 
suffisante,  offrent,  suivant  l’importance  des  travaux,  tous  les 
développcmens  nécessaires. 

Pour  y parvenir,  les  plans  généraux  sont  dressés  sur  une 
échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre. 

Les  plans  de  détails  doivent  l’être  ordinairement  sur  une 
échelle  de  dix  millimètres  par  mètre,  et  quelquefois  sur  une 
échelle  de  vingt  millimètres,  lorsqu’ils  doivent  présenter  plus 
en  grand  quelques-uns  de  ces  détails.  (Circul.  ininist.  du 
?.a  octobre  1812.) 

Art.  5764.  Le  devis  doit  présenter  un  tableau  si  exact,  et 
en  même  temps  si  de'taillé,  des  divers  travaux  dont  se  com- 
pose l’ensemble  des  édifices,  que,  dans  l’exécution,  il  n’y 
ait  plus  qu’à  suivre  ce  devis  sans  jamais  s’en  écarter. 

S’il  n’est  pas  toujours  possible  de  tout  prévoir,  il  faut  au 
moins  donner  une  description  sommaire  des  ouvrages  à faire  ; 
indiquer  les  précautions  à prendre  dans  leur  exécution  ; ex- 
primer l’espèce , la  qualité , la  façon  et  l’emploi  des  divers 
matériaux , ainsi  que  leur  prix  et  celui  de  la  main-d’œuvre  ; 
expliquer  la  manière  dont  les  fondations  doivent  être  assises 
et  construites , pour  avoir  le  degré  de  solidité  désirable  ; don- 
ner les  sondes  du  terrain  ; déterminer,  pour  chaque  partie  sé- 
parée de  la  construction , les  dimensions  des  divers  ouvrages , 
afin  d’en  pouvoir  vérifier  les  quantités;  enfin,  spécifier,  pour 
chaque  article , la  manière  dont  les  travaux  mentionnés  doi- 
vent être  exécutés,  et  leurs  prix  présumés,  en  justifiant  cette 
évaluation  par  des  détails  et  sous-détails  que  les  préfets  doi- 
vent exiger  absolument.  {Ibid. ; circul.  ininist.  du  i3  vendé- 
miaire an  VIII.  ) 

Art.  5765.  Le  détail  estimatif  énumère  et  détaille  les  prix 
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courans  de  toutes  les  espèces  de  matériaux , d’ouvrages  et  de 
main-d’œuvre,  suivant  les  dimensions  et  les  conditions  portées 
au  devis , et  où  se  trouve,  à la  fiu , le  montant  aperçu  et  très 
approché  de  la  dépense  entière.  (Circul.  tninist.  du  i3  vendé- 
miaire an  VIII.  ) 

Art.  5j66.  Les  dessins  figuratifs  sont  les  plans  du  rez-de- 
chaussée  et  des  différons  étages,  les  coupes  en  long  et  en  tra- 
vers , et  les  élévations  des  faces  principales.  ( Ibid.  ) 

Art.  5767.  Pour  les  constructions  un  peu  importâtes,  il  est 
dressé  des  plans  de  détail  d’exécution.  (Circul.  du  22  octobre 
181a.) 

Art.  5768.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  projetées , rédi- 
gées et  signées  par  l’architecte,  puis  visées  et  siguées  par  l’ad- 
ministration ou  par  le  directeur  de  l’établissement , ensuite 
adressées  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  les  soumet  lui-mçme 
à son  conseil  des  bâlimens  civils.  (Circul.  minist.  du  t3  ven- 
démiaire an  VIII.  ) 

Art.  576g.  Le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  énonce 
d’une  manière  précise  les  diverses  époques  des  travaux,  quand 
ils  doivent  être  successivement  terminés,  quels  degrés  d’avan- 
cement douuent  lieu  à des  paiemeus  d’à-compte.  (Circul.  du 
22  octobre  1812.  ) 

Art.  5770.  Les  approvisionneineus  ne  doivent  plus  changer 
du  moment  où  ils  ont  été  reconnus  de  bonne  qualité  et  de  di- 
mensions convenables.  ( Ibid.  ) 

Art.  5771.  Le  préfet  donne  à l’architecte,  pour  le  guider 
dans  la  rédaction  des  projets  de  construction,  un  programme 
raisonné  des  besoins  de  l’établissement  projeté. 

Ce  programme  indique  le  nombre  d’individus  qui  doivent, 
soit  y être  reçus  à demeure  . soit  le  fréquenter.;  celui  des 
chefs  et  ageus  qui  doivent  y loger;  le  nombre,  approximatif 
des  pièces  à consacrer  à des  usages  communs  ; leur  emploi  ou 
destination  ; enfin , le  nombre  des  pièces  affectées  à des  loge- 
meus  ou  usages  particuliers , en  distinguant  le  grade  ou  la 
qualité  des  personnes  qui  doivent  les  occuper.  (Ibid.) 

Art.  5772.  Aucune  dépense  pouf  les  constructions,  les  dis- 
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trihutions  et  les  réparations  des  bàtimens  civils,  ne  peut  être 
Faite  avant  que  les  devis  explicatifs,  les  détails  estimatifs  et  les 
dessins  figuratifs  aient  été  examinés  par  le  conseil  des  bàti- 
mens civils  et  revêtus  de  l’approbation  du  ministre  de  l’in- 
térieur. (Circul.  minist.  du  i3  vendémiaire  an  VIII.  ) 

Art.  5773.  Il  n'y  a que  deux  exceptions  ; 

La  première  concerne  les  réparations  dites  locatives,  les- 
quelles ne  changent  rien  aux  distributions  ni  aux  décorations, 
tant  intérieures  qu’extérieures. 

Elles  comprennent  seulement  le  remplacement  de  quelques 
briques  dans  les  planchers,  la  pose  de  quelques  carreaux  de 
verre  aux  croisées,  lorsqu’ils  ont  été  cassés  par  accident,  et 
que  là  dépense  n’en  peut  être  supportée  par  les  auteurs  du 
dommage. 

La  seconde  concerne  les  réparations  urgentes  dans  le  cas  de 
péril  imminent  , comme  d’une  poutre  qui  menace  de  se 
rompre,  d’un  mur  incliné,  etc  . , cas  auxquels  l’architecte,  même 
l’administration  ou  le  directeur,  est  autorisé  à faire  une  dé- 
pense de  i5o  fr.  au  plus,  à la  charge  de  rendre  compte,  dans 
le  plus  court  délai,  au  ministre  de  l’intérieur,  afin  qu’il  ap- 
prouve d’abord  la  mesure  prise , et  qu’il  pourvoie  ensuite  aux 
mesures  ultérieures.  {Ibid.  ) 

Art.  5774.  Lorsque  les  projets,  plans  et  devis  ont  été  ap- 
prouvés parle  ministre  de  l’intérieur,  il  ne  peut  y être  fait  ni 
changement  ni  altération  lors  de  leur  exécution  , que  sur  la 
proposition  transmise  par  le  préfet  dans  le  département  du- 
quel s’exécutent  les  travaux , et  adoptée  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  d’après  l’avis  du  conseil  des  bàtimens  civils,  qui 
est  préalablement  consulté.  (Arrêté  du  18  juin  1812,  art.  2.  ) 

Art.  5776.  Aucun  à-compte  n’est  délivré  à l’entrepreneur 
que  d’après  un  certificat  du  préfet,  qui  atteste  que  la  portion 
exécutée  est  conforme  au  projet.  {Ibid.) 
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DEUXIÈME  SOUS-DIVISION 
Du  Ministère  des  architectes. 


MCXCVI.  Les  architectes  employés  aux  travaux 
(les  édifices  publics  sont  soumis  à une  responsabi- 
lité. 

Leurs  honoraires  sont  déterminés  par  certaines 
règles. 

Aht.  5776.  Tout  architecte  chargé  de  la  direction  de  tra- 
vaux dépendant  du  ministère  de  l’intérieur,  situés  hors  du 
département  de  la  Seine , et  approuvés  par  ce  ministre , d’après 
l’avis  du  conseil  des  bâtimens  civils , à l’examen  duquel  les 
projets , plans  et  devis  ont  été  soumis,  est  tenu  de  veiller  sous 
sa  responsabilité  à ce  que  ces  travaux  soient  exécutés  confor- 
mément auxdits  projets,  plans  et  devis.  (Arrêté  ministériel  du 
18  juin  1812,  art.  1.) 

Art.  5777.  Tout  architecte  desdits  travaux  étant  person- 
nellement responsable  de  l’exactitude  avec  laquelle  ils  sont 
exécutés  conformément  au  projet , doit  supporter  les  frais  de 
tout  changement  fait  sans  l’approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sauf  à lui  à avoir  son  recours  contre  l’entrepreneur,  si 
celui-ci  a opéré  le  changement  à son  insu.  {Ibid.,  art.  4 ) 

Art.  5778.  La  reconstruction  partielle  et  les  réparations 
des  bâtimens  civils  sont  réputées  des  travaux  ordinaires. 

Les  architectes  qui  en  sont  chargés  reçoivent  un  traitement 
fixe  et  annuel,  et  une  indemnité  proportionnelle  à l’étendue 
des  travaux  lorsqu’ils  s’élèvent  à plus  de  5o,ooo  fr.  (Règlement 
du  18  octobre  1808,  art.  1.) 

Art.  577g.  Cette  indemnité  est  réglée  par  le  ministre  en 
raison  de  l’étendue  ou  de  la  rédaction  des  projets,  de  la  diffi- 
culté des  travaux  , du  succès  de  leur  confection  et  de  l’écono- 
mie dans  les  dépenses. 
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Hile  peut  s’élever  jusqu’au  double  du  traitement  fixe. 
{Ibid. , art.  3.) 

Art.  5780.  Les  travaux  ordinaires  ne  donnent  point  aux 
architectes  le  droit  de  réclamer  des  frais  de  plan  et  de  bureau. 
{Ibid.,  art.  40 

Art.  5781.  Les  architectes  qui  sont  chargés  de  travaux 
extraordinaires,  et  notamment  de  la  construction  neuve  de 
monumens  ou  de  grands  édifices,  reçoivent  : 

i*.  Un  traitement  fixe; 

a*.  Un  traitement  proportionnel  à la  dépense  ; 

3”.  Ils  ont  droit,  dans  certains  cas , d’obtenir  une  gratifi- 
cation. {Ibid.,  art.  5 ) 

Art.  678a.  Le  traitement  proportionnel  est  réglé,  au  com- 
mencement de  l’année,  pour  tous  les  travaux  de  la  campagne 
précédente,  pendant  la  durée  de  laquelle  il  peut  être  accordé 
des  à— comptes  dans  les  proportions  réglées  par  le  ministre. 
{Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6783.  Indépendamment  des  traitcmens  fixe  et  pro- 
portionnel, les  architectes  peuvent,  à la  lin  des  travaux,  de- 
mander une  gratification , en  établissant  que  les  travaux  ont 
été  exécutés  avec  ordre,  économie,  et  avec  les  perfections 
d’art  dont  ils  étaient  susceptibles. 

Cette  gratification,  si  elle  doit  avoir  lieu,  est  réglée  par  le 
ministre.  {Ibid  , art.  g.) 

Art.  5784.  Les  projets , plans  , dessins , mémoires  et  devis 
commandés  par  écrit  à un  architecte  par  le  ministre,  donnent 
lieu  à une  indemnité  proportionnelle  au  travail,  s’ils  ne  sont 
pas  suivis  d’exécution  ; le  ministre  la  règle. 

Le  montant  des  dépenses  auxquelles  les  projets  sont  évalués 
n’entre  pour  aucune  considération  dans  la  fixation  de  l’indem- 
nité. {Ibid.,  art.  11.) 

Art.  5785.  Lorsque  les  projets  et  plaus  fournis  par  un  ar- 
chitecte sont  exécutés  par  lui , il  ne  peut  réclamer  que  ses  dé- 
boursés , tels  que  modèles , levés  de  plans  et  voyages. 

I!  fournit  le  mémoire  de  ces  déboursés,  qui  est  réglé  et  ar- 
rêté par  le  ministre.  {Ibid.,  art.  12.) 
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Art.  5j86.  Si  des  plans  adoptés  parle  ministre  restent  sans 
exécution,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  si  ensuite,  avant 
l’expiration  de  cinq  années  , ces  mêmes  plans  et  projets  sont 
exécutés  par  tout  autre  architecte  que  par  l’auteur,  ce  dernier, 
sa  veuve  ou  ses  enfans,  ont  le  droit  de  demander  au  ministre 
le  prélèvement  eu  leur  faveur  du  quart  du  traitement  pro- 
portionnel assigné  et  payé  à l’architecte  charge  de  la  direction. 

Les  héritiers  collatéraux , ni  les  créanciers  ne  sont  poiut 
admissibles  ;\  la  demande  de  cette  indemnité. 

Le  droit  à cette  indemnité  est  éteint  par  dix  années  de 
jouissance , lors  même  que  le  monument  ne  serait  pas  terminé 
à cette  époque. 

Pour  prétendre  à l’indemnité,  il  faut  que  l’exécution  soit 
conforme  aux  projets,  à des  détails  près. 

Ce  poiut  est  décidé  par  le  ministre.  ( Ibid art.  t3.  ) 

TROISIÈME  SOUS-DIT/SION. 

Des  Inspecteurs  généraux. 

Art.  5787.  Dans  leurs  tournées,  les  inspecteurs  généraux 
s’attachent  à connaître  les  architectes,  leurs  talens  sous  le 
rapport  de  l’art,  leurs  qualités  sous  le  rapport  de  la  probité, 
de  la  bonne  administration  du  travail,  du  choix,  de  l’appré- 
ciation des  matériaux  ou  de  la  main-d’œuvre. 

Les  inspecteurs  vérifient  les  travaux,  leur  conformité  avec 
les  devis,  avec  les  adjudications,  leur  bonne  exécution,  La 
quantité  des  matériaux. 

Ils  font  des  recherches  sur  les  prix  généraux  du  pays,  com- 
parés avec  ceux  des  constructions. 

Ils  recueillent  avec  soin  l’opinion  des  divers  corps,  des  ad- 
ministrations ou  des  individus  à l’usage  desquels  doivent  être 
les  édifices,  afin  de  bien  constater  que  les  convenances  raison- 
nables s’y  trouvent. 

Ils  font  part  de  leurs  observations  aux  préfets,  aux  maires, 
pour  les  constructions  communales. 
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Ils  recueillent  des  notes  sur  les  principaux  entrepreneurs, 
sur  la  manière  dont  ils  remplissent  leurs  cngagemens,  sur  la 
qualité  des  fournitures  qu'ils  font,  etc. 

Le  résultat  de  toutes  ces  recherches  est  le  principal  objet  de 
leur  rapport  au  ministre,  auquel  ils  proposent  les  mesures 
propres  à améliorer  tout  ce  qui  a besoin  de  l’être.  (Arrêté  mi- 
nistériel du  i,r  octobre  1812,  art.  i/J  ) 

Art.  5788.  Les  inspecteurs  généraux  sont  chargés  de  l’ins- 
pection générale  de  tous  les  travaux  du  ministère  de  l’intérieur. 

La  répartition  des  travaux  de  Paris  entre  les  inspecteurs  gé- 
néraux est  arrêtée  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  travaux  de  Paris  pour  les  travaux  du  dépar- 
tement. 

Il  est  fait  autant  d’arrondisseinens  qu’il  y a d’inspecteurs 
généraux  , dans  le  cas  où  la  quantité  et  l’urgence  des  travaux 
exigent  une  autre  répartition.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  5789.  Les  inspecteurs  généraux , membres  du  conseil 
des  bâtimens  civils , ne  peuvent  être  chargés  de  la  construction 
ou  de  la  direction  d’aucuns  des  travaux  qui  sont  confiés  à 
l’adjudication  publique.  {Ibid.,  art.  5.) 

QUATRIÈME  SOUS-D1FISION. 

Des  Opérations  du  conseil  des  bâtimens  civils. 

MCXCVII.  Le  conseil  des  bâtimens  civils  est  insti- 
tué pour  examiner,  sous  les  rapports  de  l’art,  de  la 
solidité  des  travaux  et  de  l’économie  des  dépenses, 
les  projets  soumis  à l’approbation  ministérielle. 

Art.  5790.  Le  conseil  des  bâtimens  civils  examine  les  pro- 
jets, les  plans,  les  devis , les  détails  de  toutes  les  constructions 
et  grosses  réparations  à faire  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l’intérieur.  (Arrêté  ministériel  du  1"  octobre  1812,  art.  7.) 

Art.  5791 . Outre  l’examen  des  constructions  sous  le  rapport 
T.  IV.  20 
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«les  beaux-arts  et  des  refiles  du  goût,  il  examine  tout  ce  qui 
est  relatif  à la  solidité  des  constructions,  à la  qualité  des  ma- 
tériaux, aux  convenances  des  édifices  tant  sous  le  rapport  de 
leur  destination  que  des  lieux  où  il  s’agit  de  les  construire. 

Il  vérifie  les  devis , s’assure  que  rien  n’y  est  omis,  que  tout 
y est  justement  calculé. 

11  se  rend  compte  des  détails  estimatifs , de  leurs  divers  élé- 
mens,  de  la  quantité  des  matériaux,  de  leur  prix  aux  lieux 
d’origine,  des  distances  jusqu’aux  lieux  de  construction , de 
l’espèce  et  du  prix  des  transports , du  prix  des  façons  et  main- 
d’œuvre,  etc.,  etc.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  5792.  Le  conseil  émet  toujours  un  avis  sur  les  dépenses 
réelles  qu’il  prévoit  ; il  fait  connaître  les  architectes  qui  met- 
tent ordinairement  plus  ou  moins  de  soin  dans  la  rédaction 
des  projets,  sous  les  divers  rapports  qui  viennent  d’être  indi- 
qués. {Ibid.,  art.  9.) 

Art.  5793.  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  honoraires  qu’il 
est  convenable  d’allouer  aux  architectes  «l 'après  la  bonté  de 
leurs  travaux  préparatoires,  d’après  les  «livers  degrés  de  parti- 
cipation à l’exécution  de  ces  travaux , d’après  les  soins  plus  ou 
moins  vigilans  apportés  à la  solidité  ou  à l’économie  des  cons- 
tructions. {Ibid-,  art.  10.) 

Art.  5794.  Le  conseil  fait  connaître  son  opinion  sur  les  am«:- 
liorations  dont  il  juge  l’organisation  des  travaux  publics  sus- 
ceptible , sur  les  moyens  d’obtenir  plus  de  probabilité  d’avoir 
de  bons  projets,  plus  de  garantie  d’une  lionne  exécution,  sur 
les  études  préparatoires  qu’on  peut  exiger  des  architectes,  sur 
les  institutions  les  plus  propres  à former  des  hommes  utiles  à 
la  fois  sous  le  rapport  de  l’architecture,  comme  l’un  des  beaux- 
arts,  et  celui  de  l’administration  économique  et  bien  entendue 
des  travaux.  {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  5795.  Le  conseil  délibère  sur  les  matériaux  des  tra- 
vaux , sur  les  demandes , prétentions  , réclamations  des  entre- 
preneurs et  architectes , sur  les  questions  de  comptabilité,  d’é- 
valuation , et  généralement  de  tous  les  objets  sur  lesquels  le 
ministre  jugea  propos  de  le  consulter.  {Ibid.,  art.  i3.) 


Digitized  by  Google 


( 3°7  ) 

Art.  5796.  il  est  fait  au  secrétariat  du  conseil  des  bâliinens 
civils  des  tables  de  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées. 

Ces  tables  sont  conçues  de  manière  à présenter  la  division 
des  mêmes  affaires , . : . ... 

i°.  Par  ordre  de  département  ; 

2°.  Par  nom  d’architecte  ; 

3°.  Par  nature  d’édifice  : dépôts  de  mendicité,  maisons  de 
détention,  prisons,  casernes  de  réserve , casernes  de  gendar- 
merie, casernes  de  troupes  régulières,  préfectures,  tribunaux, 
églises , presbytères,  halles , maisons  communes , salles  de  spec- 
tacle , etc.  ( Ibid .,  art.  28.) 

Art.  5797.  Tous  les  mois  chacun  des  inspecteurs  généraux 
remet  au  ministre  des  rapports  sommaires  sur  les  travaux  dont 
il  a l’inspection  , et  des  observations  générales  sur  les  rapports 
dont  il  a été  chargé.  ( Ibid .,  art.  29.) 

Art.  5798.  Le  conseil  des  bâtimens  civils  est  composé  de 
quatre  membres  titulaires  dont  l’un  préside,  et  d’un  secré- 
taire avec  traitement. 

il  y a de  plus  des  conseillers  honoraires  dont  le  nombre  n’est 
pas  déterminé. 

Quatre  architectes  rapporteurs  sont  attachés  au  conseil.  (Ar- 
rêtés ministériels  du  1" octobre  1812,  art.  1 ; du  3 avril  1819, 
art.  t.) 

CINQUIÈME  SOUS-DIVISION. 

De  Diverses  spécialités  de  travaux. 

§ i*r.  Des  Travaux  dans  la  ca/Htale. 

MCXCVIII.  L'importance  des  monumens  publics 
que  renferme  la  capitale  a excité , sous  les  rapports 
de  l’art  autant  que  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
une  sollicitude  spéciale  de  la  part  de  l’administration 
publique. 

Art.  5799.  Un  agent  spécial,  placé  sous  les  ordres  du  ini- 

20. . 
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nistrc  de  l'intérieur  avec  le  titre  de  directeur  des  travaux  de 
Paris > dirige  et  surveille  les  constructions  neuves,  les  recons- 
tructions et  grosses  réparations  payables  sur  les  fonds  de  la 
ville  de  Paris;  les  travaux  de  même  nature,  à quelque  somme 
qu’ils  s’élèveut , et  ceux  d’entretien  dont  l’évaluation  est  de 
3.000  fr.,  et  au-dessus,  lorsque  la  dépense  est  imputée  sur 
les  fonds  du  département  de  la  Seine  ; les  travaux  de  toute 
espèce  qui  sontjpayés  sur  les  fonds  du  ministère  de  l’intérieur, 
à l’exception  de  ceux  qui  dépendent  des  ponts  et  chaussées; 
le  directeur  est  nommé  par  le  Roi.  (Ordonn.  royale  du  28  fé- 
vrier 1817,  art.  1 . ) 

Art.  58oo.  Les  plans , devis , détails  et  cahiers  des  charges , 
rédigés  par  les  architectes , sont  remis  au  directeur,  qui  les 
discute  et  les  transmet,  avec  ses  observations  et  son  avis,  au 
ministre  , s’il  s’agit  de  travaux  payés  par  le  ministère , et  au 
préfet , si  la  dépense  est  imputée  sur  le  revenu  de  la  ville  ou 
du  département. 

Les  projets  sont  approuvés  par  le  ministre, sur  la  proposi- 
tion du  conseil  des  bâtimens  civils.  (Ibid.,  art.  2.) 

Art.  58oi.  Les  adjudications  et  marchés  pour  l’exécution 
des  projets  arrêtés  sont  passés  en  séance  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine  et  en  présence  du  directeur. 

Le  préfet  les  soumet  à l’approbation  du  ministre.  (Ibid., 
art.  3.) 

Art.  58o2.  Le  directeur  donne  aux  architectes  les  ordres  et 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  travaux  s’exécutent 
conformément  aux  projets  arrêtés. 

11  veille  à ce  qu’il  ne  soit  fait  aucun  changement,  soit  dans 
la  forme  ou  la  dimension  des  ouvrages , soit  dans  l’espèce  ou 
la  qualité  des  matériaux. 

En  cas  de  négligence,  de  contravention  ou  de  malfaçon,  il 
constate  les  faits  et  provoque  les  décisions  propres  à faire  cesser 
le  désordre.  (Ibid.,  art.  40 

AhT.  58o3.  Si,  pendant  la  durée  de  l’exécution , le  directeur 
ou  l'architecte  reconnaît  la  nécessité  de  quelque  changement, 
il  en  est  référé  au  ministre  ou  au  préfet  pour  que  les  modifi- 
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cations  qu'exigent  les  projc ts  soient  ordonnées  dans  la  forme 
établie  par  l’art.  5799.  (Ibid.,  art.  5.) 

Art.  58o4,  Les  paiemens  d’à  compte  sont  proposés  par  les 
architectes  et  ordonnés  par  le  ministre  ou  par  le  préfet,  après 
vérification  faite  par  l’inspecteur  général  çl  sur  l’avis  du  di- 
recteur. 

Les  paiemens  pour  solde  sont  accordés  dans  les  mêmes  for-r 
mes,  après  que  les  procès-verbaux  de  réception  définitifs  ont 
été  approuvés  par  le  ministre.  (Ibid  , art.  6.) 

, Art.  58o5.  Le  directeur  rend  compte  tous  les  mois,  au  mi- 
nistre , des  progrès  des  travaux , des  paiemens  effectués  et  de 
la  situation  des  fonds  accordés. 

Il  adresse  au  préfet  de  la  Seine  un  extrait  de  ce  compte  pour 
les  travaux  qui  concernent  la  ville  et  le  département.  (Ibid., 
art.  7.)  1 . . , 

Art.  58o6.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  entrepreneurs  relativement  à l’exécution 
ou  au  paiement  des  travaux,  sont  jugées  en  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d’État,  s’il  y a lieu. 

Le  directeur  est  eulendu  verbalement  et  par  écrit.  (Ibid., 
art.  8.) 

Art.  5807.  Le  traitement  du  directeur  et  les  fonds  de  bu- 
reau sont  imputés,  moitié  sur  les  fonds  du  ministère  de  l’inté- 
rieur, moitié  sur  ceux  de  la  ville  de  Paris.  (Ibid.,  art.  10.) 

Art.  58o8.  Le  ministre  de  l’intérieur  désigne  les  théâtres  où 
doivent  être  placées  les  pierres  aux  environs  des  grandes  cons- 
tructions qui  s’exécutent  daus  l’enceinte  de  la  ville  de  Paris , 
afin  qu’aucune  place , boulevart,  rue,  ni  voie  publique  ne  soit 
occupé  par  ces  matériaux. 

Il  désigne  également,  près  des  carrières , des  chantiers  où 
sont  déposées  les  pierres,  pour  de  là  être  transportées  au  fur  et 
à mesure  qu’elles  doivent  être  employées  sur  le  théâtre  dé- 
signé, en  exécution  de  la  disposition  ci-dessus.  (Décret  du  26 
septembre  1810,  art.  1.) 

Art.  58og.  Toutes  les  fois  qu’une  grande  construction  est 
ordonnée  dans  la  ville  de  Paris , la  quantité  de  pierres  à trans- 
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porter  autour  de  ladite  bâtisse , et  l’emplacement  où  elles  sont 
déposées,  doivent  être  désignés.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  58 10.  Les  lieux  de  dépôt  des  pierres  ou  théâtres  doi- 
vent toujours  être  pris  sur  des  emplacemens  hors  de  la  voie 
publique.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  58 1 1.  Lorsqu’il  n’existe  point  d’emplacemens  hors  des 
places  ou  de  la  voie  publique,  et  que  l’espace  le  permet,  sans 
qu’il  en  résulte  aucune  gêne,  on  peut  proposer  l’établissement 
de  chantiers  ou  théâtres  clos  de  manière  que  le  cantonnement 
des  matériaux  soit  absolument  séparé  de  ce  qui  reste  pour  la 
voie  publique.  ( Arrêté  ministériel  du  t3  octobre  1810  , 
art.  6.) 

Art.  58ta.  Les  ingénieurs  ou  architectes  et  les  commis- 
saires voyers  tracent  sur  le  terrain  et  sur  un  plan  leurs 
projets  de  dépôt  ou  de  cantonnement  des  matériaux.  {Ibid., 
art.  7.) 

Art.  58 1 3.  S’il  n’y  a point  d’opposition,  ces  plans,  approuvés 
par  le  préfet  de  police,  règlent  définitivement  l'emplacement 
des  dépôts  ou  des  théâtres. 

En  cas  d’opposition , il  en  est  référé  au  ministre  de  Tinté  - 
rieur,  qui  statue  dans  la  huitaine.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  58i4-  Afin  de  ne  pas  retarder  l’avancement  des  grands 
travaux , les  entrepreneurs  sont  toujours  tenus  d’avoir  des  dé- 
pôts à proximité  des  carrières.  {Ibid.,  art.  1 1 .) 

Art.  58i5.  L’emplacemeut  et  l’étendue  de  ces  dépôts  sont 
déterminés  par  l’ingénieur  ou  par  l’architecte  chargé  de  la 
construction  ; on  les  rapproche  le  plus  possible  des  grandes 
routes,  sans  pouvoir  anticiper  sur  elles.  {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  58 16.  Ces  dépôts  sont  toujours  garnis  de  manière, 
que,  dans  aucun  temps,  le  retard  de  l’approvisionnement  des 
matériaux  ne  puisse  en  apporter  dans  l’avancemebt  des  cons- 
tructions. {Ibid.,  art.  1 3.) 

Art.  5817.  Les  ingénieurs  ou  les  architectes  de  chaque  cons- 
truction sont  chargés  des  vérifier,  au  moins  une  fois  par  mois  , 
lesdits  dépôts  et  d’en  rendre  compte.  {Ibid.,  art.  i4  ) 

Art.  58 1 8.  Les  programmes  des  constructions  nouvelles  ou 
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des  reconstructions  sont  arrêtes  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  envoyés  au  directeur,  qui  les  transmet  aux  architectes.  (Ar- 
rêté ministériel  , du  28  février  1817,  art.  1.) 

Art.  58ig.  ha  proposition  des  architectes  est  faite  pour  les 
travaux  du  ministère , par  le  directeur  ; pour  ceux  du  départe- 
ment ou  de  la  ville  de  Paris,  par  le  préfet.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  58ao.  Les  plans,  devis,  détails  et  cahiers  des  charges 
proposés  par  les  architectes  sont  remis  au  directeur,  et  par  lui 
transmis,  avec  scs  observations  et  son  avis,  au  ministre,  lors- 
qu’il s’agit  de  travaux  A payer  sur  les  fonds  du  ministère,  au 
préfet  de  la  Seiuc,  lorsque  les  dépenses  sont  à charge  de  la 
ville  ou  du  département. 

Le  préfet , après  avoir  examiné  le  projet  et  les  observations 
du  directeur,  peut  les  lui  renvoyer  pour  être  remis  au  ministre, 
ou  les  adresser  directement  au  ministre  avec  scs  observations. 
{Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5821.  Les  projets  arrêtés  par  le  ministre  sont  envoyés 
immédiatement  au  préfet,  afin  qu’il  détermine  l’époque  de 
l’adjudication,  à laquelle  il  fait  procéder,  soiten  bloc,  soit  sur 
uuc  série  de  prix  , ainsi  que  le  portent  les  conditions  arrêtées 
par  le  ministre.  {Ibid.,  art.  4 ) 

Art.  5822.  Lorsque  le  ministre  a notifié  au  préfet  l’appro- 
bation d’une  adjudication , il  fait  passer  au  directeur  les  pièces 
du  projet,  et  une  copie  de  l’acte  d’adjudication,  dont  la  mi- 
nute reste  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  ( Ibid.  , 
art.  5.  ) 

Art.  58a3.  Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  convenable  d’exé- 
cuter des  travaux  par  régie,  ou  d’apporter  quelques  cliange- 
mens  aux  projets  arrêtés , la  proposition  motivée  en  est  faite 
par  le  directeur,  soit  au  ministre,  soit  au  préfet  de  la  Seine, 
selon  l'espèce  des  ouvrages. 

Il  est  réservé  au  ministre  de  statuer  sur  le  rapport  du  préfet. 
( Ibid. , art.  6.) 

Art.  5824.  Il  est  procédé  à la  réception  définitive  des  tra- 
vaux par  l’architecte,  en  présence  du  directeur,  d’un  inspecteur 
général  et  du  préfet , ou  d’un  commissaire  nommé  par  lui  à 
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cet  effet,  lorsque  la  dépense  est  à la  charge  du  departement  ou 
de  la  ville. 

Les  personnes  qui  ont  assisté  à la  réception  en  visent  le  pro- 
cès-verbal {Ibid.,  art.  7.) 

Art  5825.  Les  mémoires  sout  arrêtés  par  le  directeur,  et 
soumis  ensuite  à l’examen  du  conseil  des  bâtimens  civils,  qui 
donne  son  avis.  {Ibid. , art.  8.) 

Art.  5826.  Les  employés  de  toute  espèce , attachés  à la  di- 
rection et  surveillance  de  chaque  construction  , sont  nommés, 
et  leurs  traiteinens  fixes  et  proportionnels  réglés  sur  la  propo- 
sition du  directeur,  par  le  ministre  , pour  les  travaux  du  mi- 
nistère, et  par  le  préfet , pour  ceux  de  la  ville  ou  du  départe- 
ment. {Ibid.,  art.  9.) 

Art.  5827.  Le  directeur  soumet  tous  les  ans  au  ministre  un 
état  détaillé  des  fonds  nécessaires  à son  service,  tant  pour  le 
personnel  que  pour  le  matériel , en  distinguant  les  frais  rela- 
tifs à chaque  établissement , afin  que  les  dépenses  qui  se  ratta- 
chent au  budget  du  ministère  puissent  y être  comprises. 

Il  fournit  nn  extrait  de  cet  état  au  préfet  pour  les  bâtimens 
du  département  et  de  la  ville.  ( Ibid.,  art.  10.  ) 

§ 2.  Des  Travaux  dans  les  villes  et  pour  les  établissemens 
départementaux  ou  communaux . 

MCXCIX.  La  surveillance  de  l’administration  gé- 
nérale sur  les  grands  travaux  des  départemens  est 
motivée  par  plusieurs  ordres  de  considérations. 

Sous  le  rapport  de  l’art,  elle  a pour  objet  d’écar- 
ter les  projets  que  le  goût  ne  pourrait  avouer,  ou 
d’améliorer  ceux  qui  pourraient  compromettre  la  so- 
lidité et  la  conservation  des  édifices; 

Sous  le  rapport  des  convenances,  elle  isole  les 
besoins  réels  des  influences  accessoires  qui  cherchent 
quelquefois  à les  contrarier  ; 
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Sous  le  rapport  de  1 économie,  elle  détermine, 
d’après  des  comparaisons  générales  et  d’après  l’expé- 
rience, les  limites  des  ressources,  et  fait  la  part  de 
la  nécessité  et  du  luxe. 


Art.  5828.  Avant  de  proposer  au  Roi  un  projet  d’acquisi- 
tion de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à l’embellissement  ou 
à l’utilité,  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  toute  autre  ville  ou 
commune  du  royaume , le  ministre  de  l’intérieur  doit  faire 
précéder  cette  demande,  soit  du  plan  des  alignement  déjà 
arrêtés  légalement , s’il  y en  a eu , soit  d’un  projet  de  plan 
d’alignement,  pour  ledit  plan  être  arrêté  en  conseil  d’État, 
en  exécution  de  l’article  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
( Avis  du  conseil  d’État , du  3o  août  1 8t  1 * approuvé  le  3 sep- 
tembre , art.  1 . ) ( , . • 

. .Z.#*» 

Art.  5829.  Les  plans  d’embellissement  et  d’utilité  publique 
de  la  ville  de  Paris  sont  arrêtés  sur  le  vu  des  plans  d’aligne- 
mcus  partiels  et  par  quartier,  accompagnés  du  nivellement, 
lorsqu'il  y a lieu.  {Ibid. , art.  2.)  ’ '•  • - 

Art.  583o.  Les  soumissions  ne  sont  jamais  reçues  que  sous 
cachet,  et  ne  sont; ouvertes  qu’en  assemblée  générale  et  en 
présence  de  l’architecte  qui  a dressé  les  plan  et  devis  des  tra,— 
vaux,  et  en  doit  diriger  l'exécution.  (Circulaire  du  12  frimaire 
an  XIV.) 

Art.  583  t.  Lorsqu’il  s’agit  dé  travaux  à faire  aux  édifices 
diocésains  , tout  projet,  hors  ceux  relatifs  à tics  réparations  de 
simple  entretien,  doit  être  précédé  de  la  rédaction  d’un  pro- 
gramme indiquant  les  divers  objets  dont  l’architecte  doit  s’oc- 
cuper dans  son  travail. 

Ces  programmes  sont  arrêtés  par  les  préfets  et  les  évêques, 
et  sont  adressés  au  ministre  avec  le  travail  de  l’architecte. 
(Circulaire  du  12  septembre  1820.) 

Art.  5832.  Toutes  dépenses  pour  constructions,  recons- 
tructions et  réparations , pour  lesquelles  il  n’a  pas  été  satisfait 
aux  formalités  indiquées  ci-dessus,  sont  rejetées  ainsi  que 
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toute  proposition  d’allocation  sur  quelque  nature  de  fonds 
que  ce  soit. 

Elles  demeurent  personnelles  à ceux  qui  ont  donné  les 
ordres  pour  les  effectuer.  (Ibid.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

! , . * I 

Des  Travaux  militaires. 

MCC.  Les  travaux  militaires  ont  lieu,  ou  à la 
guerre,  ou  clans  les  places  fortes  et  ctablisscmcns  mi- 
litaires delà  frontière  ou  de  l’intérieur 

MCLL  Ils  ont  pour  objet,  les  constructions,  ré- 
parations d'édifices  et  bâtiraens,  ponts,  digues  et 
ouvrages  d’art  analogues  à ceux  des  ponts  et  chaus- 
sées, ou  enfin  des  ouvrages  destinés,  soit  à l’attaque, 
soit  à la  défense , et  entièrement  spéciaux  , par  consé- 
quent, dans  leur  connexion  avec  les  opérations  mili- 
taires. ..  -îlî-.-S  ï 

MCCII.  Dans  les  considérations  relatives  aux  tra- 
vaux militaires,  l'intérêt  de  la  défense  de  l’État  s’unit 
à celui  de  l’économie  pour  motiver  les  règles  rela- 
tives aux  projets  et  à leur  exécution. 

MCClIl.  Les  travaux  militaires  sont,  en  général, 
sous  la  direction  de  l’arme  du  génie. 

Mais  les  travaux  dans  les  bâtimens  occupés  par 
l’artillerie  sont  dirigés  par  les  officiers  de  cette  arme. 


Digitized  by  Google 


( 3.5  ) 

PREMIÈRE  SOLS-DIVISION. 

Règles  générales. 

Art.  5833.  Le  ministre  «le  la  guerre  répartit  entre  les  diffé- 
r entes  places,  postes  militaires  et  garnisons  de  l’intérieur, 
selon  leur  classe  et  selon  leurs  besoins , les  fonds  accordés  au 
département  de  la  guerre  pour  les  travaux  militaires.  (Lois 
des  8-«o  juillet  J391,  ML>yi»«rt.  a.) 

Art.  5834-  Tous  les  travaux  de  construction  , entretien  ou 
réparation  des  fortifications,  bâliinens  et  établissemens  mili- 
taires quelconques , et  de  tout  ce  qui  en  dépend , sont  faits  par 
entreprise  , d'après  une  adjudication  au  rabais. 

Cette  adjudication  u’est  jamais  passée  en  masse , mais  elle 
comprend  le  dé/Lail  des  prix  affectés  à chaque  nature  d'ou- 
vrages et  de  matériaux  qui  y sont  employés.  [Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5835,  Lorsqu’il  s’agit  de  passer  le  marché  pour  .déa 
travaux  militaires , le  ministre  adresse  au  commissaire  des 
guerres  î 

i°.  L’ordre  de  procéder  à l’adjudication  ; 

2°.  Un  état  par  aperçu  des  travaux  à exécuter  pendant  la 
durée  du  marché  ; ; 

3°..  Les  devis  et  conditions  qui  ont  été  fournis  par  les  agens 
militaires  préposés  à cet  effet.  [Ibid.,  art.  40 

Art.  5836.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  in- 
téressent toute  l’étendue  d’un  département,  ou  seulement 
celle  d’un  arrondissement,  ou  enfin  qu’ils  se  bornent  à l’étendue 
d’une  municipalité,  le  commissaire  des  guerres  infirme  le  pré- 
fet du  département , ou  le  sous-préfet , ou  les  officiers  munici- 
paux , des  ordres  qu’il  a reçus , et  les  requiert  de  procéder 
dans  un  delai  dont  ils  conviennent  à l’adjudication  du  marché. 
[Ibid.,  art.  5.) 

Art.  583^.  D’après  l’époque  convenue  entre  les  préfets  et 
sous-préfets  et  le  commissaire  des  guerres,  celui-ci  fait  poser 
dans  la  place  et  dans  les  lieux  circonvoisins  des  affiches  signées 
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du  lui  et  indicatives  de  l'objet,  de  ia  duree  du  devis  et'  des 
conditions  du  marche , ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  doit 
être  passe,  de  manière  que  les  particuliers  puissent  être  infor- 
i mes  à temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à l’adjudication 
qui  sera  faite.  ( Ibid.,  art.  6.  ) 

Art.  5838.  Le  commissaire  des  guerres  est  tenu  de  donner 
A ceux  qui  se  présentent  à cet  effet  connaissance  des  devis  et 
conditions  du  marché,  et  tous  antres  renseignetnens  qui  dé- 
pendent de  lui.  • ’•  . -.i  >f 

Ou  peut,  pour  sc  procurer  les  mêmes  indications,  s'adresser 
au  secrétariat  du  département,  de  la  soùs-préfecture  ou  de  la 
municipalité.  (/ bid .,  art,  -j .) 

Art.  583q.  I,e  jour  fixé  pour  l'adjudication , le  préfet  ou 
le  sous-préfet,  ou  le  maire,  conformément  à l’article  5836 
ci-dessus,  se  rend,  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres,  au 
lieu  d’assemblée  de  celui  des  agens  de  l’administration  par-de- 
vaut  lequel  se  passe  le  marché,  et  là  en  sa  présence  et  celle 
des  ofllaicrs  du  génie  préposés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre,  l’adjudication  est  faite  par  le  commissaire  dés  guerres, 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  à celui  qui  fait  les  meil- 
leures conditions  avec  les  formalités  qui  sont  prescrites.  {Ibid., 
art;  8.  ) , 

Art.  5848.  Nul  ne  peut  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché,  que  préalablement' il  n’ait  justifié  de  sa  solvabilité 
ou  donné  caution  suffisante.  {Ibid.,  art.  g.)-  . : 

Art.1  584 1.  Tous  les  frais  dépendant  de  l’adjudication  sont 
bornés  aux  frais  de  publication  et  d'affiches , et  sont  supportés 
par  l’adjudicataire.  {Ibid  , art.  10.) 

Art.  584a.  Les  différeus  ouvrages  à exécuter  par  les  entre- 
preneurs adjudicataires  sont  surveillés  dans  tous  leurs  détails 
par  les  officiers  du  génie,  qui  en  font  les  toisés  particuliers  en 
présence  desdits  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis  avoués,  à 
mesure  des  progrès  desdits  ouvrages. 

Ces  toisés  particuliers  sont  signés  par  les  entrepreneurs  ou 
par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les  officiers  du  génie 
chargés  de  la  direction  des  travaux  {Ibid.,  art.  1 1 .) 
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Art.  5043.  Chaque  année,  au  ternie  des  travaux , les  toisés 
particuliers  sont  réunis  en  un  seul  toisé  général , en  présence 
de  l’entrepreneur,  par  les  officiers  du  génie  qui  ont  surveillé 
et  dirigé  tous  les  détails  des  travaux. 

Ce  toisé  est  signé  par  l’entrepreneur,  certifié  par  lesdits  of- 
ficiers, et  visé  par  ceux  d’entre  eux  qui  ont  inspecté  les  travaux. 
{Ibid..,  art.  12.) 

Akt.  5844-  Le  toisé  général , certifié  et  visé  ainsi  qu’il  a été 
dit  en  l'article  précédent,'  est  remis  au  commissaire  des 
guerres  pour  être  arrêté  par  lui,  après  en  avoir  vérifié  les 
calculs. 

Ledit  toisé  est  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  agens  de 
l’administration  devant  lequel  a été  passé  le  marché.  {Ibid. , 
art.  i3.) 

Art.  5845.  Les  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  ne  leur  sont  dus,  et  ne  peuvent 
être  ordonnés  a leur  profit  par  le  ministre  de  la  guerre , que 
préalablement  les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles 
précédens  n’aient  été  remplies. 

Lesdits  paiemens  11e  sont  exigibles  par  les  entrepreneurs  que 
trois  mois  après  la  confection  du  toisé  général.  {Ibid.,  art.  >4.) 

Art.  5846.  Peuvent  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  l’avancement  des  ouvrages,  recevoir  sur  les  certifi- 
cats des  agens  militaires  , et  d’après  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  des  à-comptes  proportionnés  à la  portion  du  travail 
exécuté,  et  ce  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts  des  tra- 
vaux entrepris.  {Ibid , art.  i5.) 

Art.  5847*  Les  officiers  du  génie,  chargés  sur  les  frontières 
de  la  direction  des  travaux  militaires , étendent  leur  surveil- 
lance sur  les  établissemens  de  l’intérieur. 

D’après  les  ordres  qu’ils  en  reçoivent  du  ministre  de  la 
guerre,  ils  indiquent  les  principales  réparations,  dressent  les 
devis  des  marchés , les  états  de  dépense,  et  tiennent  la  main 
à tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  conservation  desdits  bâti- 
mens  et  établissemens  militaires,  comme  pour  ceux  des  places 
de  guerre.  , 
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Lorsque  les  officiers  du  génie  ne  sont  employés  dans  les 
garnisons  de  l’intérieur  que  momentanément , et  pour  cons- 
tater l’état  des  bàtimens  militaires,  il  leur  est  tenu  compte, 
sur  les  fonds  de  la  guerre , des  frais  de  leur  déplacement. 
( Ibid.,  art.  20.  ) 

Art.  5848.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigent  la 
plus  grand  célérité,  après  que  les  troupes  en  garnison  ont 
fourni  toutes  les  ressources  qu’on  en  peut  attendre,  les  pré- 
fets ou  les  sous-préfets , d'après  la  réquisition  des  officiers  du 
génie,  sont  tenus  d’employer  tous  les  moyens  légalement  pra- 
ticables qui  sont  eu  leur  pouvoir,  pour  procurer  le  supplé- 
ment d’ouvriers  nécessaire  à l'exécution  des  travaux. 

Dans  ce  cas , le  salaire  desdits  ouvriers  est  fixé  par  les  préfets 
ou  sous-préfets.  {Ibid.,  art.  24.) 

Art  5849.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  officiers  du 
génie  chargés  de  leur  direction  peuvent  ne  point  les  inter- 
rompre les  jours  de  dimanches  et  fêtes  chômées , à la  charge 
par  eux  d’en  prévenir  les  municipalités.  {Ibid.,  art.  25.) 

Art.  585o.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires 
sont  payés  par  les  entrepreneurs , au  plus  tard  toutes  les  trois 
semaines,  d’après  les  toisés  particuliers  des  ouvrages,  et 
toutes  les  semaines  pour  le  nombre  des  journées  de  tra- 
vail. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaires , si  ce 
n’est,  pour  les  soldats  ouvriers,  celle  nécessaire  pour  payer  leur 
service  de  garnison  et  leur  habillement  de  travail,  s’ils  n’y 
ont  pas  satisfait. 

Il  n’est  point  d’ailleurs  dérogé  aux  lois  concernant  les  ac- 
tions et  oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 
{Ibid.,  art.  26.) 

Art.  585 1.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigent,  soit  l’interruption 
momentanée  de  communications  publiques , soit  quelques 
manoeuvres  d’eaux  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposition 
non  usitée  qui  intéresse  leshabitans,  les  agens  militaires  ne 
peuvent  les  ordonner  qu’après  en  avoir  prévenu  le  maire , et 
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pris  avec  lui  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  pu 
blic  n’en  reçoive  aucun  dommage.  ( Ibid art.  27.) 

Art.  585a.  Les  cahiers  des  charges  sont  joints  en  double 
expédition  aux  devis  qui  accompagnent  les  propositions  de 
travaux  à exécuter;  si  les  conditions  en  paraissent  satisfaisantes, 
une  expédition  en  est  renvoyée  approuvée , avec  l'autorisation 
de  mettre  les  travaux  en  adjudication. 

Cette  expédition,  revêtue  du  visa  du  ministre,  forme  la 
base  invariable  de  l’adjudication.  (Circulaire  du  26  novem- 
bre 18 t 8.) 

Art.  5853.  Tous  les  devis , soit  pour  construction , soit 
pour  réparations  de  bâtiinens,  doivent  porter  en  tête  les  prix 
courans  de  toutes  les  matières  qui  doivent  y être  employées, 
en  distinguant  ceux  des  matières  premières  et  ceux  des  matières 
ébauchées.  (Ibid.) 

Art.  5854-  Il  doit  y avoir,  dans  toutes  les  places  un  registre 
in-folio  sur  lequel , à la  (in  de  chaque  exercice  , et  après  que 
les  comptes  définitifs  en  ont  été  approuvés  par  le  ministre,  on 
inscrit  sur  le  montant  des  dépenses  faites  à chacun  des  articles 
permanens , y compris  celui  du  magasin.  ( Instruct.  minist.  du 
22  septembre  1 826 , art.  46.  ) 

Art  5855.  L’entrepreneur  peut  avoir,  s’il  le  juge  à propos, 
pour  sa  garantie , un  second  registre  de  comptabdité , en  tout 
semblable  au  précédent,  mis  à jour,  arrêté  et  signé  aux 
mêmes  époques.  (Ibid.,  art.  47-) 

DEUXIÈME  S O US-DI  VIS  ION. 

De  la  Construction , de  f Entretien  et  des  Réparations  des 
bdtimens  militaires. 

Art.  5856.  Le  ministre  de  la  guerre  seul  donne  des  ordres 
pour  la  construction  des  bâtimens  militaires. 

Les  chefs  du  génie  rédigent  et  présentent  les  projets  de  ces 
constructions,  et  sont  chargés  de  leur  exécution.  (Règlement 
du  1 7 août  1824 , art.  1 1 3.) 
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Art.  585"].  Les  réparations  à faire  dans  les  bàtimeus  mili- 
taires sont  de  trois  sortes  : 

i°.  Les  réparations  dites  locatives , ou  menues  réparations  ; 

a0.  Celles  qui  ont  pour  objet  l’entretien  des  bàtimens  et 
les  convenances  du  service; 

3°.  Les  réparations  d’urgence. 

Toute  demande  de  réparations  peut  être  adressée  par  les 
chefs  de  corps  ou  d’administration  au  sous-intendant  mili- 
taire, qui  transmet,  avec  son  avis,  cette  demande  écrite  au 
chef  du  génie. 

Les  réparations  locatives  ou  menues  réparations  peuvent 
être  effectuées  immédiatement  par  les  ordres  des  chefs  du  génie, 
sur  les  fonds  alloués  annuellement  pour  les  entretiens  courans. 

Les  réparations  qui  ont  pour  objet  l’entretien  des  bâti— 
mens  et  les  convenances  du  service  ne  peuvent  être  exécutées 
qu’après  avoir  été  soumises  par  le  chef  du  génie  au  directeur 
de  cette  arme , dans  les  formes  usitées  pour  le  service  du 
génie,  et  après  l’approbation  du  ministre. 

Les  réparations  d'urgence,  après  que  leur  nécessité  a été 
reconnue  et  constatée  dans  un  procès-verbal  par  le  sous-inten- 
dant  militaire  et  le  chef  du  génie,  sont  exécutées  par  les  soins 
de  ce  chef,  qui  en  rend  compte  sur-le-chaïup  à son  directeur, 
eu  lui  envoyant  copie  du  procès-verbal  et  de  l’état  estimatif. 

Ces  pièces  sont  adressées  au  ministre  par  le  directeur  du 
génie,  afin  d’avoir  son  approltation  pour  régularisation. 

Les  corps  ou  les  agens  des  administrations , logés  dans  des 
bàtimens  militaires,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  arrêter, 
gêner  ou  retarder  l’exécution  des  travaux  confiés  aux  soins  des 
officiers  du  génie.  {Ibid. , art.  1 1 4 ) 

Art.  5858.  Lorsque  les  dégradations  ont  lieu  dans  les  bâ— 
timens  militaires  par  le  fait  des  occupans,  elles  sont  constatées 
par  un  officier  du  génie,  et  le  sous  intendant  militaire  en 
dresse  procès-verbal. 

Une  visite  de  ces  bàtimens  a lieu  en  conséquence  une  fois 
au  moins  par  trimestre  ; et  cette  visite  est  d’ailleurs  faite  à 
l’époque  de  chaque  évacuation  des  bàtimens. 


Digitized  by  Google 


( ) 

L’état  des  lieux  inventoriés  sert  à constater  ces  dégradations. 
( Ibid art.  ii  5.  J 

Art.  585g.  Le  procès-verbal  constate  les  différences  surve- 
nues dans  l’état  des  lieilX. 

Ceé  différences  sont  annotées  en  détail  snr  un  ordre  de  ré- 
parations dressé  par  l'officier  dü  génie  et  annexé  àu  procès- 
vétbal,  et  la  dépénse  en  est  approximativement  relatée  audit 
procès-verbal.  {Ibid.,  art.  1 18.) 

ktii.  5866.  A défaut  pat  l’officier  de  casernement  de  vou- 
loir signer  ledit  pfocès-vèrbal , le  soüs-intendant  militaire 
passé  outré,  ét  la  pièce  h’éii  est  pas  moins  exécutoire  contre 
lé  corps  occupant.  {Ibid.,  art.  117.) 

Art.  586i.  L’ordré  dé  réparation  est  adressé  sùr  le-champ 
par  le  chef  du  génie  à l’entrepreneur  des  travaux  militaires. 

Les  réparations  sont  exécutées  de  suite , si  la  saison  le  per- 
met, ou  le  plus  tôt  possible  dans  le  cas  contraire,  d’après  l’état 
estimatif  qui  en  a été  dressé  par  le  chef  du  génie , au  prix  et 
suivant  les  conditions  du  marché,  approuvé  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  les  travaux  de  la  place. 

Lorsque  les  travaux  sont  achevés , le  chef  du  génie  le  certifie 
au  bas  de  l’expédition  du  procès-verbal  qui  a été  remise  à 
Kéntreprenèur , et  y joint  une  copie  certifiée  du  côinpte  de 
ces  tMvaux.  L 'entrepreneur  présenté  lésdltéë  pièces  au  sous- 
intendant  militaire , à la  diligence  duquel  elles  sont  acquittées 
par  le  quartier-mal tTe  ou  par  le  payeur  de  la  guerre  au  compte 
du  corps,  à qui  elles  sont  remises  en  compte  lors  du  premier 
paiement  de  la  solde.  {Ibid.,  art.  1 18  ) 

Art.  5862.  Chaque  retenue  sur  chaque  paiement  de  la  solde 
des  corps  pour  cause  de  dégradations  aux  bàlimens  militaires 
ne  péttt  excéder  lé  Cinquième  de  làdite  Soldé.  {Ibid.,  âét.  119.) 

Art.  5863.  Le  corps  a six  mois  pour  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  la  guerre,  s’il  y a lieu,  contre  ces  retenues;  passé 
cé  temps,  les  réclamations  ne  sont  plus  admises.  {Ibid.,  art.  ivo.) 

Art;  5864-  Si  un  corps  vient  à partir  Sans  qu'il  ait  été  procédé 
à la  reconnaissance  de  l’état  des  lieux  et  sans  avoir  désigné  un 
officier  pour  y assister,  il  y est  procédé  d’office,  et  s’il  existe 
T.  IV.  2I 
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tics  pertes  et  dégradations , elles  sont  constatées  et  payées 
comme  il  est  prescrit  par  les  articles  5858,  5859  et  586o. 
{Ibid.,  art.  tai.  ) 

Art.  5865.  Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  d’office , le  lieu- 
tenant du  Roi  ou  un  officier  désigné  par  lui , et,  à son  défaut,  le 
inaire  ou  un  membre  de  l’autorité  civile  est  appelé,  sur  l’in- 
vitation du  sous-intendant  militaire,  pour  assister  à la  recon- 
naissance et  y représenter  le  corps  absent.  {Ibid.,  art.  132.) 

Art.  5866.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  payeur 
de  la  place  dans  laquelle  les  dégradations  ont  été  commises , 
s’adresse  à celui  du  lieu  où  réside  le  corps,  pour'faire  exercer 
la  retenue  dont  le  montant  doit  être  délivré  à l’entrepreneur 
des  travaux  militaires.  {Ibid.,  art.  ia3.) 

TROISIÈME  SOVS-DIF1SION . 

De  la  Rédactiondcs  projets  et  devis  pour  les  travaux  militaires, 
et  de  la  Conduite  de  ces  travaux. 

MCCIV.  Certaines  conditions  générales  ont  été 
tracées  et  déterminées  d’avance  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  tous  les  devis  de  travaux  qui  s’exécu- 
tent sous  la  direction  du  génie. 

Ces  conditions  servent  ainsi  de  règles,  étant  trans- 
formées en  conventions  expresses  par  les  adjudica- 
tions passées  aux  entrepreneurs. 

§ i,r.  Des  Conditions  spéciales  aux  adjudications  des  travaux 

du  génie. 

Art.  586^.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  a donné  l’ordre 
de  procéder  à l’adjudication  des  travaux  militaires  de  la  place, 
le  directeur  du  génie  en  prévient  l’intendant  militaire,  afin 
que  le  sous-intendant  soit  mis  en  mesure  de  faire  poser,  dans 
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la  place  et  dans  les  lieux  circonvoisins,  des  affiches  signées  de 
lu.  et  indicatives  de  l’objet,  de  la  durée  et  des  principales 
conditions  du  marché  , ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  ledit 
marche  est  passé , de  manière  que  ces  particuliers  puissent  être 
informes  à temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  A l’adiu- 
dica  lion  .Voir  ci-dessus , art.  5833  A 5836.  ( Devis-modèle  des 
travaux  dependans  du  service  du  génie,  publié  par  le  ministre 
de  la  guerre,  art.  i.) 

Art.  5868.  Pour  mettre  les  concurrens  à même  de  connaître 
a l avance  toutes  les  conditions  du  marché,  copies  du  devis  et 
du  bordereau  des  prix , ainsi  que  l’état  des  frais  présumés  de 
1 adjudication,  sont  déposés , pendant  tout  le  temps  des  affi- 
ches, à la  mairie,  chez  le  sous-intendant  militaire,  et  au  bu- 
reau du  génie,  où  il  est  permis  A chacun  d’aller  les  consulter 
{Ibid.,  art.  a.) 

Art.  58%.  hul  ne  peut  être  admis  A concourir  à l’adjudi- 
cation , s’il  n’est  Français  (ou  , s’il  est  étranger,  sans  l’autori- 
sation préalable  du  ministre  de  la  guerre,  pourvu  qu’il  soit 
légalement  domicilié  en  France),  et  s’il  n’a  auparavant  justifié 
devant  le  maire  de  sa  solvabilité  , et  produit  une  caution  per- 
sonnelle reconnue  elle-même  solvable,  en  se  conformant  aux 
formalites  prescrites  par  le  titre  I"  du  règlement  du  i5  no_ 
vetnbre  1822,  sur  les  cautiounemens  en  général.  ( Voir  ci- 
dessus,  art.  583g.) 

Lorsqu’il  y a lieu  à l’exiger,  d’après  l’importance  de  l’en- 
treprise, le  concurrent  doit  en  outre  se  mettre  en  mesure  ,1e 
fournir  un  cautionnement  matériel , conformément  aux  tit  II 
et  III  du  règlement  précité. 

Dans  ce  cas,  le  montant  de  ce  cautionnement,  qui  ne  peut 
être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense  annuelle  pendant 
la  duree  du  marché,  doit  être  énoncé  dans  les  conditions  gé- 
nérales, et  ce  montant  nominal  est  soumis,  lors  du  travail 
préparatoire  de  l’adjudication,  A l’acceptation  du  ministre 
qui  se  réserve  de  statuer  s’il  y a lieu  A maintenir  la  condition 
du  cautionnement  matériel,  ou  A en  modifier  la  fixation. 

Chacun  des  candidats,  muni  du  certificat  du  maire,  attes- 
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tint  sa  solvabilité  et  celle  de  sa  caution,  doit  se  faire  agréée 
pour  le  concours  par  le  chef  du  génie,  lequel  s’assure  de  son 
acquis  et  de  sa  capacité  daus  l’art  des  constructions. 

Lorsqu’il  s’agit  d’entreprises  majeures,  le  ministre  se  ré- 
serve d’envoyer  les  directeurs  du  génie  sur  les  lieux , pour 
être  présens  à toutes  les  opérations  qui  concernent  l’adjudi- 
cation. 

Dans  ce  cas,  l’examen  des  candidats  se  fait  en  présence  du 
directeur,  par  le  chef  du  génie.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5870.  Avant  qu’il  soit  procédé  à l’adjudication,  le 
chef  du  génie  ou  le  directeur , s’il  est  présent , arrête  la  liste 
des  concurrens , et  elle  est  envoyée  au  sous-iuteudant  mili- 
taire chargé  de  passer  le  marché. 

Lors  de  la  séance  de  l’adjudication,  chacun  de  ces  concur- 
rens doit  déclarer  avoir  une  parfaite  connaissance  de  toutes 
les  conditions  mentionnées  au  devis  général.  {Ibid.,  art.  4.  ) 

Art.  5871.  La  durée  ordinaire  des  marchés  est  de  six  an- 
nées , avec  la  faculté  réciproque  de  résiliation  A l’expiration 
du  premier  ternaire. 

L’adjudication  n’est  définitive  qu’aprè*  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  la  guerre.  ( Ibid.  , art.  5.) 

Art.  5872.  L’adjudication  est  passée  à celui  qui  fait  la  con- 
dition la  meilleure.  , 

Les  offres  s'établissent  sur  l’ensemble  des  articles  du  borde- 
reaux des  prix  , et  non  sur  chacun  en  particulier. 

11  n’est  admis  de  rabais  ou  de  surenchère  que  par  unités  ou 
demi-unités.  ( Ibid.,  art.  6.) 

§ 2 Du  Service  des  officiers  du  génie. 

Art.  5873.  Les  directeurs  des  fortifications  adressent' au  mi- 
nistre, avant  le  i5  décembre  de  chaque  année  et  à mesure 
qu’ils  sont  terminés , les  projets  des  travaux  à exécuter  pen- 
dant l’exercire  suivant  aux  fortifications  et  aux  bâlimens  mi- 
litaires des  places,  forts,  portes  et  villes  de  casernement  de 
leur  direction.  (Instruct.  ministérielle  du  22  septembre  1826, 
art.  1.) 
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Art.  58^4-  Ces  projets  sont  rédiges  par  les  officiers  du  génie 
employés  en  chef  dans  chaque  place,  et  comprennent , 

i°.  Un  mémoire  sur  la  place; 

3°,  L’état  estimatif  des  travaux  k exécuter  ; 

3°.  Les  desseins  nécessaires  à la  parfaite  intelligence  des 
projets.  (Ibid.,  art.  a.) 

A ki.  5875.  Chaque  article  du  projet  de  l'année  doit  tou- 
jours être  suivi  d’une  apostille  qui  en  fasse  connaître  l’utilité 
et  Le  détail;  cette  apostille  ne  forme,  dans  aucun  cas,  un  mé- 
moire séparé.  ( Ibid. , art.  » 1 . ) 

Art.  5876  Dans  la  tournée  que  les  directeurs  doivent  faire, 
après  la  réception  des  avis  de  fonds  de  l'année  courante , pour 
régler  tout  ce  qui  est  relatif  à l'exécution  des  travaux , ils 
prescrivent  aux  ehefs  du  génie  la  série  des  articles  de  projets  à 
présenter  pour  l’exercice  suivant. 

Us  se  concertent  avec  les  chefs  du  génie  sur  ta  mauière  de 
rédiger  chacun  de  ces  projets  ; mais  s’il  y a dissidence , le  chef 
du  génie  doit  faire  rédiger  le  projet  selon  les  bases  établies  par 
le  directeur , et  conserve  le  droit  de  faire  un  autre  projet  selon 
ses  propres  idées. 

Dans  la  rédaction  de  tous  les  projets  de  la  place,  dont  le 
chef  du  génie  est  personnellement  chargé,  il  doit  se  faire 
aider  par  les  officiers  servant  sous  ses  ordres. 

Lg  directeur  veille  à ce  que  tous  ces  projets  soient  rédigés 
avec  soin  «t  accompagnés  de  toutes  les  pièces  exigées  par  les 
règlement»  et  des  dessins  nécessaires  à leur  intelligence  ; il  les 
discute  dans  une  suite  d’apostilles  formant  nn  cahier  séparé. 
(Ibid. , art.  ta.  ) 

Art.  58qq  ■ Lorsqu’il  y a lieu  à exécuter  des  ouvrages  dont 
Ves  prix  ne  se  trouvent  pas  dans  le  bordereau  présenté  à l'ad- 
judication, il  eu  est  formé,  de  concert  avec  l’entrepreneur, 
w prix  d’estimation  passible  des  conditions  du  marché  sous- 
crit per  lui. 

Dans  le  cas  0(1  les  prétentions  de  l’entrepreneur  sur  le  taux 
de  ces  prix  paraissent  trop  élevées , c«s  ouvrages  sont  exécutés 
par  économie  , c’est-à-dire  au  moyen  d'ouvriers  fournis  par 
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l’entrepreneur , et  travaillant  à la  journée  au  compte  de 
l'État.  ( Ibid.,  art.  28.  ) ‘ 

Art.  5878.  Lorsque  les  travaux  militaires  d’une  place  ne 
peuvent  pas  s’exécuter  par  entreprise  générale,  on  a recours 
au  mode  de  régence  détaillé  ci-après , et  ce  mode  est  égale- 
ment suivi  , meme  dans  le  cas  d’entreprises  ^générales,  re- 
lativement aux  objets  fournis  extraordinairement.  ( Ibid., 
art.  49.) 

Art.  5879.  Sur  la  présentation  du  directeur , le  gérant  est 
nommé  par  le  ministre,  qui  détermine  en  même  temps  lè 
traitement  qui  doit  lui  être  alloué  sur  les  fonds  des  travaux. 

( Ibid.,  art.  5i.)  , 

Art.  588o.  Les  fonctions  du  gérant  consistent  à pourvoir  à 
la  réunion  des  ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires  à l’exécu- 
tion des  travaux  , à recevoir  tous  les  fonds  qui  sont  remis  , et; 
à payer  toutes  les  dépenses  qui  sont  faites  relativement  auxdits 
travaux  ; le  tout  sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  chef  du. 
génie.  {Ibid.,  art.  5a.  ) 

Art.  588 1 . Le  gérant  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  parve- 
nir à faire  remplacer  l’entrepreneur  général,  en  tout  ou  en 
partie , par  des  entrepreneurs  particuliers , les  uns  pour  les 
approvisionnemens  de  toute  espèce,  les  autres. pour  les  mou-, 
vemens  de  terre , la  maçonnerie , ta  charpente , etc. 

Il  passe , à cet  effet , des  marchés  qui  doivent  être  signés 
par  le  chef  du  génie,  visés  parle  directeur,  et  dont  copie  doit 
être  jointe  à l’expédition  du  compte  général  et  définitif,  qui  . 
est  adressée  au  ministre  à la  fin  de  chaque  exercice.  {Ibid., 
art.  53.) 

Art.  5882.  Les  ouvrages  pour  l’exécution  desquels  on  n’a 
pas  trouvé  d’entrepreneur  particulier  , et  qui  n’ont  pas  pu 
être  donnés  à la  tâche,  sont  exécutés  par  économie,  c’est-à-r 
dire  par  des  ouvriers  payés  à la  journée , et  surveillés  dans 
leur  travail  par  des  gardes  du  génie  ou  par  d’autres  piqueurs 
nommés  par  l’oflicier  en  chef.  {Ibid.,  art.  54.) 

Art.  5883.  Aussitôt  après  qu’un  ouvrage  est  terminé , ou 
que  les  fonds  qui  y sont  destines  sont  épuisés , l’article  ou  lu 
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section  qu’il  concerne  doit  être  fermé  au  registre  de  comptabi- 
lité, et  l’officier  qui  en  a été  chargé  s’occupe  sans  délai  d’en 
rédiger  le  compte  définitif.  ( Ibid.,  art.  88.  ) 

Abt.  5884-  Le  compte  définitif  est  la  copie  exacte  de  tous 
les  détails  contenus  dans  le  registre  de  comptabilité,  avec 
cette  seule  différence,  que  les  objets  de  même  nature  doivent 
y être  réunis  et  transcrits  suivant  l’ordre  de  matière  établi 
dans  le  bordereau  des  prix  du  marché.  ( Jbid.,  art.  89.) 

Art.  5885.  Les  mémoires,  états  estimatifs,  dessins,  re- 
gistres, doivent  être  conformes  aux  instructions  ministérielles 
et  aux  modèles  y annexés.  {Ibid.,  art.  3,  6,  7 et  suiv.) 

Art.  5886.  Le  commandant  d’armes,  conformément  à l’ar- 
ticle 3,  titre  XXXV,  de  l’ordonnance  de  1768,  ne  laisse  cons- 
truire aucune  pièce  nouvelle  de  fortifications,  ni  ouvrir  la 
place,  ni  en  interrompre  l’entrée  pour  des  réparations , qu’a- 
près  avoir  pris,  de  concert  avec  1e  commandant  du  génie,  les 
mesures  nécessaires  à la  police  ou  à la  sûreté  de  la  place  et  à 
la  discipline  de  la  garnison.  (Décret  du  24  décembre  181 1, 
art.  61.) 

Art.  5887.  Le  conunaudant  d’armes  pourvoit , en  ce  qui  le 
concerne , à la  police,  à la  protection  et  à la  plus  prompte  exé- 
cution des  travaux  militaires , conformément  à l’ordonnance 
du  i<r  mars  1768,  au  titre  VI  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791, 
et  aux  règlemens  du  3 avril  1744  et  du  a5  frimaire  an  il. 
{Ibid.,  art.  62.) 

5 3.  Conditions,  générales  du  devis. 

» 

MCCV.  Le  devis  général  se  compose  de  denx 
sections,  dont  l’une  renferme  les  conditions  géné- 
rales du  marché,  et  l’autre,  les  conditions  particu- 
lières. 

•I  . . 

Les  conditions  générales , les  seules  dont  nous 
ayons  à nous  occuper  ici,  ont  pour  objet  : 
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i°.  Les  conditions  exigées  pour  le  concours  à l’ad- 
judication, et  l’admission  à l’entreprise; 

a".  Les  obligations  et  prérogatives  de  l’entrepre- 
neur et  de  ses  agens; 

3°.  Les  dispositions  préparatoires  pour  l’ouverture 
des  travaux  ; 

4°.  L’exécution  des  travaux  et  la  garantie  des  ou- 
vrages par  l’entrepreneur; 

5°.  Le  mesurage  des  ouvrages,  le  paiement  des 
ouvriers,  la  comptabilité  et  le  paiement  des  tra- 
vaux; 

6*.  Les  conditions  relatives  aux  localités. 

{Voir,  pour  les  adjudications,  ci-devant,  art.  5834 
à 5839,  et  art.  5867  à 587a. 

Np  i.  Obligations  et  Prérogatives  de  l entrepreneur  et  de 

ses  agens. 

Art.  5888-  H n’est  reconnu  qu’pn  seul  et  unique  entrepre- 
neur pour  l’exécution  des  ouvrages  dépendant  du  service  du 
génie. 

Ledit  entrepreneur,  par  )e  fait  du  marché  consenti  par  lui, 
regarde  les  prix  qui  en  résultent  et  les  conditions  du  devis 
comme  obligatoires  et  faisant  loi  pour  lui. 

La  caution  est  tenue  de  faire  achever  les  travaux  commen- 
cés, et  de  faire  exécuter,  suivant  le  marché,  tous  ceux  ordon- 
nés pendant  sa  durée,  en  cas  d’impuissance  de  l’entrepreneur 
par  quelque  cause  que  ce  soit  ( le  ças  de  mort  excepté  ),  et  de 
fournir  un  principal  couvrais  suffisamment  instruit,  ou  de  payer 
celui  qui  est  choisi  par  l’officier  du  génie  en  chef,  4 mains 
que  le  marché  ne  vienne  à être  résilié  du  consentement  du 
ministre  de  la  guerre.  (Devis  des  travaux  du  génie,  art.  10.  ) 

Art.  588g.  En  cas  de  mort  de  l’entrepreneur , le  ministre 
de  la  guerre  peut  autoriser  la  résiliation  du  marché,  et  cette 
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résiliation  ne  peut  être  refusée  aux  héritiers,  s’ils  la  deman- 
dent. {Ibid.,  art.  u.) 

Art.  58go.  L’entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  in- 
demnité pour  le  droit  de  patente  auquel  il  est  assujetti  par  la 
loi,  ni  pour  les  droits  de  douane,  d’octroi  ou  autres. 

Si  cependant  de  nouveaux  droits  étaient  établis  pendant  ta 
durée  du  marché,  l’entrepreneur  en  serait  indemnisé  par  l’É- 
tat , d’après  la  décision  spéciale  que  le  ministre  de  la  guerre 
prendrait  à çe  sujet  {Ibid.,  art.  ta.) 

Art.  5891.  L’entrepreneur  est  obligé  de  faire  exécuter,  tant 
dam  la  place  que  dans  ses  dépendances,  pendant  la  durée  de 
son  marché,  tous  les  ouvrages  dont  la  surveillance  est  confiée 
aux  officiers  du  génie,  et  qui  sont  ordonnés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  {Ibid.,  art.  i5.  ) 

Art.  5892.  L’entrepreneur  dédommage  , de  gré  à gré  ou 
à dire  d’experts,  les  locataire?  des  terrains  militaires  dont  l’u- 
g&geest  nécessaire  au  service  de  son  entreprise  pouF  l’exécu- 
tion des  travaux  ordonnés,  et  dont  la  désignation  est  faite 
par  le  chef  du  génie.  {Ibid.,  art.  20.) 

Art.  5 8g3.  L’entrepreneur  n’est  jamais  en  droit  de  ré- 
clamer des  indemnités  pour  les  cliaugemens , suppressions  de 
canaux,  ponts,  routes  et  chçmius  qui  peuvent  avoir  lieu 
pendant  la  durée  de  son  marché,  ni  en  raison  des  ouvrages 
dont  la  construction  ou  la  démolitipn  s’oppose  à l’usage  de 
ses  usines  et  à la  facilité  des  déharquemens  et  transports  des 
matériaux  nécessaires  aux  approvisionnement.  {Ibid.,  art.  21 .) 

Art.  £894.  L’entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer,  pour 
l’exécution  des  travaux,  non-seulement  aux  conditions  du  dé- 
via et  de  son  ma  relié,  mais  encore  aux  mesures  et  dispositions 
qui  lui  sont  prescrites  par  les  officiers  du  génie  chargés  de  la 
direction  des  travaux , pour  les  distributions  et  emplacemens 
d’ateliers,  dépôts  de  matériaux , et  généralement  pour  tout  ce 
qui  intéresse  ladite  exécution.  •' 

L’entrepreneur , ses  préposés  et  ouvriers  sont  soumis  gra- 
duellement aux  ordres  des  officiers  et  gardes  du  génie  dans 
tout  ce  qui  concerne  l’exécution  des  ouvrages. 
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Eu  cas  de  prétentions  pécuniaires  ou  de  sujet  de  plainte  des 
uns  à l’égard  des  autres,  ils  sont  tenus,  avant  de  se  pour- 
voir par— devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil , d’en  ré- 
férer au  chef  du  génie , qui  les  concilie , s’il  est  possible. 

Les  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux  sont, 
en  cette  qualité,  soumis  à la  police  de  l’autorité  militaire,  et, 
dans  les  cas  graves  qui  peuvent  exiger  l’arrestation  d’aucuns 
d'eux,  ils  sont  misa  la  disposition  de  l’oliicier  de  police  ju- 
diciaire compétent.  {Ibid.,  art.  22  ; loi  des  8-10  juillet  1791 , 
lit.  VI,  art.  21  et  22.) 

Art.  5895  Les  officiers  du  génie  interviennent  toujours, 
comme  arbitres,  dans  tous  les  différends  entre  l’entrepreneur 
et  les  ouvriers  employés  sur  les  travaux. 

A l’égard  des  difficultés  qui  peuvent  survenir  sur  l’exécu- 
tion des  articles  du  devis,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  litigieux 
entre  le  chef  du  géuie  et  l’entrepreneur,  à l'occasion  de  son 
entreprise  ou  de  l’exécution  des  travaux , celui-ci  en  réfère 
au  directeur  des  fortifications , à la  décision  duquel  il  est 
tenu  de  se  conformer,  sauf  le  recours  au  ministre  de  la  guerre, 
( Devis  des  travaux  du  génie,  art.  24.  ) . 1 

/ K°  2.  Dispositions  préparatoires  des  travaux. 

Art.  5896.  Les  ouvrages  étant  ordonnés  pour  l’année,  aus- 
sitôt après  que  l’état  des  articles  d’ouvrages  approuvés  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  être  exécutés  dans  la  place  y est 
parvenu,  le  chef  du  géuie  le  communique  à l’entrepreneur, 
etlui  donne,  par  écrite  des  ordres  assez  détaillés  pour  qu’il 
puisse  se  pourvoir  à temps  de  tous  les  objets  nécessaires  à l’exé- 
cution des  travaux . ub  au‘>i ....  . , . . >. 

On  doit  assurer  lestapprovisionnemens,  de  manière  que  le 
travail  une  fois  commencé  n’éprouve  point  d’interruption,  et 
que  les  ouvrages  soient  terminés  en  temps  utile  avant  la  mau- 
vaise saison.  , . 

Si  toutefois  quelque  circonstance  urgente  nécessite  une 
plus  prompte  exécution  , l’entrepreneur  emploie  tous  les 
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moyens  possibles  pour  ne  pas  dépasser  le  délai  qui  lui  a élé 
fixé.  (Devis  des  travaux  du  génie,  art.  27.) 

Art.  5897.  Lorsque,,  par  sa  faute,  l’entrepreneur  n’a  pas 
exécuté,  aux  époques  fixées  par  le  chef  du  génie,  les  tra- 
vaux ou  parties  de  travaux  qui  lui  ont  été  ordonnés  , cet 
officier  a le  droit  de  les  faire  exécuter  au  compte  dudit  en- 
trepreneur, en  se  procurant  les  ouvriers  et  matériaux  néces- 
saires et  à tous  prix. 

Ces  dépenses  sont  payées  par  l’entrepreneur  avant  toutes 
autres.  {Ibid.,  art.  29.) 

Art.  5898.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigent  la 
plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en  garnison  ont 
fourni  toutes  les  ressources  qu’on  en  peut  attendre,  les  admi- 
nistrations civiles,  d’après  la  réquisition  du  chef  du  génie  ou 
du  directeur  des  fortifications , sont  tenues  d’employer  tous 
les  moyens  légalement  praticables  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  procurer  le  supplément  d’ouvriers  nécessaire  à l’exécution 
des  travaux.  ’ , . -, 

Dans  ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  est  fixé  par  les  ad- 
ministrations civiles."  11  ’ ’ ..  , ' 

Il  en  est  de  même  pour  les  moyens  de  transport,  soit  par 
terre,  soit  par  eau.  (Loi  dés 8-10  juillet  1791,  tit.  VI,  art.  24 \ 
devis  des  travaux  du  génie,  art.  3i . )’  . 


N°  3.  Execution  des  travaux  et  Garantie  des  ouvrages  par 
> T entrepreneur. 


Art.  5899.  A l'époque  fixée  pour  le  commencement  des  tra- 
vaux , l’entrepreneur  doit  se  trouver  parfaitement  en  mesure 
pour  que  rien  ne  puisse  s’opposer  à leur  développement  et  à 
leur  entier  achèvement  en  temps  utile. 

Il  est  tenu  d’avoir,  sur  chaque  atelier  un  peu  considérable, 
un  commis  autorisé  par  lui,  et  par  écrit,  à procéder  en  son 
nom , faire  droit  à toutes  les  demandes  qui  peuvent  être 
faites  pour  le  service,  prendre,  de  concert  avec  l’officier  du 
génie  chef  d’atelier,  les  atlachemens  des  ouvrages,  assister  au  à 
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mesurages,  tenir  et  signer  les  carnets,  et  cnfiii  suppléer  l'en- 
trepreneur dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  travail.  ( Deyrs  des 
travaux  du  génie,  art.  33.  ) 

Art.  5900.  Aucuns  travaux  ne  sont  exécutés  que  spr  un 
ordre  écrit  du  cbef  du  génie , sans  quoi  ils  ne  sont  pas  reçus, 
quelque  raison  qu’on  puisse  alléguer,  et  aucun  ouvrage  n’est, 
commencé  avant  que  les  allaclieinens,  c’est-à-dire  les  cotes, 
mesures  et  renseignemens  nécessaires  au  mesurage,  en  aient 
été  pris , en  présence  de  l’entrepreneur  ou  de  son  commis , par 
t’officier  du  génie  chargé  du  détail  dudit  ouvrage , à moins  que 
celui-ci  n’ait  jugé  cette  mesure  inutile.  {Ibid. , art.  ^40 

Art.  5901.  L’entrepreneur  doit  se  conformer  aux  plans, 
profils  et  élévations  qui  lui  sont  donnés  par  le  cbef  du  génie. 

Il  en  suit  les  cotes  et  dimensions,  lus  niveaux  , pentes  et 
aligneinens , et  ne  peut  s’écarter  en  rien  de  ce  qui  lui  est 
prescrit  dans  l’établissement  et  la  construction  des  ouvrages 
ordonnés. 

Les  officiers  du  génie  chargés  des  détails  font  démolir  aux 
frais  de  l’entrepreneur  ou  refusent  tous  les  ouvrages  , de 
quelque  nature  que  ce  soit , qui  sont  mal  construits  ou 
dont  les  dimensions  sont  plus  Cortès  ou  plus  faibles  que 
celles  ordonnées;  excepté  toutefois  le  cas  où  il  est  reconnu 
que,  malgré  l’erreur  commise  dans  les  dimensions  des  ou- 
vrages, il  n’y  a pas  d’inconvénient  à les  laisser  subsister; 
mais  alors  ceux  dont  les  dimensions  sont  plus  fortes  nç  sont 
mesures  que  suivant  les  dimensions  prescrites,  et  l’on  ne 
mesure,  au  contraire,  que  suivant  les  dimensions  effectives 
ceux  qui  sont  plus  faibles  qu’il  a’a  été  ordonné.  ( Ibid. , 
art.  35.  ) 

Art.  5qoa.  Tous  les  matériaux  que  l’entrepreneur  emploi# 
pour  les  divers  travaux  doivent  être  de  bonne  qualité. 

Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  par- 
ticulières du  devis  sont  rebutés  et  enlevés  sur-le-champ  de 
l’atelier,  et,  s’i|  arrive  que  l’entrepfeu?ur  en  ait  déjà  em- 
ployé de  mauvais,  il  est,  t^nu  de  défaire  VP.yvyagfl  «t  Je  lé 
rétablir  \ ses  frais.  {Ibid. , art.  36.) 
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ÀRt.  5go3.  Pour  éviter  toute  discussion  sur  la  qualité  et  la 
façon  des  ouvrages  de  serrurerie,  d’ameublement,  des  usten- 
siles, etc.  , l’entrepreneur  prend  connaissance  des  modèles 
qui  sont  déposés  à cet  effet  dans  le  magasin  du  génie,  et  il 
est  tenu  de  s’y  conformer  pour  l’exécution  desdits  ouvrages. 

Tonte  pièce  qui  n’y  est  pas  conforme  pour  la  façon  et  la 
qualité  des  matières  est  rejetée. 

L’entrepreneur  fait  marquer  au  feu  et  à ses  frais,  de  la 
lettre  G et  de  Farinée  de  leur  confection,  les  outils,  ustensiles, 
objets  d’ameublement , etc. , qu’il  fournit. 

Les  marques  sont  déposées  ait  bureau  dn  génie,  et  il  ne 
peut  s’en  sertir  qu’après  la  réception  des  objets , eh  présence 
d’on  officier  oa  d’un  garde  du  génie.  {Ibid.,  art.  37.) 

ktei.  5go4-  Si,  pendant  la  construction  d’un  ouvrage,  le 
ehtf  du  génie  juge  à propos  d’y  faire  des  cliangemeus  qui 
portent  préjudice  aux  intérêts  de  l’entrepreneur,  celui-ci 
a droit  à une  indemnité  qui  est  réglée  par  le  directeur  des 
fortifications  et  soumise  par  lui  à l’approbation  du  ministre. 

( Ibid. , art.  38.  ) 

Ata.  5go5.  Indépendamment  des  ouvrages  prévus  par  le 
bordereau , Fentrepreueur  est  tenu  d’exécuter  tous  les  tra- 
vaux qui  lui  sont  ordonnés  par  le  chef  du  génie,  d’après  le 
mode  qui  lui  est  prescrit.  ' 

Ces  travaux  comprennent  ceux  qui  ne  sont  pas  énoncés 
au  bôrdereSaû  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  mesurés. 

Ils  peuvent  être  de  deux  espèces  : i°  ouvrages  à l’estimation  ; 
•f'  ouvrages  à Péconomie. 

t*.  tes  ouvrages  à l’estimation  sont  ceux  dont  les  prix  n’é- 
tant pas  compris  dans  le  bordereau  du  marché  se  règlent  à 
l’avance  par  le  chef  du  génie,  de  concert  avec  l'entrepreneur, 
par  une  analyse  spéciale  pour  une  unité  de  l’objet,  à la  me- 
suré, ah  poids  ou  à la  pièce, 

Ces  prix  sont  calculés  de  manière  à pouvoir  subir  les  clauses 
de  l’adjudication  , et , lorsqu’ils  ont  été  approuvés  par  le 
directeur  des  fortifications  , ils  sont , avec  le  consentement 
de  l’entrepreneur,  ajoutés  à la  fin  du  bordereau,  comme  ar- 
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ticles  supplémentaires,  pour  servir  au  paiement  des  objets  de 
fiietne  nature  pendant  la  suite  du  marche. 

Si  les  prétentions  de  l’entrepreneur  sur  le  taux  de  ces  prix 
paraissent  trop  élevées,  ces  ouvrages  sont  exécutés  à l'éco- 
nomie , ainsi  qu’il  va  être  dit. 

2°.  Les  ouvrages  à l’économie  sont  ceux  qui  sont  exécutés  au 
moyen  d’ouvriers  fournis  par  l’entrepreneur  et  travaillant  à la 
journée  au  compte  de  l’État,  soit  que  l’entrepreneur  fournisse 
aux  prix  du  marché  les  matériaux  employés,  soit  que  ces  ma- 
tériaux proviennent  de  toute  autre  origine. 

Si  les  prix  des  journées  ne  sont  pas  compris  au  bordereau , 
ils  sont  réglés  par  le  chef  du  génie.  {Ibid. , art.  4o.) 

Art.  5905.  En  cas  de  suspension  des  travaux  pour  causes 
imprévues,  telles  que  la  guerre  ou  la  mise  en  état  de  siège, 
l’entrepreneur  a le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
marché,  ainsi  que  des  dédommagemens  pour  la  perte  des  ef- 
fets et  matériaux  qu’il  se  trouverait  avoir  en  approvisionne- 
ment d’après  des  ordres  reçus. 

On  constate,  par  un  inventaire  certifié  par  le  chef  du  gé- 
nie, les  matériaux  enlevés  à l’entrepreneur,  ou  dont  la  perte 
pour  lui  serait  une  suite  nécessaire  de  la  suspension  des 
travaux. . 

L’estimation  de  ces  objets  est  faite  d’après  les  prix  du  mar- 
ché, ou  à dire  d’experts,  s’il  y a lieu,  et  est  soumise  à l’ac- 
ceptation du  ministre  pour  en  assurer  le  paiement.  {Ibid., 
art.  47-) 

Art.  5qo6.  L’entrepreneur  rend  faits  et  parfaits  , l’é- 
poque qui  est  fixée  par  le  chef  du  génie,  en  raison  des  locali- 
tés , tous  les  ouvrages  qui  lui  ont  été  ordonnés  pendant  la 
campagne. 

II  garantit  ces  ouvrages  pendant  un  an , à compter  du  jour 
de  la  date  de  l’arrêté  définitif  du  compte  général  desdits  ou- 
vrages. 

Cependant  les  avaries  qui  proviendraient,  soit  de  la  nature 
du  terrain,  soit  de  l'effet  de  toute  autre  cause  majeure,  ne 
sont  point  à la  charge  de  l’entrepreneur,  à moins  qu’il  ne  soit 
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prouvé  qu’il  s’est  écarté  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés 
par  l'officier  du  génie  chef  d’atelier.  ( Ibid .,  art.  48  ) 

4.  Mesurage  des  ouvrages , Comptabilité  et  Paiement. 

Art.  5907.  Les  mesurages  sont  faits  par  les  officiers  du 
génie  eux-mêmes.  ( Devis  des  travaux  du  génie,  art.  5t.  ) 

Art.  5908.  Si  un  ouvrage  terminé  ne  renferme  pas  , de 
l’assentiment  du  chef  du  génie,  toutes  les  façons  ou  matériaux 
qu’il  doit  comprendre  d’après  les  conditions  du  devis,  le  prix 
des  façons  ou  des  matériaux  manquans  est  déduit  de  celui  de 
l’ouvrage,  d’après  ce  qui  est  établi  dans  l’analyse  et  le  marché , 
relativement  à ces  objets. 

Le  prix  des  ouvrages  comprend  toujours  celui  de  la  pose 
et  de  toutes  les  fournitures  qu’elle  nécessite,  à moins  que  les 
conditions  du  marché  ne  fassent  mention  du  contraire.  {Ibid., 
art.  55.) 

Art.  5909.  Les  paiemens  sont  faits  à l’entrepreneur  au  fur 
et  à mesure  de  l’avancement  des  ouvrages  et  de  la  remise  des 
fonds  chez  le  payeur  de  la  guerre. 

Il  n’est  tenu  d’être  en  avance  que  du  sixième  de  la  dé- 
pense à faire  dans  l’année  pour  l’exécution  des  ouvrages,  sans 
y comprendre  la  dépense  faite  en  approvisionnemens  généraux. 
{Ibid. , art.  5y.) 

QUATRIÈME  SOUS-DIVISION. 

De  la  Rédaction  des  cahiers  des  charges  pour  les  travaux  de 
construction  dirigés  par  V artillerie . 

MCCVI.  Les  clauses  et  conditions  générales  qui 
suivent  sont  insérées  aujourd’hui  dans  tous  les 
cahier  des  charges  pour  ce  genre  de  travaux. 

Art.  Sqio  L’adjudication  des  travaux  devant  être  annoncée 
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au  moins  quinze  jburs  d’avance  par  la  vbie  des  affiches,  les 
soumissionnaires  pe  firent  prendre  connaissance  des  plans, 
devis  et  cahier  des  charges  , au  lieu  indiqué. 

Elle  a lieu  suivait  l’usage  accoutumé  ; mais  personne  n’y 
est  admis  qu’il  ne  sc  soit,  au  préalable,  fait  inscrire  sur  la  liste 
des  concunensj  et  qu’il  n’ait  assuré,  en  même  t?hips,  la  bonne  et 
entière  exécution  des  travaux  par  un  cautionnement  en  im- 
meubles libres  d’hypothèques,  d’une  valeur  égale  au  moins  à 
la  moitié  du  montant  de  l’adjudication  , ou  une  caution  notoi» 
remedt  solvable,  et  par  un  certificat  de  capacité  délivré  par 
un  ingénieur  en  fclief  des  ponts  et  chaussées,  ou  par  un  direc- 
teur d'artillerie  bu  du  géniè  pour  lequel  il  a déjà  fait  des 
travaux,  et,  à défaut,  par  un  architecte  avantageusement 
connu  par  sa  capacité  dans  l’art  de  bâtir:  {Instruct.  du  6 jan- 
vier 1821,  art.  1.) 

Art.  5gl  1.  Le  rabais  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  totalité 
des  articles  du  devis  , et  la  moindre  dite  ne  peut  être  au- 
dessous  d’uu  pour  cent.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5912.  L’adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
sous-traiter  ni  céder  son  entreprise , en  tout  ou  en  partie,  sans  _ 
l’approbation  expresse  du  ministre  de  la  guerre,  sollicitée  et 
notifiée  par  le  chef  de  service. 

11  reste  * dans  tous  les  cas , seul  responsable  de  l’exécution 
des  travaux. 

Il  n’est  donné  suite  à l’adjudication  qu’après  la  sanction 
du  ministre  ; mais  l’entrepreneur  est  tenu  de  commencer  les 
travaux  huit  j ours  au  plus  tard  après  la  notification,  par  écrit, 
de  l’approbation  ministérielle. 

Les  temps  où  l’on  peut  travailler  sont  déterminés  par  le 
chef  de  service,  en  raisou  de  ce  que  les  différentes  saisons  per- 
mettent d’exécuter,  et  l’entrepreneur  est  obligé  d’ouvrir  et 
de  fermer  les  travaux  aux  époques  qui  lui  sont  indiquées. 
{Ibid.,  ari.  3.J 

Art.  5qi3.  L’entbeprenenr  est  tenu  de  fournir,  à ses  frais, 
tous  les  matériaux  , ustensiles,  équipages  , échafaudages,  étan- 
çoimemens,  peine  d’ouvriers,  et  généralement  toutes  choses 
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quelconques  necessaires  à l’entière  perfection  des  travaux , 
ainsi  que  de  boucher  les  trous  d’échafaudage.  {Ibid. , art.  5.) 

Art.  5914.  Tous  les  gravois  et  immondices  provenant  des 
constructions  et  démolitions  sont  transportés , par  ses  soius 
et  à ses  frais,  aux  décharges  publiques,  et  il  est  tenu  de  faire 
place  nette.  S'il  existe  de  vieux  matériaux  propres  à être  em- 
ployés, l’entrepreneur  est  obligé  de  les  en  toiser  pour  lui  être 
livrés  en  compte  ou  pour  rester  à la  disposition  du  Gouverne- 
ment, suivant  ce  qui  est  déterminé  par  les  conditions  parti - 
culitres.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  5qi5.  Aussitôt  après  l’ouverture  des  travaux,  il  est 
établi  un  registre-journal,  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  ser- 
vice, pour  servir  à consigner  la  marche  successive  des  cons- 
tructions; ce  journal  est  arrêté,  tous  les  huit  jours  au  moins, 
par  l'officier  chargé  des  travaux  et  par  l’entrepreneur  ; et  l’on 
doit  y inscrire,  jour  par  jour  et  sans  lacune,  tous  les  toisés 
partiels  et  attacheinens  que  la  différente  nature  des  ouvrages 
a obligé  de  prendre  d’avance  pendant  le  cours  des  travaux  : 
les  ouvrages  cachés  qui  n’ont  pas  été  ainsi  constatés  ne  sont 
point  passés  à l’entrepreneur  dans  ses  comptes. 

Sont  également  enregistrés  dans  ce  journal  et  par  ordre 
de  dates,  tous  les  ordres  et  instructions  que  l’officier  chargé  de 
la  surveillance  des  travaux  a cru  devoir  donner  à l’entre- 
preneur pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages , ainsi  que  les 
épures,  profils,  croquis,  etc.,  de  charpente,  menuiserie,  ser- 
rurerie, etc.,  que  cet  officier  doit  fournir  pour  l’intelligence 
du  projet,;  et  l’entrepreneur  est  tenu  de  s’y  conformer.  [Ibid., 
art.  7.) 

Art.  5916.  Tous  les  ouvrages  sont  exécutés  suivant  les 
règles  de  l’art,  et  conformément  au  cahier  des  charges,  ainsi 
qu’aux  plans  y annexés,  ou  qui  sont  fournis  en  vertu  de  l’ar- 
ticle  précédent.  En  cas  de  difficultés,  l’entrepreneur  doit  s’en 
rapporter  à la  décision  du  chef  de  service.  ( Ibid.,  art.  8.) 

Art.  5917.  Si,  pendant  l’exécution  des  travaux,  l’officier 
d’artillerie  juge  convenable,  d’après  des  ordres  supérieurs,  d’ap- 
porter quelques  changemens  au  projet , l’entrepreneur  doit  s’y 
T.  IV.  ' aa 
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conformer,  sans  indemnité,  à moins  qu’il  ne  soit  démontré 
que  ces  changetnens  lui  oceasionent  un  surcroît  de  dépense. 

Dans  ce  dernier  cas , il  lui  en  est  tenu  compte  par  estima* 
tion  comparative  avec  le  prix  des  autres  travaux. 

Si  au  contraire  il  arrive  que,  par  une  nouvelle  mesure,  une 
partie  des  travaux  soit  supprimée,  l’entrepreneur  n’a  droit 
qu’à  une  indemnité  proportionnée  aux  approvisionnement 
qu’il  a faits  pour  la  partie  annulée  du  projet;  et,  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  il  doit  s’en  rapporter  anx  décisions 
administratives  qui  sont  prises  à cet  égard.  (Ibid. , art.  g.) 

Art.  5g i 8.  L’entrepreneur  doit  faire  exécuter  par  économie 
tons  les  travaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  mesurés, 
ainsi  que  ceux  non  prévus  dans  le  devis,  toutes  les  fois  qu’il 
en  reçoit  l’ordre  écrit  de  l’officier  d'artillerie. 

Si , pour  ces  travaux , les  prix  des  matériaux  et  ceux  des 
journées  d’ouvriers  se  trouvent  relatés  dans  le  devis , ils  sont 
seuls  admis  avec  la  diminution  du  rabais  de  l'adjudication. 

Si  ces  prix  peuvent  être  recueillis  dans  les  bordereaux  des 
derniers  marchés  du  génie  dans  la  place , on  lés  adopte , et 
ils  subissent  le  rabais  du  premier  marché  ; mais  si  ces  prix  ne 
se  trouvent  dans  aucun  des  cas  précédens,  ceux  courans  du 
commerce  sont  pris  pour  base  de  l’évaluation,  et,  dans  cette 
circonstance  seulement,  l’entrepreneur  peut  recevoir  une  in- 
demnité qui  est  réglée  contradictoirement  entre  le  maire  de 
la  commune  et  l’officier  d’artillerie , sans  qu’elle  puisse  jamais 
être  au-dessus  du  vingtième.  (Ibid.,  art.  io.) 

Art.  5gig.  L’entrepreneur  rend  faits  et  parfaits  les  ou- 
vrages dont  il  s’est  rendu  adjudicataire  dans  un  délai  déter- 
miné après  la  uotiGcalion  de  l’approbation  donnée  par  le  mi- 
nistre à l’adjudication. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  totalement  terminés  à cette  époque, 
il  perd  le  dixième  du  montant  de  son  adjudication. 

Cet  article  n’est  point  réputé  comminatoire  et  doit  être 
exécuté  à la  rigueur.  (Ibid.,  art.  ri.) 

Art.  5gxo.  Si , nonobstant  ce  qui  est  prescrit  par  l’article 
précédent  , l’entrepreneur  n’emploie  pas  un  nombre  d’ou- 
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vricrs  suffisant  pour  terminer  les  travaux  dans  le  délai  fixé  et 
en  bonne  saison , l’officier  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux a la  faculté , d’après  l’autorisation  supérieure  qu’il  sol- 
licite , d’obliger  l’adjudicataire  à eu  augmenter  le  nombre, 
et , ep  cas  de  refus , d’en  mettre  d’office  aux  frais  et  dépens  de 
l’entrepreneur, 

Les  travaux  faits  par  ces  derniers  sont  payés  directement 
sur  Les  premiers  fonds  disponibles,  sans  égard  pour  ce  qui 
peut  être  dû  à l'entrepreneur  ; et  l'augmentation  qui  peut  résul- 
ter de  cette  mesure  sur  le  prix  des  ouvrages  est  imputée  sur  le 
décompte  de  celui-ci.  {Ibid-,  art.  ta.) 

Art.  5921,  Si  , pendant  le  cours  des  travaux  ou  après  leur 
UVlièveinent , on  reconnaît  des  ouvrages  qui  n’aient  pas  les 
qualités  requises , l’entrepreneur  est  tenu  de  les  démolir  et  de 
les  refaire  à scs  frais  ; et , faute  pat*  lui  de  sc  conformer  à cette 
clause»  on  y iW  des  ouvriers  à son  compte,  de  la  mûme  ma- 
nière qu’il  est  dit  à l’article  précédent.  {Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  5923.  Dans  tous  les  cas  litigieux , le  chef  de  service  dé- 
cide, et  l’entrepreneur  doit  se  conformer  provisoirement  à 
sa  décision,  sauf  son  recours  près  le  ministre  de  la  guerre. 
{Ibid.,  art.  14  ) 

Art.  5923.  Le  parfait  paiement  des  travaux  n’est  exigible 
qu’après  la  réception  légale  faite  par  l'officier  d’artillerie,  et 
l’autorisation  de  paiement  donnée  au  chef  de  service  par  le 
ministre  de  la  guerre.  {Ibid-,  art.  r5.) 

Art.  5924.  L’entrepreneur  peut  néanmoins  obtenir  des  à- 
couipte?  pendant  le  cours  des  travaux  , mais  seulement  en 
raison  des  ouvrages  faits,  lesquels,  daus  ce  cas , doivent  être 
préalablement  constatés  par  des  toisés  partiels. 

. Ces  Acomptes  ne  peuvent  toutefois  commencer  à être  al- 
loués qu’après  que  l'entrepreneur  a exécuté  la  dixième  par- 
tie des  travaux,  dont  le  montant  est  réservé  pour  faire  face, 
s’il  y a lieu,  à la  retenue  prescrite  par  l’article  5918. 

En  aucun  cas,  la  totalité  des  à- comptes  ne  peut  excéder 
les  sept  dixièmes  de  la  valeur  des  ouvrages  exécutés.  {Ibid., 
art.  16.) 

22. . 
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Art.  5gz5.  Tous  frais  d’impression,  d’affiche,  d 'enregistre-1 
ment  et  de  timbre  sont  à la  charge  de  l'eutreprencur.  ( Ibid., 
art.  17.) 

Art.  59116.  L’entrepreneur  et  sa  caution  restent  civilement 
et  solidairement  responsables,  pendant  une  année,  de  la  bonne 
confection  des  ouvrages  exécutés  par  le  premier. 

En  conséquence,  toute  dégradation  qui  survient  pendant 
cet  espace  de  temps , et  qui  est  prouvée  provenir  de  mal- 
façons ou  de  mauvaise  qualité  des  matériaux,  est  réparée, 
soit  par  l’entrepreneur  lui-même  sans  aucune  indemnité,  soit 
d’office  en  cas  de  refus , et  le  remboursement  de  la  dépense  qui 
en  est  résultée  est  poursuivi  par  les  voies  de  droit. 

A l’expiration  de  ladite  année,  il  est  donné  régulièrement 
décharge  pleine  et  entière , tant  à l’adjudicataire  qu’à  sa  cau- 
tion par  le  chef  de  service.  {Ibid.,  art.  18.) 

Art.  5927.  Pour  que  chacun  connaisse  l’étendue  de  ses  en- 
gagemens  et  n’en  puisse  prétendre  cause  d’ignorance,  tout 
concurrent,  en  se  présentant  pour  se  faire  inscrire,  doit, 
ainsi  que  sa  caution , apposer  sa  signature  au  bas  du  cahier 
des  charges  et  du  devis  , après  les  avoir  attentivement  exa- 
minés. {Ibid.,  art.  19.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Des  Travaux  de  la  marine. 

Art.  5928.  Les  travaux,  marchés,  entreprises  et  fourni- 
tures de  la  marine  et  des  colonies  sont  donnés  à l’adjudication 
publique  et  au  rabais.  ( Arrêté  du  9 fructidor  an  VI , art.  1.) 

Art.  5929.  Les  travaux  et  entreprises  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies  sont  divisés  en  deux  parties  princi- 
pales : 

Les  travaux  à effectuer  dans  les  ports  et  sur  les  côtes  ; 

Elles  fournitures.  ( Pbid .,  art.  2.) 

Art.  593o.  Les  entreprises  relatives  à la  main-d’œuvre  des 
travaux  des  ports  et  des  côtes  sont  adjugées  publiquement  et 
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au  rabais,  sur  les  lieux  même  ou  les  travaux  doivent  être  exe» 
rutes,  ou  dans  le  port  le  plus  voisin,  selon  les  formes  voulues 
par  l’art.  3o,  tit.  III , de  la  loi  du  3 brumaire  an  YI.  (Ibid., 
art.  3,5  i".) 

Art.  5g3t.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  travaux 
maritimes,  tous  les  ouvrages  relatifs  à la  sûreté,  facilité  et 
protection  de  la  navigation,  soit  à la  mer,  soit  dans  l’intérieur 
des  ports  et  havres  du  royaume,  le  creusement  des  ports, 
ainsi  que  la  construction  et  l'entretien  des  bâtiineus  désignés 
sous  le  nont  de  bdtimens  civils.  ( Arrêté  du  27  ventôse  an  VIII» 
art.  1.) 


PREMIÈRE  S O VS-DI  PIS  ION. 

De  la  Direction  des  travaux. 

Art.  5g32.  Les  ouvrages  et  établissemens  maritimes  des 
poits  et  rades  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les 
travaux  de  la  rade  de  Cherbourg,  les  travaux  du  port  de  Bou- 
logne, font  seuls  partie  des  attributions  du  ministère  de  la  ma- 
rine. ( Arrêté  du  22  prairial  an  X , art.  1 . ) 

Art.  5£33.  Les  constructions  nouvelles,  réparations  et  en- 
tretien des  édifices  des  ports , des  batteries  et  fortifications  ma- 
ritimes, quais,  cales,  bassins,  et  généralentent  tous  les  ou- 
vrages d’architecture  des  arsenaux  de  la  marine  sont  dirigés, 
tous  les  ordres  du  prefet  maritime  , par  le  directeur  des  ‘ 
travaux  hydrauliques  et  des  bâtiinens  civils,  qui  a sous  ses 
ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  la  direc- 
tion des  travaux  hydrauliques  et  civils. 

Le  directeur  est  aussi  chargé  de  la  direction  des  divers  ate- 
liers qui  sont  affectés  à ce  service. 

Il  est  également  chargé  de  la  construction  et  de  l’entretien 
des  phares  dépendans  de  la  marine.  ( Loi  du  2 brumaire 
an  IV,  tit.  II,  sect.  Y,  art.  24;  ordonn.  royale  du  17  dé- 
cembre 1828,  art.  48  et  4g-  ) 

Art.  5<)34.  Les  constructions  nouvelles  et  les  réparations 
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considérables  ne  peuvent  être  entreprises  qu’après  que  les  plans 
et  les  devis  en  ont  e'té  approuvés  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Mais  les  travaux  d’entretien  ordinaire  et  les  autres  menus 
ouvrages  sont  exécutés  d’après  les  décisions  du  préfet  maritime. 
(Loi  du  2 brumaire  an  IV,  art.  25.) 

Art.  5q35.  Les  travaux  ayant  pour  objet  la  défense  de  la 
navigation  ne  sont  exécutés  qu’après  avoir  été,  par  le  ministre 
de  la  marine,  communiqués  au  ministre  de  la  guerre , pour 
avoir  l’avis  du  comité  des  fortifications. 

Cependant,  dans  le  cas  de  réparations  urgentes,  nécessitées 
par  un  coup  de  mer  ou  quelque  autre  évènement  imprévu,  les 
travaux  sont  ordonnés  par  le  préfet  maritime,  d’après  l’avis, 
du  conseil  d’administration , sur  le  rapport  de  l’ingénieur 
chargé  en  chef  du  service  ; et,  dans  ce  cas,  le  ministre  en  est 
aussitôt  informé,  afin  qu’il  approuve  ou  modifie  les  travaux 
ordonnés.  ( Arrêté  du  17  ventôse  an  VIII , art.  ta.  ) 

Art.  5g36  Le  programme  et  les  devis  des  travaux  à exécuter 
et  des  marchés  à passer  dans  les  ports  sout  déposés  au  contrôle 
de  la  marine,  (Arreté  du  9 fructidor  an  VI,  art.  7.) 

Art.  5g37-  L’officier  du  génie  maritime  employé  en  chef 
dans  une  armée,  une  escadre,  ou  une  division,  dirige,  sous 
les  ordres  du  commandant  en  chef,  les  travaux  relatifs  à l’en- 
tretien et  à la  réparation  des  bâtimens  pendant  la  campagne. 

11  ne  peut  s’absenter  sans  l’autorisation  de  ce  commandant. 
(Qrdonu.  royale  du  ai  octobre  1827  , art.  679.) 

Art.  8938.  11  reçoit  de  la  direction  des  constructions  les  de- 
vis de  construction,  d’armement  et  d’arrimage  des  bâtimens 
qui  font  partie  de  l’armée , de  l’escadre  ou  de  la  division  à la- 
quelle il  est  attaché,  ainsi  que  les  devis  fournis  par  les  capi- 
taines qui  ont  commandé  ces  bâtimens.  (Ibid.,  art.  58o.) 

art.  5939.  L’officier  du  génie  maritime  s’applique  à re- 
cueillir toutes  les  observations  qui  peuvent  tendre  au  perfec- 
tionnement de  l'architecture  navale. 

Il  propose  au  commandant  en  chef  les  essais  qu’il  croit 
utile  de  faire  dans  la  position  des  poids  à bord  des  bâtimens, 
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dans  l’inclinaison  de  la  mâture,  ou  dans  toute  autre  partie  de 
l’installation. 

Il  rédige  un  mémoire  sur  les  expériences  que  le  comman- 
dant en  clief  a jugé  convenable  d’autoriser.  ( Ibid  , art.  58t.) 

A ht.  %4o.  Lorsqu’il  y a lieu  d’exécuter  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation , il  prend  les  ordres  du  com- 
jnaudant  en  chef  pour  employer  à ces  travaux  les  ouvriers  et 
les  matériaux  qui  sont  disponibles  à bord  des  bâlimens.  {Ibid., 
art.  58a.) 

Art.  5g4i.  Le  directeur  des  constructions  navales  est  chargé  : 

Des  constructions , refontes  et  radoubs  ; 

De  l’entretien  des  bâlimens  flottans; 

De  tous  les  travaux  à exécuter  dans  les  chantiers  de  cons- 
truction ; 

Des  ateliers  de  forges  â l’usage  des  constructions,  de  ceux 
de  1a  mâture,  des  Iiubcs,  des  cabestans,  de  la  corderie  , des 
étoupes,  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie,  des  pompes  de 
vaisseau  <et  à incendie , des  caisses  en  tôle . de  la  serrurerie , de 
la  taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronnerie,  de  la 
«Menuiserie  , 4e  la  sculpture  , de  l’avironuerie , des  gour- 
-ratbies  ; 

De  l’atelier  spécial  établi  pour  la  réparation  des  machines  à 
vapeur,  et  de  tous  les  autres  ateliers  où  s’exécutent  des  tra- 
vaux relatifs  aux  constructions  navales  ; 

De  l’arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construc- 
tion , de  mâture  et  autres.  (Ordotm.  royale  du  17  décembre 
l8a8,  art.  3g.  ) 

Art.  5g4a.  Lorsqu’une  construction  navale,  hydraulique 
ou  .ci  vile  est  complètement  terminée,  le  chef  de  service  qui  l’a 
dirigée  présente  au  conseil  d’administration  l’état  de  toutes 
les  dépenses  qu’elle  a occasionées , taut  en  matière  qu’en  main- 
d’œuvre. 

Les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  qui  ont  été  approuvés 
avant  le  commencement  des  travaux  sont  joints  à cet  état. 
(Ouloou.  coyak  du  17  décembre  ,1828,  art.  5g.  ) 
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DEUXIÈME  SOUS-D1EISIOK. 


De  l'Emploi  des  ouvriers  appelés  pour  les  travaux 
maritimes. 

JV.  B.  T'oir,  pour  l’appel  de  ces  ouvriers,  l’ail.  i35i  ci- 
devant. 

Art.  5g43.  Les  administrateurs  de  la  marine  préposés  à 
l’inscription  maritime  procèdent  à l’enregistrement  des  char- 
pentiers de  navire,  perceurs,  calfats,  voiliers,  poulieurs,  ton- 
neliers, cordiers  et  scieurs  de  long  exerçant  leur  profession 
dans  les  ports  et  lieux  maritimes  et  non  inscrits  comme  marins. 
( Arrêté  du  7 ventôse  an  XI , art.  1 . ) 

Art.  5g44-  Si  les  besoins  du  service  de  la  marine  exigent 
que  des  ouvriers  d’autres  professions,  tels  que  des  forgerons, 
menuisiers  et  ouvriers  des  bâtimens  civils , soient  appelés  dans 
les  ports,  ils  sont  tenus  de  s’y  rendre  sur  la  réquisition  qui  en 
est  faite  par  les  administrateurs  de  la  marine.  (Ibid.,  art.  3.) 

Art.  5g {5.  Les  ouvriers  levés  pour  le  service  reçoivent 
pour  leur  route  les  frais  et  indemnités  fixés  par  les  lois  et  ar- 
rêtés. (Ibid.,  art.  4 ) 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Des  Travaux  mixtes. 

MCCVIl.  H est  des  travaux  publics  qui , par  leur 
nature,  participent  à la  fois  des  travaux  civils  et  des 
travaux  militaires  ou  de  la  marine. 

Le  concert  des  diverses  administrations  devient 
alors  nécessaire  pour  conserver  l’harmonie  des  diflfé- 
rens  services  publics.  ( Voir  ci-devant  , première 
partie,  art.  5ia  à 5a4,  et  deuxième  partie,  liv.  I", 
art.  1440  à 1448.) 
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PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

* 

Travaux  qui  participent  à la  fois  des  travaux  civils  et 
des  travaux  militaires. 

Art.  5g46.  Les  travaux  mixtes  du  génie , des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  la  marine  sont  concertés  sur  les  lieux  entre  les  direc- 
teurs ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services. 

Ce  concert  s’établit  dès  l’époque  de  la  rédaction  primitive 
des  projets. 

Les  ingénieurs  n’attendent  point,  pour  entrer  en  conférence, 
qu’ils  en  aient  reçu  l’ordre  ou  l’invitation. 

L’initiative,  à cet  égard,  leur  appartient  de  droit  et  par 
devoir. 

Ils  rédigent  et  signent  conjointement  les  procès-verbaux  de 
leurs  conférences , contenant,  avec  les  développemens  conve- 
nables, leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  respectives. 

Ils  annexent  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  procès-verbal. 

Ces  procès-verbaux  et  plans  sont  faits  et  signés  au  nombre 
d’exemplaires  suffisant  pour  qu’il  en  soit  adressé  un  par  chaque 
chef  de  service  au  ministère  du  département  auquel  il  ressortit. 
(Ordonn.  royale  du  18  septembre  1816,  art.  4;  décret  du  22 
décembre  1812,  art.  2.) 

Art.  5947.  Ces  procès-verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à 
l’appui,  sont  renvoyés  au  comité  des  fortifications , au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées , à l’inspection  générale  des  tra- 
vaux maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  sont  ensuite  por- 
tées avec  les  pièces  à la  discussion  de  la  commission  mixte  par 
l’un  des  membres  de  cette  commission.  (Ordonn.  royale  du 
18  septembre  1816,  art.  5;  décret  du  22  décembre  1812, 
art.  3.  ) 

Art.  5948.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission 
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mixte  est  adresse  pat  elle  aux  ministres  respectifs  ; et,  dans  le 
cas  où  cette  commission  n’a  pu  concilier  les  intérêts  des  divers 
services,  les  projets  sont  mis  sous  les  yeux  du  Roi,  pour  qu’il 
y soit  pourvu  par  une  décision  spéciale.  (Ordonn.  royale  du 
18  septembre  1816,  art.  6;  décret  du  32  décembre  1812, 
*rt.  4.  ) 

Art.  5949*  Chaque  année  les  ministres  de  l’intérieur  et  de 
la  marine  donnent  connaissance  au  ministre  de  la  guerre  de 
tous  les  projets  de  construction  et  de  démolition  nouvelle  dé— 
pendant  de  leurs  départemens  qu’ils  se  proposent  de  faire  exé- 
cuter dans  les  limites  militaires  fixées  sur  une  carte  qui  leur 
est  adressée  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  ; et  aucuns 
travaux  , excepté  ceux  de  réparation  et  d’entretien , ne  peuvent 
être  exécutés  dans  l’étendue  de  ces  limites,  qu’autanl  qu’ils 
ont  été  jugés  sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 
( Ordonn.  royales  du  37  février  i8i5,  art.  a;  du  18  juillet 
1816,  art.  7.) 

Art.  59 5o.  De  son  cAté,  le  ministre  de  la  guerre  donne  con- 
naissance au  département  de  l’intérieur  et  de  la  marine  des 
travaux  militaires  qui  peuvent  intéresser  l’un  ou  l’autre  de  ces 
départemens.  (Ordonn.  royale  du  18  juillet  1816,  art.  8.  ) 

Art.  595i  . Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  pu- 
blics du  ressort  de  la  commission  mixte  ue  peut  être  publié  ni 
imprimé  sans  l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  ( Ibid.  , 
art.  9.) 

DEL  T/ÈME  SOUS-DiriSlON. 

Des  Travaux  qui  intéressent  à la  fois  le  département  de. 
la  marine  et  celui  de  l’intérieur. 

Art.  5952.  Tous  les  travaux  des  ports  du  commerce  sont 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l’intérieur,  et  sont  diri- 
gés par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Mais  ces  travaux  sont  arrêtés  par  le  Gouvernement , sur  les 
rapports  concertés  du  ministre  de  l’intérieur  et  du  ministre 
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de  la  marine  et  des  colonies.  ( Arrête'  du  22  prairial  an  X , 
art.  2 et  3.) 

Art.  5g53.  Les  phares,  fanaux,  balises  et  amers  placés  sur 
les  côtes  font  partie  des  attributions  du  ministre  de  l’intérieur. 

Les  phares  d’Ouessant,  de  Saint-Mathieu  et  de  Groix  sont 
néanmoins  entretenus  par  le  ministre  de  la  marine.  ( Décret  du 
7 mars  1806,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois , art.  1 et  2.  ) 

Art.  5954.  il  ne  peut  être  procédé  à une  nouvelle  cons- 
truction de  phares,  fanaux  et  balises  que  sur  des  projets  con- 
certés entre  les  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  modifier  les  dimensions 
et  l’éclairage  des  phares  et  fanaux  , ainsi  que  le  placement 
des  balises  et  amers  actuellement  existans.  {Ibid..,  art.  3.) 

Art.  6955.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à la  conservation  de  ces  établisse- 
inens-,  à l’exécution  des  travaux  qui  y sont  faits,  de  pourvoir 
à tout  ce  qui  peut  être  relatif  à leur  entretien,  et  d’en  arrêter 
et  certifier  les  comptes  de  dépenses.  (Loi  des  1 5-ao  septembre 
1792 , art.  5.) 

Art.  5g56.  Dans  les  cas  où  les  balises  sujettes  à être  abat- 
tues par  des  coups  de  mer  sont  détruites , les  municipalités  les 
plus  voisines  sont  tenues  de  les  faire  réparer  et  rétablir,  et 
d’en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  l’intérieur. 
{Ibid. , art.  6.) 

Art.  5957.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs,  sons  peine 
de  trois  jours  de  prison,  de  prévenir  les  officiers  municipaux 
du  canton  ou  ceux  de  l’endroit  où  ils  abordent  de  la  destruc- 
tion des  balises,  lorsqu’ils  en  ont  connaissance,  afin  qu’on 
puisse  y pourvoir.  {Ibid.,  art.  7.) 
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SECTION  II. 

Du  Concours  des  particuliers  aux  travaux  d'utilité  publique . 

MCCVIII.  Les  travaux  d’art  entrepris  dans  un  but 
d'utilité  commune  imposent  souvent  des  sacrifices 
aux  intérêts  privés,  quelquefois  aussi  leur  apportent 
des  avantages. 

MCCIX.  Diverses  règles  président  à la  répartition 
de  ces  sacrifices  et  de  ces  avantages. 

MCCX.  Déjà  la  voirie,  les  eaux,  nous  ont  présenté 
tour  à tour  de  nombreux  exemples  d’un  caractère  spé- 
cial; mais  il  est  certaines  règles  qui,  par  leur  généra- 
lité , s’appliquent  à la  fois  et  à la  voirie , et  aux  eaux  , 
et  à un  grand  nombre  de  cas;  et  qui,  pour  ce  motif, 
nous  paraissent  devoir  être  réunies  sous  un  même 
point  de  vue. 

MCCXI.  Quelques-unes  de  ces  règles  ont  pour 
objet  le  mode  suivant  lequel  les  intéressés  participent 
aux  dépenses  et  aux  fruits; 

D’autres  concernent  les  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique  ; 

D’autres  concernent  certaines  servitudes  d’utilité 
publique  et  les  indemnités  pour  privations  momen- 
tanées. 

MCCXH.  Il  est  des  travaux  publics  qui  sont  en 
même  temps  entrepris  dans  l’intérêt  des  propriétés 
privées. 

MCCXIII.  Il  est  des  travaux  dont  la  nécessité  ou 
l'utilité  sont  d’un  intérêt  commun  pour  un  certain, 
nombe  de  propriétaires. 


Digitized  by  Googl 


( 349  ) 

MCCXIV.  Il  est  du  devoir  de  l’administration  pu- 
blique de  faire  pourvoir  à l’exécution  de  ces  travaux , 
et  de  provoquer  ou  de  régulariser  le  concert  des  pro- 
priétaires intéressés. 

MCCXV.  Les  dépenses  doivent  être  réparties  dans 
une  proportion  équitable  entre  ceux  qui  profitent  des 
travaux  , en  raison  de  l’utilité  qu’ils,  en  retirent. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Travaux  qui  intéressent  à la  fois  l’Étal  et  les  particuliers. 

PREMIÈRE  SOVS-DIFISIOK. 

De  la  Répartition  des  dépenses. 

Art.  5958.  Lorsqu’il  s’agit  de  construire  des  digues  à la 
iner  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrens  navigables  ou 
«on  navigables,  la  nécessité  en  est  constatée  par  le  Gouver- 
nement, et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  protégées, 
dans  1a  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux , sauf  les  cas 
où  le  Gouvernement  croit  utile  et  juste  d’accorder  des  secours 
sur  les  fonds  publics.  (Loi  des  i5-ao  septembre  1792,  art.  1 
et  4 ; du  16  septembre  1807,  art.  33.) 

Art.  5959.  Lorsqu’il  y a lieu  de  pourvoir  aux  dépenses 
d’entretien  ou  de  réparation  des  mêmes  travaux , au  curage 
des  canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  ou  de  des- 
sèchement, il  est  fait  des  règlemens  d’administration  pu- 
blique, qui  fixent  la  part  contributive  et  du  Gouvernement 
et  des  propriétaires. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  levées,  de  barrages,  de 
pertuis,  d’écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou 
d’usines  sont  intéressés.  (Ibid.,  art.  34  ) 

Art.  5960.  Lorsque,  par  l’ouverture  d’un  canal  de  navi- 
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galion,  par  le  perfectionnement  de  la  navigation  d’une  ri- 
vière, par  l’ouverture  d’une  grande  route,  par  la  construc- 
tion  d’un  pont,  un  on  plusieurs  départetnens,  un  ou  plusieurs 
arrondissentens  sont  juge's  devoir  recueillir  une  amélioration 
à la  valeur  de  leur  territoire,  ils  sont  susceptibles  de  con- 
tribuer aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions , et  ce , dans  le»  proportions  qui 
sont  déterminées  par  des  lois  spéciales. 

Ces  contributions  ne  peuvent  s’élever  au-delà  de  la  moitié 
de  la  dépense;  le  Gouvernement  fournit  l’excédant.  {Ibid., 
art.  28.) 

Art.  5g6i.  Lorsqu’il  y a lieu  à l'établissement  ou  au  per- 
fectionnement d’une  petite  navigation , d’un  canal  de  flottage  ; 
à l’ouverture  ou  à l’entretien  de  grandes  routes  d’un  intérêt 
local;  à la  construction,  à l’entretien  de  ponts  sur  lesdites 
routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  départetnens  con- 
tribuent dans  une  proportion;  les  arroudissemens  les  plus  in- 
téressés dans  une  autre  ; les  communes  les  plus  intéressées 
d’une  manière  encore  différente  ; le  tout  selon  les  degrés  fu- 
tilité respective. 

Le  Gouvernement  ne  fournit  de  fonds,  dans  ce  cas,  que 
lorsqu’il  le  juge  convenable;  les  proportions  des  diverses  con- 
tributions sont  réglées  par  des  lois  spéciales.  {Ibid.,  art,  39.) 

Art.  $962.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent 
les  villes  et  les  communes  sont  ordonnés  par  le  Gouverne- 
ment, et  les  dépenses  supportées  par  les  communes  intéres- 
sée». (lt>id.,  art  35.) 

Art.  5g63.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salu- 
brité est  réglé  par  l’administration  publique. 

Elle  a égard,  lors  de  la  rédactiou  du  rôle  de  la  contri- 
bution spéciale  destinée  à faire  face  aux  dépenses  de  cç  genre 
de  travaux,  aux  avantages  immédiats  qu'acquièrent  toile»  ou 
telles  propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à la  dé- 
charge de  la  commune,  dans  des  proportions  varices  et  jus- 
tifiées par  les  circonstances.  {Ibid  , art.  36.) 

Art.  6964.  L’exécution  des  deux  articles  pcccédens  rentre 
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clan»  les  attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

( Ibid .,  art.  37.) 

Art.  5g65.  Lorsqu’il  y a Heu  d’ouvrir  ou  de  perfection- 
ner une  route  ou  des  moyens  de  navigation,  dont  l’objet  est 
d’exploiter  des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou 
de  leur  fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  de  cette 
espèce,  générales,  communales  ou  privées,  qui  doivent  en 
profiter,  sont  appelées  à contribuer  pour  la  totalité  de  la  dé- 
pense, dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu’elles  doi-< 
vent  en  recueillir. 

Le  Gouvernement  peut  néanmoins  accorder  sur  les  fonds 
publics  les  secours  qu'il  croit  nécessaires.  ( Ibid .,  art.  38.) 

Art.  5g66.  Les  propriétaires  se  libèrent  dans  les  formes 
énoncées  dans  les  art.  ai,  aa,  23  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  {Ibid.,  art.  3g;  voir  ci-devant,  art.  3/{oo , 3401 , 3402.) 

Art.  5g(>7.  Les  formes  d’estimation  et  l’intervention  de 
la  commission  organisée  par  la  même  loi  sont  appliquées  à 
l’exécution  des  deux  articles  précédens.  {Ibid.,  art.  4<>;  voir 
ci-devant,  première  partie  , art.  566  à 571.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

De  la  Plus-value.  I 

Alt-  5gt>8.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés 
ci-dessus,  lorsque,  par  l’ouverture  de  nouvelles  rues,  par 
la  formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  de 
quais  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  dépar- 
tementaux ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le 
Gouvernement , des  propriétés  privées  ont  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  char- 
gées de  payer  une  indemnité  qui  peut  s’élever  jusqu’à  la 
valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu’elles  ont  acquis. 

Le  tout  est  réglé  par  estimation  daus  les  formes  prescrites, 
jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  a été  nommée  à cet 
effet.  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  3o.) 
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Art.  5969.  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value 
sont  acquittées,  au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  en 
reutes  constituées  à quatre  pour  cent  net,  ou  en  délaisse- 
ment d’une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divisible. 

Ils  peuvent  aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou 
bâtimens  dont  la  plus-value  donne  lieu  à l’indemnité,  et 
ce,  sur  l’estimation  réglée  d’après  la  valeur  qu’avait  l’objet 
avant  l’exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  résulte. 
{Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  5970.  Les  indemnités  gc  sont  dues  par  les  proprié- 
taires des  fonds  voisins  des  travaux  effectués,  que  lorsqu’il 
a été  décidé,  par  un  règlement  d’administration  publique 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  et  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées,  qu’il  y a lieu  à l’application 
des  deux  articles  précédens.  {Ibid.,  art.  3a.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  V Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

MCCXVf.  Du  principe  que  l’intérêt  privé  doit  cé- 
der à l’utilité  publique,  est  résultée  la  règle  qui  auto- 
rise l’expropriation  quand  l’utilité  publique  l’exige. 

Mais,  du  principe  qui  consacre  le  respect  dû  à 
la  propriété,  est  résultée,  en  même  temps,  la  règle 
qui  veut  que  l’expropriation  soit  précédée  d’une  juste 
indemnité. 

MCCXVII.  Le  Gouvernement  seul  peut  recon- 
naître et  déclarer  l’utilité  publique; 

L’administration  locale  l’applique,  lorsqu’il  y a 
lieu,  aux  propriétés  particulières. 

Notre  législation  veut  que  les  tribunaux  soient 
juges  de  l’observation  des  formes,  et  règlent  le  mon- 
tant de  l’indemnité. 
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Elle  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  ont 
lieu  ces  deux  ordres  d’opérations. 

Art.  5971.  L’État  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété', 
pour  cause  d’intérêt  public , légalement  constaté , mais  avec 
une  indemnité  préalable.  (Charte  constit. , art.  10;  C.  C., 
art.  545  ; Constitution  des  3— x 4 septembre  1791 , préambule, 
art.  17.) 

PREMIÈRE  sous-DirrsroN. 

• ' , 1 . , 

Dispositions  générales. 1 

Art.  5972.  L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
s’opère  par  l’autorité  de  la  justice.  (Loi  du  8 mars  1810, 
art.  1.  ) .. 

Art.  5973.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l’expro- 
priation qu’autant  que  l’utilité  en  est  constatée  dans  les  formes 
établies  par  la  loi.  {Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  5g74-  Ces  formes  consistent  : 

i°.  Dans  l’ordonnance  royale,  qui  seule  peut  ordonner  les 
travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à, des 
objets  d’utilité  publique  ; , .• , 

2°.  Dans  l’acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cejçtp 
désignation  ne  résulte  pas  de  l’ordonnance  même , et  dansj’ÿjfr, 
rété  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriété?, 
particulières  auxquelles  l’expropriation  est  applicable.  ( Ibifi tft, 

a*1-3-)  # ,.’•••  y„.i 

Art.  5975.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à aucune 
propriété  particulière  qu’après  que  les  parties  intéressées  qnt, 
été  mises  en  état  d’y  fournir  leurs  contredits , selon  les  réglé* 
ci-après  exprimées  {Ibid.,  art.  4-)  , ; 


T.  IV.  23 
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DEUXIÈME  SOUS-DiyiSlON. 

üef  Mesures  d administration  relatives  à l’expropriation. 

. Art.  5976.  bes  ingénieurs  ou  autres  geus  de  l’art  chargés 
de  l'exécution  des  travaux  ordonnés  doivent,  avant  de  les  en- 
treprendre, lever  le  plan  terrier  ou  figuré  des  terrains  ou  édi- 
fices dont  la  cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire.  (Loi  du 
8 mars  1810,  art,  5.) 

Art.  5977.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières , indi- 
catif des  noms  de  chaque  propriétaire,  reste  déposé  pendant 
huit  jours  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles 
sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et 
11e  prétende  en  avoir  ignoré. 

Le  délai  de  huitaine  ne  court  qu’à  dater  de  l'avertissement 
qui  a été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées  à prendre 
communication  du  plan. 

Cet  avertissement  est  publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune , et  affiché  tant  à la  principale  porte  de  l’é- 
glise du  lieu  qu’à  ({elle  de  la  maison  commune. 

Lesdites  publications  et  affiches  sont  certifiées  par  le  inatre. 
i Ibid.,  art.  6.  ) 

-■Atrt.  5978.  à l’expiration  du  délai,  une  commission  pré- 
sidée par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  et  composée  en 
oùtrê  de  deux  membres  du  conseil  d’arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
siàtées  et  d'un  ingénieur,  se  réunit  au  local  de  la  sous-préfec- 
ture. (Ibid.,  art.  7.) 

"ArT.  5979.  Cette  commission  reçoit  les  demandes  et  les 
pUdntes  des  propriétaires  qui  soutiennent  que  l’exécution  des 
travail*  n’entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés. 

Elle  appelle  les  propriétaire*  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable.  ( Ibid.,  art.  8.  ) 

Art.  5980.  Si  la  commission  pense  qu’il  y a lieu  de  mainte- 
nir l’application  du  plan  , elle  en  expose  les  motifs. 
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Si  elle  est  d’avis  de  quelques  fchangfcrnbro,  elle  ne  les  pro- 
pose qu’apnfes  avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  Ües  t«u 
rains  sur  lesquels  se  reporte  l’effet  db  res  chançemem.  | ' 

* Dans  le  cas  où  il  y a dissentiuient  entre  les  divers  propriée 
taires,  la  commission  expose  sommairement  leurs  moyens  re*. 
péctifs  et  donne  son  avis  uiotivé.  ( Ibid.,  a et.  g.)  , 

Art  5981 . Les  opérations  de  la  c6mmission.se  borneiit  aux 
objets  mentionnés  dans  les  deüx  articles  précédées 
Elles  doivent  être  terminée»  dam  lé  délài  d’un  mois,  à par- 
tir du  l’expiration  de  celui  enOncé  dans  L’art.  5978,  épiés  quoi 
ptoeès-  verbal  en  est  adressé  par  le  souk-préfet  du  ptéfet.  - ni 

Le  préfet  statue  iiwfédiqteasént  et  détermine  définitive, 
ment  les  poiatsaur  lesquels  s6«t  dirigés  les  travaux.  ( IbïdJv 
art.  SO,,)  I ;J.  - ! J • - 1 J : ; . . I . ; . ; . £ .. 

Aat.  5g8a.  La  commission  et  le>  préfet  ne  prennent  aucune 
connaissance  des  difficultés  qui  ne  portent  que  sur  le  prix  des 
fonds  à céder. 

Si  lés  propriétaires  et  le  préfet  «e  s’accordent  pas  à fce  surjfet, 
U y ,«»t  pourvu  par  les  tribunaux  > qui  connaissent  de  même  dé 
toàtes  les  rétlamatiote  revives  duxrè^les  ci-dessus  prescrites. 

. Lorsque  les  propriétaires  soascrivént  à la  cession  qui  leur 
est  demandée,  ainsi  qu’aux  conditions  qui  leur  sont  proposée* 
par  1 administration  i,  il  est  passé, ‘entre  ces  propriétaires  et  le 
prelet,  un  acte  dé  vente  qui  est  rédige  da.ib  la  forme  des  actes 
d administratioi.,  ret.éont  Ip  ihiaute  reste  «ttpoèëé  aux  archive* 
delaprefeotuée;  (/6itfJ1>*rt.;ii.ehi^v:l.j  ..  . ;,h  ...  ,i:  ;1(  I. 

-:nq  r.i  1;  :;:iicu  .iJninlis  / 10 »l  un  ^Tiîmiino  ...  - ; 1 ! 

wofùktik  àürvfchrrt<ilw.  ;-i  -’*•  •*. 
•^VV.V>l\-?,3n?.  • -i<> 

ne  la  Procédure  devant  le  tribunal. 

.RCllliVW  moq  éiï'lRw  ' v. 

Art.  5g83.  Lorsqu’à  défaut  de  conventions  entre  les  par- 
ties, l’aroêté  du  pw^tr,  indicatif  des  propriétés  resdibles  a ëié 

JT. If  **«•«•  pi«»,  à»  do, 

Hbidu  tribunal  de  1 arrondissement  où  lés  propriétés  sont  si- 

23  . . 


Digitized  by  Google 


( 356  ) 

tuties  , de  procureur  du  Roi,  dans  les  trois  jours  suivâns,  re- 
quiert l’exécution  dudit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal, 
s’il  n’aperçoit  aucune  infraction  des  règles  posées  ci-dessus, 
autorise  le  préfet  à se  mettre  en  possession  des  terrains  ou  édi- 
fices désignés  en  l’arrêté. 

Ce  jugement  est , à là  diligence  du  procureur  du  Roi , aflW 

cbé  à la  porte  du  tribunal.'  ' . 

Il  est,  de  plus,  publié  et  affiché  dans  la  commune , selon  les 
formes  établies  par  l’art.  £>977.  (Loi  du  8 mars  1810,  art.  i3.) 

Art.  5984.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  les  publica- 
tions et  affiches  faites  en  la  commune,  les  propriétaires  ou  quel- 
ques-uns d’entre  eux  prétendent  que  l’utilité  publique  n’a  pas 
été-  constatée , ou  que  leurs  réclamations  n’ont  pas  été  exami- 
nées et  décidées , ils  peuvent  présenter  requête  au  tribunal , 
lequel  en  ordonne  la  connu  uni  cation  au  préfet  par  la  voie  du 
procureur  du  Roi,  et  peut  néanmoins  prononcer  un  sursis  à 

toute  exécution.  . 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  communication,  le  tribunal 
juge,  à la  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immédiatement  après 
l’expiration  de  Ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites,  si  le* 
formes  prescrites  par  là  loi  ont  été  ou  non. observées.  { Ibid. , 

art.  14.)-  ■»  • 

àbt.  5g85.  Si  le  tribunal  prononce  que  tes  formes  n ont) 

pas  été  remplies,  il  est  indéfiniment  sursis  à toute  exécution* 
jusqu’à  ce  qu’elles  l’aieutétéy  et  lc  procureur  du  Roi , par  l’wV 
termédiaire  du  procureur  général,  en  iriforme  le  min.stre  de 
la  justice,  qui  fait  connaître  au  Roi  l’atteinte  portée  à la  pro- 
priété par  l’administration.  {Ibidf,  att.  (5,) k , |N  -v 

QUATRIÈMÊ  SOLS-DiriSIOPt. 

Des  Indemnités  pour  expropriation. 

. i'|  ' < (.r  •r-'/ 

Art  5q86.  Dans  tous  les  cas  où  l’expropriation  est  reçoit 
nue  ou  jugée  légitime , et  où  les  parties  ne  restent  discordante, 
que  sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux  proprietaires,  le 
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tribunal  fixe  la  valeur  de  ces  inileinnite's , eu  egard  aux  baux 
actuels,  aux  contrats  de  vente  passes  antérieurement,  et  néan- 
moins aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds, 
soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  de 
rôles  et  à tous  autres  documens  qu'il  peut  réunir  (Loi  du 
8 mars  1810 , art.  16.  ) 

Art.  5987.  Si  ces  documens  se  trouvent  insufiisaiis  pour 
éclairer  le  tribunal , il  peut  nommer  d’office  deux  ou  trois 
experts. 

Leur  rapport  ne  lie  pas  le  tribunal  et  ne  vaut  que  comme 
renseignement.  ( Ibid. , art.  17.) 

Art.  5988.  Dans  le  cas  où  il  y a des  tiers  intéressés  à titrç 
d’usufruitier,  de  fermier  ou  de  locataire,  le  propriétaire  est 
tenu  de  les  appeler  avant  la  fixation  de  l’indemnité,  pour  con- 
courir, en  ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  y relatives,  si- 
non il  reste  seul  chargé  euvers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers peuvent  réçlamer. 

Les  indemnités  des  tiers  intéressés,  ainsi  appelés  ou  inter- 
venans , sont  réglées  en  la  même  forme  que  celles  dues  aux 
propriétaires.  {Ibid.,  art.  18.) 

Art.  5989.  Avant  l’évaluation  des  indemnités,  et  lorsque 
le  différend  ne  porte  point  sur  le  fond  même  de  l’expropria- 
tion , le  tribunal  peut , selon  la  nature  et  l’urgence  des  tra- 
vaux , ordonner  provisoirement  la  mise  en  possession  de  l’ad- 
ministration. 

Son  jugement  est  exécutoire  nonobstant  appel  ni  opposition. 
( Ibid.,  art.  19.  ) . 
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ÇWyVIÙME  SOVS-DU’WON. 

Du  Paiement. 

Art.  $990.  Tout  proprietaire  dépossédé  est  indemnisé. 

Si  des  circonstances  particulières  empêchent  le  paiement  ac- 
tuel de  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  les  intérêts  en  sont  dus 
à compter  du  jour  de  la  dépossession,  d’après  l’évaluation 
provisoire  ou  définitive  de  l'indemnité,  et  payés  de  six  en  six 
mois , sans  que  le  paieineut  du  capital  puisse  en  être  retardé 
SUideli  de  trois  ans  si  les  propriétaires  n’y  consentent.  ( Loi 
du  8 mars  1810,  art.  20.  ) 

Art.  6991 . Lorsqu’il  y a des  intérêts  échus  et  non  payés  par 
l’administration  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  du 
capital  de  l'indemnité  n’a  pas  été  remboursé,  dans  les  trois 
ans  ou  dans  les  ternies  du  contrat , les  propriétaires  et  autres 
parties  intéressées  peuvent  remettre  à l’administration  des  do- 
maines, en  la  personne  de  son  directeur  dans  le  département 
de  la  situation  des  biens,  un  mémoire  énonciatif  des  sommes 
à eux  dues,  accompagné  des  titres  à l'appui. 

Celte  remise  est  constatée  par  le  récépissé  du  directeur  ou 
par  exploit  d’huissier.  > 

Si,  dans  les  trente  jours  qui  la  suivent,  le  paiement  11’est 
pas  effectué , les  propriétaires  ou  autres  parties  intéressées  peu- 
vent traduire  l’administration  des  domaines  devant  le  tribu- 
nal, pour  y être  condamnée  à leur  payer  les  sommes  à eux 
dues  à l’acquit  de  l’administration  en  retard,  et  sauf  le  re- 
couvrement dont  il  est  parlé  ci-après.  ( Ibid. , art.  21 . ; 

Art.  5qq2.  Avant  qu’il  soit  statué  sur  l’action  récursoirc 
dirigée  contre  l’administiation  des  domaines,  le  procureur  du 
Roi  peut  requérir,  pour  en  instruire  le  ministre  de  la  justice, 
un  ajournement  d’un  à deux  mois,  qui  doit,  en  ce  cas,  être 
prononcé  par  le  tribunal.  ( Ibid.,  art.  as.  ) 

Art.  5993.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure  ad- 
ministrative n’a  été  prise  pour  opérer  le  paiement,  le  tribunal 
prononce  après  l’expiration  du  délai.  ( Ibid. , art.  23.  ) 


Digitized  by  Google 


C 55<.)  ) 

Art.  5gg4-  lorsque  l’adiiiinisUalion  des  domaines  a,  par 
suite  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  déboursé  ses 
propres  deniers  à l’acquit  d'autres  administrations , elle  sc 
pourvoit  devant  le  Gouvernement,  qui  lui  en  procure  te  recou- 
vrement ou  lui  eu  tient  compte,  le  tout  ainsi  qu’il  appartient. 
{ Ibid. , art.  "xl\.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Servitudes  d’utilité  publique,  qui  naissent,  pour  les 
particuliers,  de  l’exécution  des  travaux  publics , et  des 
indemnités  pour  privation  momentanée. 

MCCXVHÏ.  Le  principe  qui  subordonne  l’intérêt 
privé  à l’intérêt  général , a fait  établir  diverses  servi- 
tudes que  subit  la  propriété  privée  dans  ses  jouis- 
sances, pour  assurer  l’exécution  ou  la  conservation 
des  travaux  publics. 

Telles  sont  celles  auxquelles  sont  soumis  : 
i°.  Les  riverains  des  grandes  routes  ( voir  ci-de- 
vant, art.  5o3o  à 3o35); 

a°.  Les  propriétaires  de  carrières  ( voir  ci-devant, 
art.  3o63  à 5067)} 

3*.  Les  propriétaires  placés  dans  le  rayon  des  places 
fortes,  (flaire «levant,  art.  i58a  à 1400.) 

MCCX1X.  Mais  l’équité  demande  aussi  que  les 
privations  momentanées  donnent  lieu  à une  indem- 
nité, à moins  de  dispositions  contraires  expressé- 
ment prévues  dans  les  lois  ou  conventions. 

MCCXX.  La  loi  du  8 mars  i8ro  n’embrassant 
que  les  expropriations  qui  dépouillent  le  propriétaire 
de  sa  propriété*,  les'  indemnités  relatives  ait*  simples 
privations  momentanées  sont  demeurées  soumises 
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aux  règles  établies  par  la  loi  du  1 6 septembre  1807. 

Art.  5995.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux 
nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  peu- 
vent être  payés  aux  propriétaires  comme  s’ils  eussent  été 
pris  pour  la  route  même. 

Il  n’y  a lieu  à faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des 
matériaux  à extraire,  que  dans  les  cas  où  l’on  s’empare  d’une 
carrière  déjà  en  exploitation. 

Toutefois,  on  ne  peut  réputer  carrière  en  exploitation , que 
celle  qui  offre  au  propriétaire  un  revenu  assuré , soit  qu’il 
l’exploite  régulièrement  par  lui-même,  et  pour  ses  besoins, 
soit  qu’il  en  fasse  un  objet  de  commerce , en  l’exploitant  régu- 
lièrement par  lui-même  ou  par  autrui. 

Alors  lesdits  matériaux  sont  évalués  d’après  leur  prix  cou- 
rant, abstraction  faite  de  l’existence  et  des  besoins  de  la 
route  pour  laquelle  ils  sont  pris,  ou  des  constructions  aux- 
quelles on  les  destine.  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  55; 
décret  du  6 septembre  181 3.  ) 

Art.  5996.  Les  experts,  pour  l’évaluation  des  indemnités 
relatives  à une  occupation  de  terrain  , sont  notnmés,  pour  les 
objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l’un  par  le  propriétaire, 
l’autre  par  le  préfet,  et  le  tiers-expert,  s’il  en  est  besoin, 
est  de  droit  l’ingénieur  en  chef  du  département. 

Lorsqu’il  y a des  concessionnaires,  un  expert  est  nommé 
parle  propriétaire,  ttn  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers-ex- 
pert par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  est  nommé  par  le 
propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l’arrondisse- 
seinent  pour  Paris,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet.  (Loi  du 
16  septembre  1807,  art.  56.) 

Art.  5997.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions 
donnent  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise  qui  est 
soumis,  par  le  préfet,  à la  délibération  du  conseil  de  pré-, 
feclttre. 
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Le  préfet  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle 
expertise.  (Ibid.,  art.  67;  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  4,  S 4-) 

Art.  5698.  L’indemnité  est  de  4 francs  pour  chômage  d’un 
moulin  pendant  vingt-quatre  heures,  quel  que  soit  le  nombre 
des  tournans.  ( Loi  du  28  juillet  1824, art.  1 , S a.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

• I 

Du  Contentieux  relatif  aux  travaux  publics. 

MCCXXI.  Une  partie  des  contestations  relatives 
aux  travaux  publics  a été  réservée , comme  nous  l’a- 
vons déjà  vu  (ci-devant, première  partie,  art.  6i8et 
687;,  à la  décision  de  l’autorité  administrative. 

Ces  réserves  sont  quelquefois  générales  et  quel- 
quefois spéciales. 

Art.  5999.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  , 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l’administration,  concernant  le 
sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ( lois  des 
6-7-n  septembre  1790,  art.  3;  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  4,  §2); 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers,  à raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics  ( lois  des  6-7-11  septembre  1790,  art.  4 ; du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4»  $ 4)  » 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  et  non 
du  fait  de  l’administration.  ( Lois  des  6-7-1 1 septembre 
1790,  art.  5 ; du  28  pluviôse  an  VIII , art.  4 , $ 3.  ) 

Art.  6000.  Toutes  les  contestations  relatives  aux  imposi- 
tions ou  aux  travaux  publics  ordonnés  par  certaines  lois  spé- 
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ciales  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture , sauf  le  pour- 
voi au  conseil  d*État.  ( Lois  du  r6  septembre  1807,  art.  36  ; du 
27  décembre  180g,  art.  1 10  ; du  12  avril  1810,  art.  53.  ) 

Art.  600t.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  touchant 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  souscrites  par  les  soumis- 
sionnaires pour  la  construction  de  divers  ponts , canaux  et  tra- 
vaux de  navigation  autorisés  par  certaines  lois  spéciales,  sont 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture , sauf  le 
recours  au  conseil  d’Élat.  ( V oir  les  cahiers  des  charges  an-  * 
nexés  à cinq  lois  du  5 août  1821,  art.  r3.  ) 
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CHAPITRE  II. 

Des  Moyens  d'approvisionnement  et  des  fournitures 
pour  Les  divers  services  publics. 

MCCXXII.  Certaines  branches  de  services  publics 
donnent  lieu  à des  consommations  aussi  variées  dans 
leurs  espèces  qu’importantes  dans  leur  étendue. 

11  y a des  règles  qui  déterminent  comment  les 
objets  de  ces  consommations  sont  fournis  et  confec- 
tionnés; 

Il  en  est  d’autres  qui  concernent  leur  emmagasi- 
«îemeot,  transport  et  conservation  ; 

11  en  ost  qui  sont  relatives  an  mode  de  la  consom- 
mation elle-même. 

MCCXXltl.  Ces  considérations  s’appliquent  pres- 
que exclusivement  à l’administration  de  la  guerre  et 
à celle  de  la  marine,  qui  sont  les  deux  grands  et  prin« 
cipaux  consommateurs  publics. 

11  faut,  pour  nourrir,  vêtir,  équiper  et  remonter 
l’armée,  des  denrées,  des  étoffes,  des  chevaux,  des 
voitures,  des  matières  de  toutes  sortes; 

11  faut , pour  construire  et  armer  les  bâti  mens  de 
l’État,  des  matériaux  et  des  approvisionnemens  de 
tous  genres. 

MCCXXtV.  Quelques  règles  sont  particulières  à 
l'une  ou  à l’autre  administration; 

Quelques  autres  leur  sont  communes. 
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MCCXXV.  Les  approvisiounemens  se  forment , 
ou  par  des  achats,  ou  en  faisant  confectionner,  ou 
par  les  deux  modes  réunis, 

MCCXXV I.  L’achat  et  la  confection  ont  lieu  ou 
par  entreprise  ou  par  régie. 

MCCXXV1I.  Les  règles  relatives  à la  conservation, 
à la  distribption  , à l'emploi  et  à l’usage  varient  sui- 
vant la  nature  des  objets  consommés,  et  sont  spé- 
ciales à chaque  service. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Marchés  passés  pour  les  différons  services  publics. 

MCCXXV11I.  Les  règles  de  droit  administratif, 
pour  cette  matière,  se  puisent  moins  dans  des  règle-.- 
mens  de  l’administration  publique  que  dans  le  texte 
même  des  marchés,  qui  deviennent  les  conventions 
des  parties,  et  dans  les  maximes  de  l’équité. 

Il  n’est  donc  qu’un  petit  nombre  de  règles  géné- 
rales ; 

Elles  se  rapportent  principalement  à la  compé-. 
tence. 

MCCXXIX.  Mais  les  divers  services  publics  ont  ré- 
clamé des  règles  spéciales  suivant  la  diversité  des  ob-r 
jets  fournis  et  suivant  leur  destination. 

MCCXXX.  On  distingue  les  marchés  ordinaires , 
passés  avec  une  concurrence  convenable  par  les  mi- 
nistres pour  un  service  déterminé,  et  les  marchés 
d’urgence,  passés  par  des  administrateurs  inférieurs, 
dans  le  cas  où  l’entrepreneur  du  service  ordinaire 
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vient  h manquera  ses  engagemens,  marchés  qui  ont 
lieu  alors  aux  risquts  et  périls  de  l’entrepreneur  dé- 
faillant. 

MCCXXXI.  Il  y a des  marchés  généraux , relatifs 
à l’exécution  d’un  service  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  et  des  marchés  particuliers,  relatifs  à l’exé- 
cution d’un  service  ou  d’une  portion  de  service  dans 
une  localité  déterminée. 

MCCXXXH.  Il  y a aussi  des  marchés  faits  par  com- 
mission, c’est  à-dire  par  des  agens  ou  des  négocians 
commissionnés  à cet  effet  parle  ministre. 

MCCXXXIII.  Les  marchés  généraux  ne  sont  passés 
que  par  les  ministres; 

Les  marchés  particuliers  peuvent  être  passés  sous 
l'autorisation  ou  l’approbation  du  ministre  par  les 
chefs  de  service.  i . 

MCCXXX1V.  L’initiative  des  achats  appartient  à 
la  haute  administration. 

Les  agens  d’exécution  des  services  ne  peuvent  faire 
des  achats  qu’en  vertu  d’autorisations  spéciales. 

MCCXXXV.  Les  marchés  ont  quelquefois  pour 
objet  la  fourniture  des  matières  brutes  ou  non  con- 
fectionnées; 

Quelquefois  la  fourniture  des  objets  confection- 
nés ou  manutentionnés  ; 

Quelquefois  le  confectionnement  lui-même  ou  la 
manutention. 

MCCXXVI.  Les  marchés  peuvent  être  passés , ou 
par  voie  d’adjudication  publique  et  au  rabais,  ou  de 
gré  à gré. 

MCCXXXVU.  Les  règles  et  les  conditions  rela- 
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tives  aux  marchés  de  fournitures  concernent , ou  la 
formation  du  marché  lui-même,  ou  son  exécution. 

Elles  comprennent  la  demande,  la  réception,  le 
décompte,  le  paiement,  et  prévoient  la  résiliation; 

Elles  stipulent  les  qualités,  quantités  d’objets  à 
fournir,  Je  prix,  le  cautionnement,  le9  délais. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Marchés  de  fournitures  pour  l'armée  de  terre. 

MCCXXXVHL  Quand  il  existe  des  régies  ou  des  di- 
rections générales,  les  régisseurs  ou  les  directeurs  gé- 
néraux ont  qualité  pour  passer  les  marchés  particuliers 
relatifs  à leurs  Services,  mais  sous  le  contrôle  spécial 
' du  ministre  et  de  l’iutendance  militaire. 

MCCXXX1X.  Dans  certains  cas  déterminés  , les 
conseils  d’administration  des  corps  de  troupes  ou  des 
établissemcns,  et  des  agens  des  services  administra- 
tifs, peuvent  passer  des  marchés  particuliers;  mais 
ces  marchés  ne  sont  exécutoires  qu'a  près  avoir  été 
revêtus  de  l’approbation  de  l’intendance  militaire. 

MCCXL.  Indépendamment  des  distinctions  ci-des- 
sus, on  distingue  aussi , pour  le  service  de  l’armée 
de  terre»  les  marchés  de  livraison  et  les  marchés  à 
la  ration. 

Les  premiers  ont  pour  objet  de  faire  verser  les 
objets  achetés  dans  les  magasins  de  l’État; 

Les  seconds,  do  fournir  et  distribuer  gratuitement 
les  denrées  préparées  en  rations  aux  parties  pre* 
nantes. 

MCCXLL  lies  marchés  passés  pour  le  Scfvicd  de 
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la  guerre,  dans  les  départemens,  exigent  le  concours 
de  l'autorité  civile. 

MCCXLII.  Lcr  adjudications  qui  ont  lieu  dans  les 
départemens  sc  font  à l'hôtel  de  la  préfecture,  de  la 
sons- préfecture  ou  de  là  mairie,  en  présence  du  pré- 
fet, du  sous-préfet  et  du  maire. 

L’intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  y assiste 
et  prononce. 

MCCXL1IL  II  n’y  a lieu  de  passer  des  marchés 
d’urgeuce  pour  fournitures  d’ctoflés  de  laine  aux  corps 
de  troupe,  que  lorsque  le  refus  des  livraisons  offertes 
a été  déféré  au  conseil  de  préfecture,  et  que  ce  con- 
seil, confirmant  le  rejet  des  étoilés,  autorise  à en 
acheter  au  compte  du  fabricant  en  défaut,  après  avoir 
mis  celui-ci  en  demeure  de  remplacer  les  quantités 
rejetées. 

MCCXLIV.  En  principe  , tout  marché,  sous  quel- 
que nom  et  dans  quelque  forme  qu’il  soit  passé,  doit 
stipuler  et  énoncer  avec  précision  : 

i°.  La  désignation  des  objets  à livrer,  leur  quan- 
tité, le  lieu  et  les  époques  de  leur  livraison  ; 

2°.  L’obligation  de  ne  livrer  que  des  matières  ou 
autres  objets  de  qualité  reconnue  bonne t loyale  et 
marchande,  dans  l’acception  exacte  que  le  com- 
merce a coutume  de  donner  à ces  termes; 

5*.  L/obligation  de  fournir , conformément  aux 
échantillons  et  modèles  adoptés,  quand  il  s’agit  d’ob- 
jets confectionnés  ou  autres,  susceptibles  d’une  com- 
paraison ; 

4*.  i*e  prix  convenu  de  chaque  objet , au  nombre , 
au  ppids  ou  à la  mesure,  survant  le  cas; 
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5®.  Les  termes  et  époques  de  paiement,  soit  pour 
des  à-comptes,  s’il  y a lieu,  soit  pour  solde  de  la 
fourniture,  ainsi  que  la  dénomination  et  la  qualité 
de  l’autorité  chargée  d’ordonnancer  les  paiemens; 

6*.  Le  mode  de  justification  des  fournitures  et  le 
délai  accordé  , sous  peine  de  déchéance,  pour  la  pro- 
duction des  titres  ; 

7®.  La  nature  et  le  montant  du  cautionnement  à 
fournir,  et  l’époque  où  il  devra  être  réalisé; 

8°.  La  condition  que,  dans  le  cas  où  le  traitant  ne 
remplirait  pas  ses  engagemens  selon  les  délais,  qua- 
lités, dimensions  ou  poids  convenus,  il  sera  pourvu 
au  service,  aux"  frais,  risques  et  périls  de  ce  traitant; 

ff.  L’obligation  explicite,  de  la  part  du  traitant, 
de  se  soumettre  à toutes  les  dispositions  réglémen- 
taires  en  vigueur,  tant  pour  l’exécution  du  service 
entrepris  que  pour  la  justification. 

MCCXLV.  Il  est  de  règle,  et  il  convient,  au  be- 
soin , de  le  rappeler,  que  si' les  prix  des  marchés  pas- 
sés par  défaut,  et  au  compte  du  traitant,  étaient 
moins  élevés  que  ceux  de  son  marché,  l’Etat  doit  bé- 
néficier de  la  différence.  '>  ■ 

1 ’MCCXLVI.  On  peut  rappeler,  dans  les  marchés, 
les  compétences  établies  par  les  lois;  mais  on  ne  peut 
y déroger  par  aucunes  clauses  de  ces  marchés;  elles  ne 
peuvent  être  attributives  de  juridiction. 

Toute  disposition  d’un  traité,  contraire  aux  lois, 
ordonnances  ou  règlemens  approuvés  par  le  Roi , est 
censée  non  écrite. 

• MCCXLVII.  Les  livraisons  sont  effectuées  par  les 
vendeurs,  dans  les  qualités,  poids,  mesures,  nom- 
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bres,  quantités  convenues,  sur  les  lieux  et  aux  épo- 
ques déterminées. 

La  réception  a lieu  d’après  l’accomplissement  des 
conditions  ci-dessus  rappelées;  elle  est  constatée  par  un 
récépissé  délivré  ordinairement  au  pied  de  la  facture. 

MCCXLVIII.  Les  marchés  de  gré  à gré  sont  adoptés 
dans  des  cas  très  rares  d’exception  où  la  voie  d’adju- 
dications publiques  est  jugée,  soit  inutile,  soit  même 
sujette  à inconvéniens,  par  exemple,  lorsque  les  achats 
ont  peu  d’importance,  ou  que  des  motifs  politiques 
interdisent  la  publicité. 

On  supplée  alors  aux  garanties  de  la  publicité  par 
toutes  les  précautions  de  la  prudence. 

MCCXL1X.  Les  marchés  d’urgence  deviennent 
nécessaires  pour  assurer  les  services  abandonnés  ou 
mal  faits  par  les  adjudicataires;  fournisseurs  ou  au- 
tres , qui  étaient  chargés  d’y  pourvoir. 

Ils  ont  lieu  aux  périls  et  risques  de  celui-ci. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  diriger  et  surveiller  le 
service  sur  les  lieux  est  autorisé  à passer  ce  genre  de 
marchés. 

Les  faits  et  circonstances  qui  commandent  de  recou- 
rir au  marché  d’urgence  sont  constatés  par  procès- 
verbaux  contradictoires. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION. 

Dispositions  générales. 

$ l*'.  Des  Adjudications. 

Art.  6002.  Les  fournitures  de  la  guerre  sont  adjugées  pu- 
bliquement et  au  rabais,  à Paris,  par-devant  les  préposés  qui 

T.  IV.  24 
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sont  nommés  A cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre.  (Arrêté 
du  8 fructidor  an  VI , art.  i .) 

Art.  6oo3.  Il  est  dressé  un  programme  pour  chacune  des 
entreprises,  A l’effet  de  faire  connaître  les  qualités  des  fourni- 
tures demandées  et  les  époques  des  livraisons. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  fait  déposer  une  copie  à son 
bureau  de  rcnseigneinens  ; 

Et  une  autre  au  bureau  des  renseignemens  du  ministre  des 
finances. 

Il  est  libre  à tous  les  citoyens  d’en  aller  prendre  connais- 
sance. (Arrêté  du  8 fructidor  an  VI , art.  3.) 

Art.  6oo4-  Lorsqu'il  s’agit  de  fournitures  dont  l’objet  est 
restreint  à une  commune,  ou  étendu,  soit  à un  arrondissement , 
soit  à un  département,  l’intendant  militaire  est  tenu  de  se 
réunir  au  maire,  au  sous-préfet  ou  au  préfet,  pour  que,  en 
vertu  de  l’autorité  de  ces  administrateurs,  les  affiches  soient 
apposées  partout  où  besoin  sera,  et  ensuite  les  publications, 
enchères  et  adjudications  faites  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances  des  mairies,  sous- préfectures  ou  préfectures.  (Loi 
des  20  septeinbre-i4  octobre  1791  , tit.  II,  art.  6.) 

Art.  6oo5.  En  pareil  cas,  la  préséance  restant  au  chef  de 
l’administration  civile  la  seconde  place  et  la  présidence,  par 
rapport  aux  objets  militaires,  sont  données  A l’intendant  mi- 
litaire. 

Les  operations  sont  dirigées  par  le  maire  , le  sous-préfet 
ou  le  préfet,  conformément  aux  ordres  du  ministre,  qui  lui 
sont  remis  en  originaux  par  l’intendant  militaire,  sans  que 
les  administrateurs  civils  puissent  y apporter  aucun  change- 
ment ou  modification,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être.  {Ibid. , art.  7.) 

Art.  6006.  Si  l’entreprise  embrasse  par  son  objet  plusieurs 
départemens  compris  dans  la  même  division  militaire,  il  est 
procédé,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  ar- 
ticles précédens , par  le  préfet  du  département  dans  lequel 
l’intendant  militaire  a sa  résidence.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6007.  Les  pièces  remises  aux  maire,  sous-préfet  ou 
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préfet,  en  exécution  de  l’art,  ci-dessu* , restent  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  préfecture,  ainsi 
que  les  minutes  des  actes  de  publications , enchères  et  adjudi- 
cations. 

11  est  fourni  du  tout,  à l’intendant  militaire,  une  expédi- 
tion sans  frais.  {Ibid.,  art.  9;  voir  aussi  l’ordonnance  du  3 1 dé- 
cembre 1776,  tit.  V,  art.  a3;  et  la  loi  des  8-10  juillet  1791, 
fit.  VI.) 

Art.  6008.  Les  adjudications  de  cette  nature  doivent  être 
présentées  à l’enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  par  les  secrétaires  des  autorités  administratives  devant 
lesquelles  les  adjudications  ont  été  passées.  (Dccis.  du  ministre 
des  finances,  du  i3  février  1819.) 

Art.  6009.  Les  marchés  pour  achats  d’effets  d’habillemens, 
de  linge  et  chaussure,  et  pour  remontes,  relatifs  au  service  de 
l'armée,  sont  conclus  par  les  conseils  d’administration  des 
» corps,  sous  l’approbation  des  membres  du  corps  de  l’inten- 
dance militaire. 

Dans  le  cas  où , par  quelques  circonstances , ces  conseils  se- 
raient obligés  de  déléguer  ce  droit  à un  officier,  les  marchés 
ne  sont  valables  qu’autant  que  copie  de  l’autorisation  donnée 
par  lesdits  conseils,  et  revêtue  du  visa  de  l’intendant  militaire, 
est  transcrite  à la  suite  du  marché  et  certifiée  véritable  par 
l’officier  fondé  de  pouvoir.  (Instruct.  minist.  du  ia  mai  1806, 
art.  4;  du  t2  décembre  1806,  art.  5 ; du  5 mars  1808;  or- 
donn.  royale  du  19  mars  i8a3,  art.  659.) 

Art.  6010.  Les  officiers  supérieurs  et  les  membres  des  con- 
seils d’administration  des  corps  de  l’armée  et  le  quartier- 
maître  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire 
des  achats  ni  conclure  aucun  marché.  (Arrêté  du  8 floréal 
an  VIII , tit.  I",  art.  i3,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.) 

§ 2.  Des  Droits  et  Obligations  des  adjudicataires. 

Art.  6011.  Les  citoyens  qui  désirent  se  rendre  adjudica- 
taires des  fournitures  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement 

2.4.. 
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*n  immeubles,  de  valeur  égale  au  dixième  du  prix  de  leur 
adjudication,  telle  qu’elle  est  indiquée  par  aperçu  dans  le 
programme. 

Ils  sont  tenus  en  outre  de  faire  inscrire  leurs  noms,  qua- 
lités et  demeures  et  ceux  de  leurs  cautions  , chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Ils  remettent  en  même  temps  un  état  contenant  la  dési- 
gnation des  biens  affectés  à leur  cautionnement,  et  les  noms 
des  propriétaires  qui  les  hypothèquent.  (Arrêté  du  8 fructi- 
dor an  VI , art.  4-) 

Art.  6012.  Ceux-là  seulement  peuvent  être  admis  au  con- 
cours des  enchères  qui  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
par  l’article  précédent.  (Arrêté  du  8 fructidor  an  VI,  art.  5.) 

Art.  601 3.  Les  adjudicaires  sont  tenus  de  déposer  au  tré- 
sor de  l’État,  dans  le  jour  de  l’adjudication  et  avant  la  signa- 
ture du  procès-verbal,  une  somme  en  numéraire  égale  au 
dixième  du  montant  de  leur  cautionnement. 

Cette  somme  leur  est  rendue  sans  frais,  immédiatement 
après  le  rapport  du  certificat  d’inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques du  lieu  de  la  situation  des  biens  offerts  en  caution- 
nement, du  procès-verbal  de  l’adjudication,  et  de  la  non 
existence  d’aucune  hypothèque  antérieure. 

Si  ce  certificat  n’est  point  rapporté  en  temps  utile,  la 
somme  consignée  est  irrévocablement  acquise  à l'État,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  sommation  préalable  et  sans  préjudice 
du  surplus  des  sommes  à répéter  à titre  de  dommages  et  in- 
térêts, soit  pour  fait  de  réadjudication  à la  folle  enchère  ou 
autrement.  (Arrêté  du  8 fructidor  an  VI,  art.  6.) 

Art.  601 4-  Les  adjudications  qui  ne  sont  point  exécutées 
par  le  fait  des  preneurs  sont  remises  au  rabais  par  voie  de 
folle  enchère  et  à leurs  risques.  (Arreté  du  8 fructidor  an  VI , 
art.  7.) 

Art.  6oi5.  L’adjudication  est  consentie  au  nom  d’un  des 
véritables  preneurs,  propriétaire  du  dixième  au  moins  du 
cautionnement. 

Les  noms  de  ses  cautions  sont  rapportés  dans  le  procès- 
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verbal,  et  leur  engagement  est  solidaire,  avec  renonciation 
à tout  bénéfice  d’ordre,  division  et  discussions  d’actiou.  (Ar- 
rête du  8 fructidor  an  VI , art.  8.) 

Airr.  6016.  Toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la 
guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre,  dont  les  pièces  n’ont 
pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où 
la  dépense  a été  faite  , ne  peuvent  plus  être  admises  en  liqui- 
dation. (Décret  du  1 3 juin  1806,  art.  3.) 

Art.  6017.  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent  d’une  en- 
treprise soumise  aux  dispositions  du  décret  du  i3  juin  1806, 
qui  se  croit  fondé  à ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de 
ses  fournitures  à l’entrepreneur  principal , dans  le  délai  fixé  par 
l’article  précédent,  pour  n’avoir  pas  été  payé  de  son  service 
par  le  traitant , doit  les  déposer  dans  les  mêmes  délais  entre 
les  mains  de  l’intendaut  militaire  de  la  division , qui  lui  donne 
en  échange  un  bordereau  certifié , constatant  le  nombre  et  la 
nature  des  pièces  versées , ainsi  que  l’époque  et  la  quotité  des 
fournitures  dont  elles  justifient.  (Décret  du  ta  décembre  1806, 
art.  1.) 

Art  6018.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l’article 
précédent,  par  les  intendaus  militaires , sous-traitans,  préposés 
ou  agens,  ont  pour  ceux-ci , lorsqu’ils  les  présentent  aux  tribu- 
naux , la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  a été  faite  ; 
et  lorsqu’ils  les  présentent  au  trésor  public,  ils  leur  tiennent 
lieu  d’opposition,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  Gouvernement 
peut  redevoir  aux  entrepreneurs  pour  les  fournitures,  que  sur 
le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  entre- 
preneurs, sauf  les  droits  du  Gouvernement;  et  ce,  nonobstant 
toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepre- 
neurs. 

Le  trésor  public  reçoit  les  oppositions  des  sous-traitans  por- 
teurs des  bordereaux  arrêtés  par  les  intendans  militaires. 

Ils  ont  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  à payer  aux  en- 
trepreneurs, jusqu’à  concurrence  du  montant  de  ce  qui  est  dû 
pour  les  fournitures  comprises  auxdits  bordereaux.  {Ibid., 
art.  2.) 


Digitized  by  GoogI 


( 374  ) 

Art.  6019.  Les  sous-traitans , proposes  ou  agens  qui  ne  se 
sont  point  conformés  aux  dispositions  des  articles  précédens, 
encourent  la  déchéance  voulue  par  le  décret  du  i3  juin  1806. 
{F'oir  ci-dessus , art.  601 -j.) 

En  conséquence,  les  pièces  justificatives  des  fournitures  qu’ils 
ont  faites  en  cette  qualité  ne  peuvent  leur  servir  à aucune  ré- 
clamation contre  qui  que  ce  soit.  ( Ibid art.  3.) 

Art.  6oao.  Les  conseils  d’administration  des  corps  assis- 
tent aux  réceptions,  distributions,  expéditions  ou  versemens 
d’effets  ou  de  matières  qui  ont  lieu  pour  le  compte  des  corps 
qu’ils  administrent,  ou  s’y  font  représenter  par  un  ou  plu- 
sieurs membres.  (Ordonn.  royale  du  igmars  i8a3,  art  660.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 

Dispositions  sjtéciales  aux  approvisionne.mens  de  subsistances 
pour  l'armée  de  terre. 

MCCL.  Le  service  des  subsistances  militaires  a 
exigé,  à raison  de  son  importance  pour  l’entretien 
de  l’armée  et  la  santé  du  soldat , comme  à raison  des 
circonstances  qui  lui  sont  propres , un  ordre  de  règles 
spéciales. 

Il  a pour  objet  de  pourvoir  à la  nourriture  des  mi- 
litaires en  santé  et  à celle  des  chevaux  de  l’armée. 

MCCLI.  Ce  service  est  divisé  en  trois  branches  prin? 
cipales  : 

Les  vivres  ; 

Les  fourrages  j 

Les  approvisionnemeus  de  siège. 

MCCL1I.  Le  service  des  vivres  procure  le  pain,  les 
vivres  de  campagne  et  les  liquides. 

Les  vivres  de  campagne  comprennent,  outre  le 
pain , la  viande , le  sel , le  riz  ou  les  légumes  secs. 
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Les  liquides  sout  le  vin,  l’eau-de-vie  et  le  vi- 
naigre. 

MCCLI1I.  Le  service  des  fourrages  procure  le  foin, 
la  paille,  l'avoine,  le  vert. 

MCCLIV.  Le  service  des  approvisionnemens  de 
siège  procure  toutes  les  denrées  nécessaires  pour  la 
nourriture  des  hommes,  des  chevaux  et  des  bestiaux, 
ainsi  que  pour  les  besoins  particuliers  du  service  des 
hôpitaux  ; 

Il  comprend  en  outre  le  chauffage  et  l'éclairage. 

MCCLV.  On  substitue  quelquefois  aux  denrées 
qui  sont  habituellement  distribuées  aux  troupes  , 
d'autres  denrées  analogues. 

MCCLVI.  Toutes  les  denrées  destinées  à la  sub- 
sistance des  troupes  et  des  chevaux  sont  converties 
et  distribuées  en  rations,  dont  la  composition,  le 
poids  ou  la  mesure  sont  déterminés  par  les  tarifs  des 
règlemeus  militaires. 

MCCLVIL  Le  service  des  subsistances  peut  être 
fait  par  la  voie  d’entreprises  générales  ou  par  la  voie 
économique  de  régie  directe. 

MCCLVHL  Dans  le  premier  cas,  les  traités  passés 
avec  les  entrepreneurs  généraux  deviennent  les  règles 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  des  droits 
qui  leur  sont  acquis,  et  des  obligations  réciproques. 

MCCL1X,  Dans  le  mode  de  la  voie  économique 
directe,  on  distingue  les  dépenses,  en  dépenses  d’a- 
chat et  de  fournitures,  et  en  frais  de  manutention. 

Les  dépenses  d’achat  ou  de  fournitures  ont  lieu  en 
vertu  de  marchés  ou  de  factures  d’achat,  qui  servent 
à en  régler  les  prix. 
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Les  frais  de  manutention  donnent  généralement 
lieu  à des  abonnemens  passés  avec  les  agens  comp- 
tables. 

MCCLX.  On  comprend  sous  le  nom  de  frais  de 
manutention , la  généralité  des  dépenses  occasionées 
parles  opérations  et  les  détails  de  la  gestion,  depuis 
la  réception  des  denrées  jusqu  a leur  consommation. 

N.  B.  Le  second  des  deux  modes  étant  celui  qui 
est  en  vigueur  aujourd’hui , on  rapporte  ici  les  règles 
essentielles  qui  le  régissent. 

§ i".  Des  Marchés  de  subsistances. 

MCCLXI.  Les  marchés  au  moyen  desquels  l’ad- 
ministration pourvoit  au  service  des  subsistances  se 
distinguent  en  marchés  de  livraisons  et  en  marchés  à 
„ la  ration. 

MCCLXII.  Les  marchés  de  livraisons  ont  pour 
objet  le  versement  dans  les  magasins  de  l’État,  de 
denrées  ou  d’effets. 

MCCLXUI.  Les  marchés  à la  ration  ont  pour 
objet  la  fourniture  directe  aux  parties  prenantes,  de 
denrées  rationnées;  ils  embrassent  l’achat,  l’emma- 
gasinemenl,  la  conservation,  la  manutention,  la  dis- 
tribution des  denrées , et  généralement  toute  l’exécu- 
tion du  service. 

MCCLXIV.  Les  marchés  sont  passés,  soit  directe- 
ment au  compte  de  l’État,  soit,  par  défaut,  au  compte 

des  traitans. 

1 
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N°  1 . Des  Marchés  directs. 

àbt.  602 1 . Ne  sont  considérés  comme  marchés  avec  le  Gou- 
vernement, que  ceux  qui  ont  été  acceptés  ou  approuvés  dans 
les  formes  déterminées  par  le  règlement.  ( Règlement  du 
1 " septembre  1827,  art.  106;  Journ.  milit.  offic.) 

N.  B.  Voir  le  détail  de  ces  formes  dans  les  art.  87  à io5 
du  même  règlement. 

Art.  6022.  Lorsque  l’approbation  d’un  marché  contient  des 
conditions  nouvelles  ou  des  réserves,  le  traitant  doit  déclarer, 
à la  suite  de  cette  approbation , qu'il  accepte  ces  nouvelles  con- 
ditions  ou  qu’il  consent  à ces  réserves.  (Règlement  du  ^sep- 
tembre «827,  art.  107.) 

Art.  6023.  Tout  marché  de  livraison  doit  stipuler  princi- 
palement , 

i°.  La  nature,  la  qualité  et  les  quantités  des  denrées  ou  ef- 
fets à livrer  ; 

2°.  Les  points  sur  lesquels  les  livraisons  doivent  être  faites  ; 
, 3°.  Les  époques  fixes  des  livraisons  ou  le  délai  dans  lequel 

elles  doivent  être  effectuées; 

4°.  Les  prix  des  denrées  et  les  conditions  spéciales  de  l’or- 
donnancement; 

5°.  Le  montant  et  l’époque  du  versement  du  cautionne- 
ment ; 

6°.  L’obligation , par  le  traitant , de  se  soumettre  aux  dispo- 
sitions du  règlement  du  »*'  septembre  1827  , et  notamment  à 
celles  contenues  aux  chapitres  I,  II,  VII  et  XIII  du  titre  IV, 
et  aux  tit.  V et  VI.  {Ibid.,  art.  108.) 

Art.  6024.  Tout  marché  à la  ration  doit  déterminer  prin- 
cipalement, 

i°.  L’objet  du  marché,  ainsi  que  l’effectif  des  troupes  à 
servir; 

20.  L’arrondissement  ou  les  places  dans  lesquelles  le  ser- 
vice doit  être  fait  ; 

3°.  La  durée  du  marché  ; 
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4°.  Les  quantités  des  denrée*  que  l’entrepreneur  doit  entre- 
tenir constamment  en  magasin  ; 

5°.  Celles  qu’il  doit  y laisser  à l’expiration  de  son  traité  ; 

6°.  La  proportion  dans  laquelle  l’administration  aura  la  fa- 
culté de  lui  remettre  des  denrées  brutes  ou  rationnées,  et  la 
manière  dont  l’imputation  lui  en  sera  faite  : à cet  effet,  tout 
marché  de  ce  genre  doit  stipuler  un  prix  des  denrées  brutes 
et  un  prix  de  manutention  ; 

7°.  Le  prix  des  fournitures  et  les  conditions  spéciales  de 
l’ordonnancement  ; 

8°.  Le  montant  et  l’époque  de  versement  du  cautionnement  ; 

9°.  L’obligation,  par  l’entrepreneur,  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  règlement  du  i"  septembre  1827.  ( Ibid. , 
art.  10g.) 

Art.  6oa5.  Les  entrepreneurs  à la  ration  doivent  faire  l’a 
vance  de  toutes  les  dépenses  éventuelles  et  imprévues,  non 
comprises  dans  leurs  engageinens,  mais  qui  seraient  relatives  à 
l’exploitation  du  service,  telles  que, 

1”.  Le  transport  de  denrées  rationnées  à des  troupes  éloi- 
gnées des  magasins  établis,  lorsqu’il  n’est  pas  à la  charge  des 
corps  ; 

2*.  Les  frais  d’expertise  qui  tombent  à la  charge  de  l’État  ; 

3°.  Les  droits  établis  depuis  la  signature  du  traité  ; 

4°.  Les  frais  d’évacuation  de  magasins , lorsqu’ils  sont  à la 
charge  de  l’État  ; > 

5°.  Les  loyers  de  magasins  à la  charge  de  l’État.  ( Ibid.. 
art.  1 10,) 

Art.  6026.  A l’exception  des  fournitures  à faire  dans  les  gîtes 
d’étape  ou  cantonnetnens , il  est  expressément  interdit  à tout 
entrepreneur  à la  ration  de  sous-traiter  pour  l’exécution  du 
service  dont  il  est  chargé,  à peine  d’une  réduction  de  dix  pour 
cent  des  prix  de  son  marché  sur  la  dépense  du  service  sous- 
traité.  (Ibid.,  art.  1 1 1.) 

Art.  6027.  Sauf  le  cas  de  rassemblement  extraordinaire  de 
troupes  dans  une  proportion  qui  doit  être  déterminée  dans  ces 
marchés,  le  renchérissement  du  prix  des  denrées,  survenu 
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pendant  l’exécution  du  traité , ne  peut  donner  lieu  , ni  à ré- 
siliation, ni  à augmentation  de  prix,  ni  à l’allocation  d’au- 
cune  indemnité  quelconque. 

Une  réduction  dans  l’effectif  prévu  au  traité  n’altère  égale- 
ment en  rien  les  obligations  de  l’entrepreneur.  (Ibid., art.  i ia.) 

Art.  6028.  L’administration  a le  droit  de  pourvoir,  soit  au 
moyen  d’un  marché  par  défaut,  soit  par  tout  autre  moyen 
qu’elle  juge  convenable,  aux  fournitures,  livraisons,  distri- 
butions ou  services  auxquels  un  entrepreneur  ou  livrancier 
s’est  engagé,  et  qu’il  n’exécute  pas  selon  les  conditions  de  son 
traité.  (Ibid.,  art.  ii3.) 

Art.  6029.  Dans  les  cas  prévus  pat  l’article  précédent,  la 
dépense  du  service  exécuté  à défaut  d’un  entrepreneur  est 
portée  à son  débit  : il  en  est  crédité  au  prix  du  marché  pri- 
mitif, si  le  service  fait  pour  son  compte  a excédé  ce  prix;  et, 
dans  le  cas  inverse,  au  prix  seulement  du  service  exécuté  à 
son  défaut.  (Ibid.,  art.  114.) 

Art.  6o3o.  Les  marchés  de  livraisons  doivent  stipuler  une 
réduction  à supporter  par  le  traitant,  sur  les  prix  des  den- 
rées ou  objets  qu’il  livrerait  après  des  époques  fixées  par  le 
traité,  et  même  la  faculté  de  les  refuser.  (Ibid.,  art.  u5.) 

Art.  6o3i.  Le  titulaire  d’un  marché  quelconque  ne  peut 
être  dispensé  de  fournir  un  cautionnement  que  dans  le  cas  où 
le  peu  d’importance  du  traité  ou  la  brièveté  de  sa  durée  ren- 
drait la  réalisation  de  cette  garantie  impossible  ou  superflue. 
(Ibid.,  art.  1 16.) 

Art.  6o3a.  Les  cautionnemens  sont  ordinairement  fixés  au 
dixième  du  montant  du  service  présumé;  ils  doivent  être  réa- 
lisés en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l’État,  lesquelles  sont 
reçues  au  taux  déterminé  par  l’ordonnance  royale  du  19  juin 
1825,  ou  autre  à intervenir,  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  du  i5  novembre  1822.  (Ibid.,  art.  117.) 

Art.  6o33.  A défaut  par  un  entrepreneur  d’avoir  réalisé  son 
cautionnement  à l’époque  fixée,  il  est  libre  à l'administration 
de  résilier  le  traité  ou  de  le  faire  exécuter  par  défaut,  confor- 
mément à l’art.  6028. 
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Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  dont  le  marche  est  résilié  en 
tout  ou  en  partie  est  teuu  de  payer  à l’État,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  égale  à la  moitié  du  cautionne- 
ment stipulé.  {Ibid.,  art.  1 18.) 

Abt.  6034.  Pour  les  marchés  de  peu  d’importance  ou  d’une 
courte  durée,  les  traitans  peuvent  être  admis  à produire,  au 
lieu  d’un  cautionnement  matériel,  une  caution  personnelle, 
laquelle  répond  de  l’exécution  des  engagcinens  contractés  et 
des  conséquences  de  leur  non  exécution.  Cette  faculté  s’étend 
au  cas  d’aifectation  à un  nouveau  traité  d’un  cautionnement 
matériel  réalisé , jusqu’au  moment  où  ledit  cautionnement  de- 
venu libre  a été  appliqué  au  nouveau  service.  {Ibid , art.  1 19  ) 

Art.  6o35.  Les  marchés  avec  l’administration  ne  sont  pas 
transmissibles  à des  tiers.  {Ibid.,  art.  120.) 

Art.  6o36.  Le  décès  du  titulaire  d’un  marché  entraîne  de 
droit  la  résiliation  de  ce  marché,  sauf  le  cas  où  ses  ayant-cause 
ou  sa  caution  personnelle  offriraient  d’en  continuer  l’exécu- 
tion, et  seraient  agréés  par  acte  spécial.  {Ibid.,  art.  121.) 

Art.  6037.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur 
l’interprétation  des  clauses  et  conditions  des  traites,  ainsi  que 
sur  le  règlement  des  titres  de  créances,  sont  décidées  admi- 
nistrativement, c’est-à-dire  au  premier  degré  par  les  inten- 
dans  militaires,  et  en  définitive  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sauf  recours  au  Roi  en  son  conseil  d’Élat.  {Ibid.,  art.  122.) 

Art.  6o38.  L’administration  ne  connaît,  dans  aucun  cas, 
des  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  le  titulaire  d’uu 
traité  et  ses  associés,  cautions,  agens,  sous-traitans  ou  créan- 
ciers; elle  n’y  intervient  que  pour  la  délivrance  des  borde- 
reaux du  dépôt  autorisée  par  le  décret  du  12  décembre  1806. 
{Ibid.,  art.  ia3.) 

Art.  6039.  Les  titulaires  des  marchés  directs  sont  soumiç 
de  droit,  sans  qu’il  en  soit  fait  mention  détaillée  dans  leurs 
traités,  aux  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlcmens 
en  vigueur,  relatifs  au  service  dont  ils  sont  chargés,  sauf  leur 
recours  en  indemnité,  si  des  lois,  ordonnances  ou  règlemens 
promulgués  ou  notifiés  postérieurement  à la  signature  du 
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traité,  leur  imposaient  des  dépenses  ou  des  charges  nouvelles. 

Toutes  les  dispositions,  règles  ou  conditions  contenues  dans 
le  règlement  du  i"  septembre  1827,  et  qui  sont  de  nature  à 
créer  des  devoirs,  à imposer  des  obligations  ou  à établir  des 
réserves,  sont  également  obligatoires  pour  les  entrepreneurs 
et  pour  l’administration  ; d’après  ce  principe,  les  marchés  doi- 
vent se  borner  aux  conditions  d’exécution  et  ne  contenir  au- 
cune disposition  réglementaire.  {Ibid. , art.  125.) 

Art.  6o4«.  Les  autorités  ou  agens  appelés  à passer  ou  à ap- 
prouver un  traité  doivent  donner  connaissance  aux  traitans 
des  dispositionsdu  règlement  du  1"  septembre  1827,  qui  peu- 
vent les  concerner  et  engager  leur  responsabilité;  et  ceux-ci 
doivent  déclarer , dans  leur  acceptation , qu’ils  en  ont  pris  con- 
naissance et  qu’ils  consentent  à s’y  soumettre.  {Ibid.,  art.  126.) 

Art.  604 1.  Toute  disposition  insérée  dans  un  marché  et 
qui  serait  contraire  aux  lois , ordonnances  ou  règlemens  en  vi- 
gueur est  nulle  de  droit.  {Ibid.,  art.  127.) 

N°  2.  Des  Marchés  par  défaut. 

Art.  6042.  Les  marchés  par  défaut  sont  passés  par  les  sous- 
intendans  militaires,  soit  par  adjudication  publique,  soit  de 
gré  à gré,  dans  les  formes  prescrites  au  paragraphe  précédent 
pour  la  passation  des  marchés  directs , et  sont  soumis  à toutes 
les  dispositions  qui  y sont  contenues.  (Règlement  du  1"  sep- 
tembre 1827,  art.  i32.) 

Art.  6o43.  Tout  marché  par  défaut  doit  être  précédé  d’une 
notification  faite  par  écrit  à l’entrepreneur  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  et  relatant  le  fait  et  les  circonstances  de  l’a- 
bandon du  service  ou  de  la  non  exécution  des  conditions  du 
traité. 

Cette  notification  est  rappelée  dans  le  marché  par  défaut. 
{Ibid.,  art.  i33.) 

Art.  6044.  L’importance  ou  la  durée  d’un  marché  par  dé- 
faut est  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

i°.  Aux  quantités  de  denrées  que  le  traitant  est  en  retard 
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«le  fournir,  soit  en  vertu  d’un  marche'  de  livraisons,  soit  pour 
compléter  l'approvisionnement  qu’un  entrepreneur  à la  ration 
est  tenu  d’entretenir  à une  hauteur  déterminée; 

2”.  A la  fourniture  des  denrées  rationnées  pendant  quinze 
jours  au  moins  et  pendant  un  mois  au  plus,  lorsqu’il  a pour 
objet  de  pourvoir  aux  distributions.  {Ibid.,  art.  i34) 

Art.  6o45.  Tout  marché  par  défaut  est  immédiatement  no- 
tifié à l’entrepreneur  ou  à son  représentant  par  le  sous-inten- 
dant militaire  qui  l’a  passé.  {Ibid. , art.  i36.) 

Art.  6046.  Lorsque  l’administration  juge  convenable  de 
pourvoir  au  service  manquant  par  tout  autre  mode  que  celui 
d’un  marché  par  defaut,  la  notification  préalable  de  l’abandon 
ou  de  la  non  exécution  du  service  doit  contenir  l’indication 
du  moyen  adopté,  dont  les  conséquences  sont  les  mêmes 
pour  l’entrepreneur  que  celles  d’un  marché  passé  à son  défaut. 
( Ibid. , art.  137.) 

$ 2.  Des  Achats  par  commission. 

Art.  6047.  Le  ministre  ou  les  intendans  militaires  déter- 
minent les  cas  dans  lesquels  il  y a lieu  de  faire  usage  du  mode 
d’achats  par  commission,  et  désignent  alors  desagens  du  ser- 
vice ou  les  négocians  auxquels  l’exécution  doit  en  être  confiée. 
(Règlement  du  t"  septembre  1827  , art.  i38.) 

Art.  6048.  Les  commissionnaires  sont  responsables,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil  (liv.  III,  tit.  XIII), 
non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu’ils  com- 
mettent dans  leur  gestion.  {Ibid.,  art.  i3q.) 

Art.  6049.  Les  commissionnaires  opèrent  en  leur  propre 
nom  dans  toutes  les  transactions  qu’ils  ont  à faire  pour  rem- 
plir les  commissions  qui  leur  sont  données,  et  tous  les  mar- 
chés qu’ils  passent  pour  leur  exécution , soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  sont  considérés  comme  faits  pour  leur  propre 
compte. 

En  conséquence,  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre 
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eux  et  leurs  vendeurs  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
{Ibid.,  art.  1 4 1 •) 

Art.  6o5o.  Les  difficultés  qui  peuveut  s’élever  sur  la  qua- 
lité des  denrées  que  les  commissionnaires  livrent  en  magasin 
sont  soumises  à des  expertises,  dans  les  formes  prescrites  au 
chap.  XIII  du  règlement  du  i"  septembre  1827,  titre  IV. 
( Ibid.,  art.  142.  ) 

Art.  6o5i  . Les  réclamations  auxquelles  les  décisions  prises 
d’après  les  expertises  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  les  commission- 
naires et  l’administration  , relativement  à l’exécution  de  leur 
commission,  sont  jugeesadministrativement.  {Ibid.,  art.  1 43.) 

Art.  6o52.  Les  opérations  d’achats  à commission  sont  cotv- 
trôlées  au  moyen  des  mercuriales , bulletins  authentiques  du 
cours  des  denrées , ou  déclarations  fournies  par  l’autorité  ci- 
vile. {Ibid.,  art.  1 47-) 

Art.  6o53.  Le  droit  de  commission  est  fixé  par  les  règle— 
inens.  (hoirie  tarif  à l’article  1 48  du  règlement  du  1"  sep- 
tembre 1827.) 

Toutefois  le  ministre  peut  modifier  le  droit  de  commission 
déterminé,  soit  à l’égard  des  comptables  dans  les  circonstances 
extraordinaires  , soit  à l’égard  des  personnes  étrangères  à 
l’administration;  mais  ce  droit  doit  toujours  être  fixé  à tant 
par  quintal  ou  mesure  métrique,  quels  que  soient  les  prix 
d’achat.  {Ibid.,  art.  i5i.) 

$ 3.  Moyens  divers  d ’ approvisionnement. 

MCCLXV.  Ces  moyens  accidentels  consistent  dans 
les  réquisitions,  les  échanges , les  cessions,  les  prises. 

Art.  6o54-  Les  appels  ou  réquisitions  de  denrées  n’ont  lieu 
que  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  du  service  de 
guerre,  et  en  vertu  des  dispositions  arrêtées,  soit  par  le  mi- 
nistre, soit  par  les  généraux  en  chef  d’armée,  de  concert  avec 
l'intendant  en  chef. 
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Et  dans  les  cas  d’urgence,  par  les  intcndans  ou  sous-inten- 
dans  militaires,  de  concert  avec  les  officiers  commandant  en 
chef  sur  les  lieux.  (Règlement  du  1"  septembre  1827, 
art.  i5a.  ) 

Art.  6o55.  Les  appels  ou  réquisitions  sont  adresses  aux 
autorités  civiles  par  les  intendans  ou  sous-intendans  mili- 
taires. 

Ces  autorités  sont  chargées  de  toutes  les  mesures  qui  ont 
pour  objet  la  rentrée  et  la  livraison  des  denrées  requises. 
(Ibid. j art.  1 53.) 

Art.  6o56.  Les  versemens  opérés  en  vertu  des  appels  ou 
réquisitions,  soit  qu’ils  aient  lieu  en  acquit  de  contributions, 
soit  à tout  autre  titre,  doivent  être  constatés  régulièrement 
et  d’après  les  formes  déterminées  pour  les  réceptions,  au 
titre  II  du  règlement  du  10  septembre  1827.  {Ibid.,  art.  1 f>4-) 

Art.  6057.  Lorsque  les  appels  ou  réquisitions  ont  pour 
objet  la  fourniture  et  la  distribution  aux  troupes  de  denrées 
rationnées,  ces  distributions  sont  constatées  par  des  bons  des 
parties  prenantes,  établis  ainsi  qu’il  est  prescrit  au  chap.  VI 
du  titre  IV,  pour  les  distributions  faites  des  magasins  mili- 
taires. {Ibid.,  art.  i55.) 

Art.  6o58.  Les  échanges  ont  lieu  sur  l’ordre  ou  d’après  l’au- 
torisation du  ministre  ou  des  intendans  militaires,  et  après 
que  l’impossibilité  d'employer  plus  utilement  les  denrées  ou 
effets  a été  duement  reconnue.  {Ibid.,  art.  i56.) 

Art.  6o5g.  Les  denrées  et  objets  appartenant  à l’État  doi- 
vent être  estimés  à dire  d’experts,  avant  qu’il  soit  procédé  à 
la  passation  des  traités  ou  conventions  d’échange. 

11  en  est  dressé  procès-verbal.  {Ibid.,  art.  i5g.) 

Art.  6060.  Les  cessions  ont  lieu  d’après  les  ordres  ou  au- 
torisations du  ministre  ou  des  intendans  militaires.  ( Ibid., 
art.  162.) 

Art.  6061.  Toutes  les  denrées  ou  effets,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  propres  au  service  des  subsistances,  qui  ont  été 
pis  sur  l’ennemi , sont  mis  immédiatement  à la  disposition 
de  l’administration  de  l’armée , et  placés  sous  la  garde  et  la 
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responsabilité  des  agens  comptables  du  service.  ( Ibid.  , 
art.  i63.  ) 

Art.  6062.  Les  sous-intendans  militaires  sont  spe'cialcmcnt 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  provoquer  et  d’ordonner 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prise  de  possession  des 
denrées  ou  effets  pris  sur  l’ennemi.  (Ibid.,  art.  164.) 

5 4-  Des  Réceptions . 

MCCLXVI.  Il  y a deux  genres  de  réceptions  : 

Celles  des  denrées  provenant  d’achat  ou  autre  voie 
de  première  origine  ; 

Celles  des  denrées  qui  proviennent  du  mouvement 
opéré  dans  l’intérieur  du  service , savoir  : 

Versemens  d’un  magasin  sur  un  autre; 

Reprises  de  magasin  par  suite  de  mutation  des 
comptables; 

Remplacement  de  déficit. 

Art.  6o63.  Tous  les  objets,  effets  ou  denrées  que  l’ad- 
uiinistration  s’est  procurés  par  l’une  des  voies  indiquées  ci- 
dessus,  sont  reçus  et  placés  dans  les  magasins  sous  la  respon- 
sabilité d’agens  comptables.  (Règlement  du  1"  septembre 
1827  , art.  i65.  ) 

Art.  6064.  Toutes  les  réceptions  de  denrées  ou  d’effets  pro- 
venant d’achats,  d’appels,  de  réquisitions,  d’échanges  et  de 
cessions , sont  constatées  par  des  récépissés  à talon  délivrés 
par  l’agent  comptable  au  livrancier,  lesquels  sont  soumis  au 
visa,  daté  et  enregistré,  du  sous-intendant  militaire  ayant  là 
police  du  service. 

11  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  de  versement  de  den- 
rées ou  effets  par  un  tiers  ayant  qualité  pour  retirer  le  ré- 
cépissé. 

A l’armée , à défaut  d’imprimés  à talon , les  comptables 
délivrent  les  récépissés  par  duplicata.  (Ibid.,  art.  166.) 

T.  IV.  a5 
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Art.  6o65.  Aussitôt  qu’tui  sous-intendant  a vise  et  enre- 
gistré un  récépissé  A talon , il  en  reinet  le  talon  ou  duplicata 
au  livrancier,  pour  lui  servir  de  titre  de  créance , et  adresse  le 
récépissé  à l’intendant,  soit  immédiatement,  soit  à l’appui  des 
factures , selon  les  ças.  {Ibid,.,  art.  167.) 

Art.  6066.  Toute  réception  de  denrées  ou  effets  prove- 
nant de  prises  sur  l’ennemi  est  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  par  le  sous-in  tendant  militaire  ayant  la  police  du  ser- 
vice. 

Il  est  également  dressé  un  procès-verbal  de  réception  toutes 
les  fois  qu’il  n’existe  pas  un  livrancier  direct  ayant  qualité 
pour  retirer  les  récépissés  délivrés  par  l’agent  comptable  ré- 
ceptionnaire. {Ibid.,  art.  168.) 

Art.  6067.  Les  réceptions  de  denrées  et  effets  pris  sur  l'en- 
nemi, et  les  circonstances  de  ces  prises,  sont  constatées  en  pré- 
sence d’un  ou  de  plusieurs  officiers  d’état-major  ou  autres , 
désignés,  sur  la  demande  des  sous-in  tendons  militaires,  par 
les  cominandans  militaires  , et,  autant  que  possible,  eut  pré- 
sence des  agens  qui  étaient  chargés  de  leur  conservation  pour 
l’ennemi,  ou  en  présence  des  autorités  locales.  {Ibid., 
art.  169.  ) 

Art.  6068.  Les  réceptions  de  denrées  et  effets  provenu»* , 
soit  de  versement  d’un  magasin  sur  un  autre,  soit  de  reprises 
de  service  , sont  constatées  ainsi  qu’il  est  détermine'  aux  cha- 
pitres V et  XII  du  titre  IV  du  règlement  du  1"  septembre 
1827. 

Les  réceptions  provenant  de  rempli  cernens  de  déficits  sont 
constatées , selon  les  cas  prévus  par  les  art.  6064  et  6066,  pur 
procès-verbaux  ou  par  récépissés.  {Ibid.,  art.  171.) 

5 5.  Des  Experiises. 

Art.  6069.  11  y a lieu  de  procéder  à expertise  dans  les  cas 
suivans,  savoir  : 

i°.  Lorsqu’un  agent  comptable  refuse  de  recevoir,  comme 
nécessitant  des  manoeuvres  ou  comme  impropres  au  service. 
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des  déniées  qui  lui  sont  lirrées  par  on  tiers,  eft  ter  tu  de 
marché,  d’achat  à commission  , de  versement  d’une  place  sar 
une  autre,  de  reprise  de  service,  et  généralement  dans  tous  les 
cas  où  il  s’élève  des  difficultés  entre  Un  livrancier  et  un  récep- 
tionnaire ; 

a°.  Lorsque  les  corps  ou  autres  parties  prenantes  réclament 
contre  la  qualité  des  denrées  préparées  pour  les  distributions  ; 

3°  Lorsqu’il  y a lieu  à déterminer  le  résultat  d’épreuves  de 
manu  tendon  ; 

4".  Lorsque,  dans  le  cas  de  vérification,  de  recensement  gé- 
néral ou  partiel,  de  prises  sur  l’enneini,  etc,,  eto. , tout  ou 
partie  des  denrées  offrent  des  doutes  sur  leur  qualité  ou  sur 
leur  état  de  conservation; 

5°.  Lorsque  des  denrées  ont  éprouvé  des  avaries  par  suite 
d’évènemens  de  force  majeure,  ou  lorsque,  ayant  atteint  leür 
ternte  de  conservation,  il  est  nécessaire  d’en  faire  reconnaître 
la  qualité,  et  de  leur  faire  assigner  un  nouveau  terme  de  durée. 

(.  Règlement  du  i " Septembre  1827,  art.  376,  ) 

Art.  6070.  S’il  y a partage  d’opinions  entre  les  experts,  et 
si  le  sous-intendant  militaire  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
éclairé  , il  a la  faculté  d’appeler  un  sur-expert.  ( Ibid.  , 
art.  379.  ) 

Art.  6071.  Les  experts  à désigner  par  le  sons-intendant 
militaire,  ainsi  que  le  sur- expert,  sont  choisis  parmi  ceux  qui 
lui  ont  été  indiqués  à l’avance  par  l’autorité  civile.  ( Ibid.  , 
art.  38o.  ) 

Art.  6072.  Les  experts  et  sur-experts  doivent  être  choisis, 
autant  que  possible , parmi  les  experts-jurés  ou  parmi  les  per- 
sonnes patentées,  s’il  en  existe  sur  les  lieux , et,  à leur  défaut, 
parmi  les  personnes  ayant  des  connaissances  pratiques  dans  la 
partie  du  service  qui  donne  lieu  aux  expertises.  ( Ibid. , 
art.  38i.) 

Art.  6073.  Les  artistes  vétérinaires  des  corps,  les  âge  ns, 
ouvriers  ou  toute  autre  personne  appartenant  k l’armée , sala- 
riés par  les  agens  ou  par  les  entrepreneurs , ne  peuvent  être 
appelés  comme  experte  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 

25.  . 
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sur  la  qualité  des  denrées  mises  eu  distribution.  ( Ibid ., 
art.  38a.  ) 

Art.  6074.  Le  sous-intendant  militaire  donne  aux  experts 
communication  textuelle  des  articles  du  présent  règlement  sur 
la  qualité  des  denrées  ou  sur  l’objet  en  litige,  ainsi  que  des 
dispositions  des  traités,  marchés  ou  conventions  qui  peuvent 
y être  relatifs , et , après  avoir  entendu  leur  avis , il  prononce , 
séance  tenante  et  sans  désemparer,  sa  décision  motivée. 

Les  experts  n’étant  pas  considérés  comme  des  juges  ou  ar- 
bitres, et  n'étant  appelés  que  pour  éclairer  le  sous-intendant 
militaire , et  l’aider  à découvrir  et  apprécier  le  véritable  état 
des  choses , il  n’est  pas  astreint  à suivre  leur  avis , si  sa  propre 

conviction  s’y  oppose.  ( Ibid.,  art.  386.  ) 

Art.  6075.  La  décision  du  sous-intendant  imhlaire  a pour 
objet  de  prononcer,  selon  les  différens  cas  : 

L’admission  ou  le  refus  des  denrées  qui  font  l’objet  de  la 

contestation  ; ... 

L’ordre , à qui  de  droit,  de  leur  faire  subir  des  manœuvres 

pour  les  rendre  propres  au  service  ; 

La  fixation  du  terme  de  conservation  ; 

L’ordre  à la  troupe  de  recevoir  les  denrées  rationnées,  ou 
le  rejet  de  ces  denrées,  leur  remplacement  et  leur  sortie  des 
magasins , pour  être  remises  au  domaine  ; 

Enfin , et  dans  le  cas  où  les  denrées  auraient  été  déclarées 
par  les  experts  nuisibles  aux  hommes  ou  aux  chevaux,  leur 
destruction  complète  par  enfouissement,  jet  à l’eau,  ou  inci- 
nération. {Ibid.,  art.  387.) 

Art.  6076.  La  destruction  des  denrées  a lieu,  autant  que 
possible , en  présence  des  personnes  qui  sont’  intervenues  à * ( 

l’expertise. 

Dans  tous  les  cas,  cette  opération  est  rapportée  par  conti- 
nuation au  procès-verbal.  {Ibid.,  art.  388.) 

Art.  6077.  Dans  tout  autre  cas  que  celui  prévu  par  1 article 
précédent,  la  partie  qui  se  croit  lésée  est  admise  à faire  insérer 
dans  le  procès-verbal  ses  protestations  ou  réserves,  en  même 
temps  que  la  déclaration  de  l’intention  où  elle  est  d’appeler 
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de  celte  décision  à l’intendant  militaire.  {Ibid.,  art.  390.) 

Art.  6078.  L’intendant  militaire,  après  avoir  pris  tous  les 
renseigneinens  nécessaires,  après  avoir  ordonné  , s’il  y a lieu, 
une  nouvelle  expertise,  statue  sur  l’appel. 

Sa  décision  est  définitive  et  exécutoire. 

Toutefois  l’appelant  condamné  peut  adresser  au  ministre 
une  réclamation  en  obtention  d’indemnité,  dommages  ou 
intérêts.  {Ibid.,  art.  392.) 

Art.  6079.  Les  frais  de  toute  nature  auxquels  les  expertises 
peuvent  donner  lieu , tels  que  vacations  d’experts , salaires 
d’ouvriers,  etc. , etc. , sont  taxés  et  mis  à la  charge  de  qui  de 
droit  par  le  sous-intendant  militaire,  et  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Ces  frais  sont  à la  charge  de  la  partie  condamnée  toutes  les 
fois  que  l’expertise  a été  provoquée  par  un  tiers  ; et  à la  charge 
ou  de  l’État , ou  de  l’agent  comptable,  ou  de  l’entrepreneur, 
selon  les  résultats  de  l’expertise , si  elle  a été  ordonnée  d’of- 
fice. ' • • 

Lesdits  frais  sont  acquittés,  séance  tenante,  par  la  partie 
condamnée,  et,  à son  défaut,  par  l’agent  comptable,  sauf 
imputation  ou  remboursement.  {Ibid.,  art.  393.) 

Art.  6080.  Toute  expertise  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  établi  en  trois  expéditions  originales,  dont  une  pour 
chacune  des  parties  intéressées,  et  la  troisième  pour  le  sous- 
intendant  militaire,  qui  en  transmet  immédiatement  une  am- 
pliation à l’intendant  militaire , lequel  la  fait  parvenir  au  mi- 
nistre en  lui  rendant  compte  des  faits.  {Ibid.,  art.  3g4  ) 

56.  De  la  Manutention. 

MCCLXVII.  La  manutention  comprend  toutes 
les  opérations  et  manœuvres  qui  ont  pour  objet  la 
conversion  des  denrées  brutes  en  rations , et  la  distri- 
bution de  ces  rations. 
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Art.  6o8i  . La  prime  de  manutention  est  réglée  à tant 
par  ration , et  en  raison  du  nombre  de  celles  à distribuer  par 
mois  ; 

Elle  est  graduée  dans  un  rapport  inverse  des  consommations, 
d’après  une  échelle  déterminée. 

11  est  réglé  en  outre  des  primes  spéciales  pour  les  quantités 
intermédiaires  entre  les  divers  degrés  de  l’échelle.  (Règlement 
du  i"  septembre  1827,  art.  176.) 

A st.  6082.  Dans  le  règlement  de  la  prime  de  manutention, 
il  est  tait  compensation  de  la  valeur  de  certains  produits  qui 
sont  abandonnés  aux  «gens  comptables  pour  en  disposer  dans 
leur  propre  intérêt. 

11  y est  également  fait  déduction , le  cas  échéant , de  ta  va- 
leur locative  de  l’habitation  occupée  par  le  comptable  dans 
les  bàtimens  affectés  au  service. 

fiette  déduction  est  ordinairement  de  3oo  fr.  par  an.  (Ibid., 
art.  177,) 

Art.  6o83.  Les  distributions  aux  troupes  eu  station,  cam- 
pées ou  cantonnées,  ont  lieu,  savoir  s 

f°.  Pour  les  corps  entiers,  sur  des  bons  certifiés  «t  signés 
par  le  capitaine-trésorier , visés  par  le  major  chargé  de  la  tenue 
des  contrôles  ; 

3°,  Pour  les  détaebemeus  où  le  trésorier  et  le  major  ne  sont 
pas  présepe,  et  où  il  y a un  officier  payeur,  sur  les  bons  de  ce 
dernier,  visés  par  l'officier  faisant  les  fonctions  de  major; 

3°.  Pour  les  de  tac  berne»  s où  il  n’y  a ni  major , ni  trésorier , 
ni  officier  payeur , sur  les  bons  de  l’officier  ou  sous-officier  qui 
commande  ; 

4®.  Pour  les  corps  provisoires  composés  de  détachemens  de 
différens  corps,  sur  des  bons  établis  par  détachement,  signés 
par  leurs  commandans  respectifs , et  visés , au  lieu  et  place  du 
major,  par  l’officier  commandant; 

5s.  Pour  les  dépôts  de  condamnés,  par  les  agens  d'adminis- 
tration desdits  dépôts.  ( Ibid. , art.  24»-) 

Art.  6084.  Tous  les  bons  de  distribntion  de  vivres,  liquides 
ou  fourrages,  soit  pour  des  corps  de  troupes  ou  détachemens 
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en  station , soit  pour  des  parties  prenantes  isolées  , sont  soumis 
au  visa  enregistré  des  sous-intendans  militaires. 

Le  numéro  de  l’enregistrement  doit  être  apposé  sur  les  bons. 
( Ibid  , art.  248.) 

Art.  6o85.  Il  est  expressément  défendu  aux  agetis  compta- 
bles ou  fournisseurs  d’acquitter  aucun  bon  de  distribution  qui 
ne  serait  pas  revêtu  de  la  signature  du  sous-intendant  mili- 
taire ou  de  son  délégué , et  qui  ne  porterait  pas  le  numéro  de 
son  enregistrement. 

Il  en  est  de  même  Ji  l’égard  de  ceux  qui  présenteraient  des 
ratures  ou  des  surcharges  non  approuvées,  qui  comprendraient 
des  jours  de  plusieurs  mois,  ou  différens  corps  ou  parties  pre- 
nantes isolées,  qui  ne  désigneraient  pas  avec  précision  le  nu- 
méro ou  le  aoiu  du  corps , ou  le  nom  et  la  qualité  de  la  partie 
prenante,  et  qui  ne  présenteraient  pas  en  toutes  lettres  les 
quantités  de  rations  distribuées. 

Les  lions  entachés  d’un  des  vices  ci-dessus  restent  à la 
charge  des  comptables  ou  des  entrepreneurs.  {Ibid.,  art.  25e.) 

Art.  6086.  Les  totalisations  sont  effectuées  aux  époques  ci- 
après  , savoir  r 

i*.  En  ce  qui  concerne  les  parties  prenantes  isolées,  le 
premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  ou  la 
veüLe  du  départ  de  la  partie  prenante  ; 

2°.  En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupes  et  W*  détache- 
ment dans  l’intérieur,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre 
ponr  b trimestre  précédent,  ou  la  veille  de  leur  départ  ; 

A l'armée , tous  les  mois  pour  le  mois  précédent.  ( Ibid. , 
art.  a5a.  ) 

Art.  6087.  La  totalisation  se  fait  au  pied  des  bous  totaux 
préalablement  établis  en  double  expédition  par  l’agent  comp- 
table ou  le  fournisseur , et  certifiés  par  lui  ; elle  est  signée , 

savoir  : 

Pour  les  corps,  par  les  membres  des  conseils  d’administration 
principaux  ou  éventuels; 

Pour  les  détachement  , par  le  ehef  de  chaque  détache- 
ment ; 
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Pour  les  officiers  sans  troupe  et  autres  parties  prenantes  iso- 
lées, par  chaque  partie  prenante  ; 

Pour  les  corps  provisoires  composés  de  plusieurs  détache- 
mens , il  doit  être  faitdes  totalisations  particulières  pour  chacun 
de  ces  détacheinens  ; 

Pour  les  dépôts  des  condamnés , la  totalisation  est  faite  par 
les  agens  d’administration  desdits  dépôts.  {Ibid.,  art.  203.) 

Art.  6088.  Lorsque  les  bons  totaux  de  toutes  les  fournitures 
faites  pendant  un  trimestre  sont  établis,  les  agens  comptables 
ou  entrepreneurs  en  dressent,  en  simple  expédition  et  par 
nature  de  service,  des  bordereaux  par  arrondissement  de 
magasin.  > 

Ces  bordereaux , appuyés  de  bons  totaux , sont  vérifiés  et 
arrêtés  par  les  sous-intendans  militaires,  et  adressés  au  direc- 
teur pour  servir  à l’établissement  des  bordereaux  généraux  par 
divisions  militaires.  {Ibid.,  art.  261.) 

Art.  6089.  Les  bordereaux  généraux  sont  établis  en  une 
seule  expédition  , et  sont  certifiés  par  les  directeurs  et  arrêtés 
par  les  intendans  militaires 

11  en  est  établi  de  distincts  et  en  double  expédition  pour  les 
parties  prenantes  appartenant  à d'autres  ministères  ou  à des 
puissances  étrangères.  {Ibid.,  art.  262.) 

Art.  6090.  Les  bordereaux  généraux  sont  adressés  au  mi- 
nistre de  la  guerre  , avec  les  pièces  justificatives. 

Une  des  deux  expéditions  de  ceux  relatifs  à la  marine 
est  adressée  directement , avec  les  bons  totaux  et  partiels 
à l’appui,  à l’administrateur  des  subsistances  de  la  ma- 
rine, sous  le  couvert  du  ministre  de  ce  département.  {Ibid., 
art.  203.  ) 

Art.  6091.  Les  distributions  de  fourrages  aux  bestiaux  sur 
pied  entretenus  dans  les  parcs  ont  lieu  sur  des  bons  certifiés 
par  l’agent  comptable  du  service  des  vivres-viande , présentant 
l'effectif  au  jour  de  la  distribution , et  revêtus  des  formalités 
indiquées  ci-dessus  : ces  bons  sont  totalisés  par  mois. 

Une  expédition  du  bon  total  reste  au  comptable  des  four- 
rages , et  l’autre,  avec  les  bons  partiels  annulés , reste  entre 
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les  mains  des  sous-intendans  pour  opérer  l’imputation  au  ser- 
vice des  vivres-viande.  {Ibid., art.  264.) 

» • • 

$ 7.  Des  Perles. 

\ * 

Art.  6092.  I/administration  ne  reconnaît  comme  évènemens 
de  force  majeure  pouvant  donner  lieu  à des  pertes  à la  charge 
de  l’État  ou  au  remboursement  de  la  valeur  de  ces  pertes  que 
les  cas  ci-après , savoir  : 

* Le  vol  à inain  armée  ou  avec  effraction  ; 

La  prise  ou  la  destruction  par  l’ennemi,  la  destruction  ou 
l’abandon  forcé  à son  approche  ; 

L’incendie  ; 

L’inondation  ; 

L’écroulement  des  magasins; 

Les  évènemens  de  mer; 

Et , en  ce  qui  concerne  particulièrement  lé  service  des 
vivres-viande,  l’épizootie  constatée,  mais  seulement  lorsqu’il 
est  prouvé  qu'elle  a exercé  des  ravages  sur  des  bestiaux  réunis 
pour  le  service  et  reçus  dans  les  parcs  de  l’armée. 

La  maladie  dite  le  charbon  n’est  pas  considérée  comme  épi- 
zootie. (Règlement  du  1"  septembre  1827,  art.  289.) 

Art.  6og3.  Lorsque  le  titulaire  d’un  marché  à la  ration  a 
eu  la  possibilité  de  faire  assurer  les  approvisionnemens  qu’il 
doit  entretenir  dans  ses  magasins,  l’État  n’est  tenu  à aucun 
remboursement  en  cas  d’incendie.  {Ibid.,  art.  296.) 

Art.  609.4.  Les  reinboursemens  pour  des  pertes  par  force  ma- 
jeure ne  peuvent  porter  que  sur  des  denrées  ou  effets  existans 
dans  les  établissemens  spécialement  affectés  à l’exploitation  du 
service,  et  à ceux  mis  eu  route  par  ordre  de  l’autorité  compé- 
tente ou  sortis  des  magasins  pour  l’exécution  ordinaire  du  ser- 
vice. {Ibid.,  art.  291.) 

Art.  6095.  Les  reinboursemens  pour  perte  de  force  majeure 
ne  peuvent  être  alloués  sur  des  quantités  excédant  le  complet 
des  approvisionnemens  qu’un  entrepreneur  à la  ration  est 
obligé  d’entretenir  d’après  les  conditions  de  son  marché. 
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Ils  n’oui  lieu  que  pour  U valeur  brute  des  matières,  c'est- 
à-dire  au  prix  du  marché,  déduction  faite  d’une  somme  dé- 
terminée pour  les  frais  de  manutention.  {Ibid.,  art.  292.) 

Art.  6096.  Aucun  événement  de  force  majeure  ne  peut  don- 
ner lieu  au  remboursement  par  l’État  de  la  valeur  des  pertes 
que  lorsque  l’agent  comptable  ou  l’entrepreneur  a prouvé  et 
fait  constater  immédiatement,  et  dans  les  formes  déterminées 
aux  articles  suivons  , que  l’évènement  ne  peut  être  imputé  à 
négligence . défaut  de  soins  ou  de  prévoyance , soit  de  sa  part, 
soit  de  celle  de  ses  agens,  préposés  ou  gens  à ses  gages.  {Ibid., 
art.  293.) 

Art.  6097.  Les  évènemens  de  force  majeure  doivent  être 
constatés  par  un  procès-verbal  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  soit  par  le  sous-intendant  militaire,  si  l’évènement 
est  arrivé  dans  le  lieu  de  sa  résidence , soit , dans  le  cas  con- 
traire, par  l’autorité  qui  le  supplée.  {Ibid.,  art.  294*) 

Art.  6098.  I.es  proces-verbaux  prescrits  par  les  articles  pré- 
cédens  doivent  faire  connaître, 

i°.  Les  quantités  existant  en  magasin  ou  en  roule  au  mouvant 
de  l’évènement,  d’après  les  livres,  états  de  situation  et  pièces 
justificatives  des  entrées  et  sorties,  celles  qui  ont  été  conser- 
vées et  celles  perdues  ou  avariées  ; 

20.  Les  démarches  faites,  ainsi  que  les  mesuras  et  les  pré- 
cautions prises  par  l’agent  comptable  ou  par  le  fournisseur, 
soit  pour  les  préserver  de  l’évènement,  soit,  en  cas  d’abandon 
à l’approche  de  l’ennemi , pour  soustraire  les  denrées  par  des 
dépôts  chez  des  particuliers  ou  la  remise  aux  autorités  lo- 
cales. 

Dans  ce  dernier  cas , le  procès-verbal  doit  relater  l’ordre 
donné  pour  l’abandon  ou  la  destruction  des  denrées,  ou  les  cir- 
constances qui  les  ont  commandés.  {Ibid. , art.  296.) 

Art.  6099.  Le  sous-intendant  militaire  qui  constate  des 
pertes  par  force  majeure  doit  toujours  ajouter,  aux  renscigne- 
mens  et  dépositions  qui  lui  sont  fournis , sou  opinion  person- 
nelle sur  la  réalité  des  faits  et  sur  la  confiance  due  aux  décUr- 
rations  qu’il  a recueillies.  {Ibid.,  art.  297.) 
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Art,  fjioo.  Les  evèiieiueii*  de  user  sont  constate*  «flou  les 
lois  et  usages  du  commerce.  {Ibid...  art.  299.) 

Art.  610 ».  Lorsque  des  denrées  qui  ont  été  préparés*  pour 
assurer  la  subsistante  d’uue  troupe  de  passage,  ou  clans  tout 
autre  pas  éventuel,  n’ont  pu  être  consommées  par  suite  de 
contre-ordre  ou  do  retard»  imprévus , et  lorsqu’elles  n’ont  pu 
être  transportées  sur  uu  autre  point  pour  y être  consommées 
sans  ocoaskmer  des  frai»  trop  considérables,  elles  sont  immé- 
diatement vendue  par  les  soins  des  autorités  locale».  { Ibid., 
art.  3o3.  ) 

Art,  610a,  Pan»  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  «’il 
C»t  reconnu,  après  l 'examen  de»  fait»,  que  la  perte  doive  être 
; attribuée  à la  négligence  de  l’agent  comptable  ou  de  l’entre- 
preneur, les  denrées  perdues  sout  mises  à sa  charge,  et  le  pro- 
duit net  des  ventes  lui  est  restitué  , d’après  les  ordres  du  mi- 
nistre des  finances  et  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 
[Ibid.,  art  3o4) 

$ 8.  Des  Pentes. 

Aht.  fi t o3 . Le»  denrées,  ou  effet»  avariés , hors  de  service  , 
ou  qui  ne  peuvent  être  conservés  ou  employés  plus  utilement, 
sont  vendus  en  vertu  des  autorisations  du  ministre  ; 

Toutefois,  dans  les  cas  d'urgence,  les  ventes  peuyent  être 
ordonnées  par  les  iutendans  et  par  les  sous-in tendans  mili- 
taire* «U  leu*»  suppléant.  (Règlement du  t"  septembre  18a 7, 
art,  3«5.J 

Art.  61 04.  Les  ventes  sont  effectuées,  dans  l’intérieur,  par 
les  agens  de  la  régie  des  domaines,  et , à leur  défaut,  par  les 
autorités  civiles;  aux  armées,  elle»  sont  effectuées  par  les 
sous—  intendans  militaires  ou  leurs  suppléans.  {Ibid.,  art.  3o6.) 

Art.  61  o5.  Aux  armées,  les  payeur»  du  trésor  assistent  aux 
vente»  faites  par  les  soin»  des  SQUs-intcndao»  militaire-  (Ibid., 
art.  3og.) 

Art.  61  p6.  Les  ventes  sont  faites  par  adjudication  publique 
aux  enchères.  (Ibid.,  art.  3 10.  ) , 
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Art.  6107.  Les  adjudications  sont  précédées,  soit  d’une  pu- 
blication, soit  d’un  avis  affiché  ou  inséré  dans  les  journaux. 
{Ibid.,  art.  3 1 1 .) 

Art.  6108.  La  première  mise  à prix  est  déterminée  au 
moyen  d’une  détermination  faite  préalablement  lorsqu’il  s’agit 
d’objets  dont  la  valeur  u’est  pas  notoire.  {Ibid.,  art.  3ia.) 

Art.  6109.  Dans  les  gestions  de  clerc  à maître,  les  agens 
comptables  vendent  directement , d’après  les  autorisations  des 
sous-in tendans , les  produits  ou  issues  provenant  de  la  manu- 
tention. 

Dans  ce  cas , le  montant  de  ces  ventes  est  versé , tous  les 
trois  mois , dans  les  caisses  de  l’État , et  le  récépissé  en  est 
transmis  par  l’intendant  militaire,  au  ministre  de  la  guerre, 
(Ibid.,  art.  3 18  et  319.  ) 

TROISIÈME  SOUS-DIVISION. 


Des  Magasins  militaires. 

MCCLXVlll.  Lorsque  les  approvisionnemens  sont 
formés,  il  est  nécessaire  de  veiller  à la  conservation 
des  denrées  et  autres  objets  jusqu’à  leur  distribution 
ou  emploi. 

De  là  les  droits  imposés  aux  agens  chargés  de  veil- 
ler à celte  conservation,  et  les  règles  relatives  à leur 
service. 


5 1".  Des  Magasins  du  génie. 

Art.  6tio.  Soit  que  les  travaux  s’exécutent  par  entreprise 
ou  par  gérance  , on  entend  par  magasin , non  seulement  la  to- 
talité des  objets  déposés  dans  les  magasins  proprement  dits  , 
mais  encore  tous  les  matériaux  achetés  sur  les  fonds  des  tra- 
vaux jusqu  a ce  qu’ils  aient  été  employés , et  de  plus  tous  les 
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objets  mobiliers  et  autres  appartenant  au  service  du  génie , 
tels  que  guérites,  outils,  meubles,  ustensiles,  instruracns, 
palissades  plantées  ou  non  plantées,  barrières  de  chemin  cou- 
vert, meubles  de  caserne , même  en  place. 

Un  garde  du  génie  en  est  responsable  et  tient  un  registre  de 
toutes  les  entrées  et  sorties.  (Instruct.  miuist.  du  22  sep- 
tembre 1826,  art.  94.) 

Art.  61  i 1.  Le  registre  du  magasin,  coté  et  paraphé  par  le 
directeur,  et  visé  sur  son  premier  feuillet  par  l’inspecteur  gé- 
néral en  tournée, doit  être  tenu  de  manière  à présenter  A chaque 
instant  l’état  de  situation  du  magasin  et  permettre  d’en  dresser 
l’inventaire. 

On  y inscrit,  au  commencement  de  chaque  article,  ce  qui 
est  resté  en  magasin  à la  fin  de  l’exercice  précédent , puis  suc- 
cessivement les  mutations  qui  arrivent  par  entrée  ou  sortie. 
[Ibid.,  art.  ^5.) 

Art.  6112.  Les  matériaux  ou  autres  objets  quelconques  ne 
peuvent  sortir  du  magasin  que  d’après  des  bons  signés  par 
l'officier  chargé  du  détail  d’un  article  : ces  bons  demeu- 
rent entre  les  mains  du  garde-magasin , pour  servir  à régler 
sa  comptabilité  en  matières,  soit  à la  fin  de  l’exercice,  soit 
à telle  autre  époque  que  le  chef  du  génie  détermine.  {Ibid. , 
art.  96.) 

Art.  61  i3.  Aucun  objet  provenaut  d’achat,  de  démolition 
ou  de  toute  autre  cause , ne  doit  entrer  en  magasin  sans  un 
ordre  de  recevoir,  signé  du  chef  du  génie  ou  de  l’officier  qui 
fait  le  versement. 

Le  garde-magasin  donne  son  reçu  au  bas  de  chacune  de  ces 
pièces,  qui  sont  conservées  par  le  chef  du  génie,  afin  qu'il 
puisse  par  leur  moyen  vérifier  les  entrées  en  magasin.  {Ibid., 
art.  99.) 
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§ 2.  Des  Magasins  des  subsistances 

Art.  61 1 4-  Toutes  les  denrées  versées  dans  les  magasins  et 
reçues  par  les  agens  comptables  sont  censées,  par  le  seul  fait 
de  leur  réception,  être  propres  au  service  et  susceptibles  d’être 
conservées  en  bon  état  jusqu’aux  termes  de  durée  fixés  pour 
chaque  nature  de  denrée  aux  difierens  cltapitres  du  titre  V du 
règlement  du  18  septembre  1839.  (Règlement  du  1" septembre 
1827,  art.  178.) 

Art.  61  i5.  La  durée  de  conservation  dont  il  est  fait  men- 
tion à l’article  précédent  est  d’une  application  rigoureuse  à 
l’égard  des  denrées  qui  proviennent  directement  d’achats  ; 
quant  aux  denrées  provenant  d’une  autre  origine , les  agens 
comptables  réceptionnaires  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
en  provoquer  une  expertise , ayant  pour  objet  dé  déterminer 
d’une  manière  précisa  le  terme  de  leur  conservation,  {Ibid. , 
art.  179.) 

Art.  61 16.  Au  moyen  des  allocations  dont  il  est  parlé  ei- 
apvès , les  agens  comptables  sont  tenus  d’entretenir  constam- 
ment les  denrées  en  bon  état  et  on  même  quantité,  sauf  les 
déchets  à allouer,  s’il  y a lieu.  {Ibid.,  art.  180.) 

Art.  6117.  Les  obligations  des  comptables  ne  cessent,  rela- 
tivement à la  conservation  des  denrées  jusqu’à  leur  ternie  de 
durée,  que  par  des  évènemens  de  force  majeure  duumeat  cons- 
tatés et  qui  en  auraient  altéré  la  qualité  ou  diminué  la  quantité  ? 
elles  ne  cessent , même  après  la  durée  du  terme  de  conserva- 
tion , que  lorsqu’il  a été  reconnu  et  constaté  que  ce  terme  ne 
peut  pas  être  prorogé.  {Ibid.,  art,  181.) 

Art.  61 18.  Les  denrées  doivent  toujours  être  tenues,  dans 
les  magasins,  dans  un  ordre  tel,  que  la  vérification  de  leur 
qualité  et  celle  approximative  des  quantités  puissent  se  faire 
facilement.  {Ibid.,  182.) 

Art.  61 19.  La  conservation  des  denrées  confiées  à la  garde 
des  agens  comptables  peut  donner  lieu  à des  allocations 
spéciales,  déterminées  par  le  ministre,  selon  la  nature  des 
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denrées  et  selon  les  cas  ; ces  allocations  consistent , savoir  : 

i°.  En  un  déchet  en  nature,  fixé  à tant  par  quintal  ou  me- 
sure métrique , et  qui  est  alloué  en  sortie  dans  les  compte»  de 
gestion  ; ( 

2°.  En  une  prime  en  argent,  représentant  les  frais  de  main- 
d’œuvre,  et  fixée  à tant  par  quintal  métrique  de  [denrées. 

Ces  deux  allocations  ont  lieu  ensemble  ou  séparément,  selon 
ta  nature  des  denrées . {Ibid.,  art.  iSS.)1 

Art.  6120.  Indépendamment  des  mouvemens  et  expédi- 
tions de  denrées  dont  il  est  question  aux  articles  précédées, 
il  en  est  effectué  de  particuliers,  qui  ont  pour  objet  l’eu— 
voi  des  denrées  des  magasins  principaux  sur  les  annexes  , 
le  transport  des  denrées  rationnées  pour  les  troupes  can- 
tonnées ou  de  passage  sur  les  points  où  il  n’y  a pas  de  ser- 
vice établi , les  évacuations  de  magasins  dans  Une  même  place, 
l’envoi  des  grains  aux  moulina,  et  le  retour  des  farines  dans 
les  magasins,  ainsi  que  le  transport  des  denrées  des  magasin» 
au  point  de  chargement  ou  débarquement,  et  vice  vend, 
dans  le  cas  de  livraison  par  marché  ou  d’expédition  d’une 
place  sur  une  autre. 

Les  dépenses  occasionées  par  ces  diverses  opérations  font 
partie  des  frais  d’exploitatioa  ; elles  sont  comprises  dans  les 
divers  abonnemens,  ou  font  l’objet  d’abonnemens  spéciaux  , 
ou  il  en  est  compté  sur  pièces  justificatives,  selon  les  circons- 
tances du  service  et  le  mode  de  gestion.  {Ibid.,  art.  218.) 

Art.  6121.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  duement  justifiés, 
les  denrées  qui  sont  l’objet  des  mouvemens  intérieurs  men- 
tionné» en  l'article  précédent  ne  cessent  pas  d’èfre  sous  la 
responsabilité  des  agens  comptables  qui  font  opérer  ces  moa- 
remens  pour  l'exploitation  du  service  dont  ils  sont  chargés. 
{Ibid.,  art.  itg.} 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Marchés  de  fournitures  pour  le  service  de  la  marine 

MCCLXIX.  Le  ministère  passe  assez  ordinaire- 
ment les  marchés  généraux  qui  ont  pour  objet  des 
livraisons  à faire  dans  tous  les  ports  ou  dans  plusieurs 
ports. 

MCCLXX.  Les  autres  marchés  ou  adjudications 
ont  lieu  dans  les  ports,  et  il  y est  procédé,  sous  l’au- 
torisation du  ministre,  par  l’administration  locale. 

Ces  actes  ne  sont  toutefois  exécutoires  que  lors- 
qu’ils ont  reçu  l’approbation  du  ministre. 

11  n’est  dérogé  à cette  dernière  restriction  que  pour 
les  marchés  dont  l'objet  ne  s’élève  qu’à  une  faible 
somme,  et  pour  les  marchés  d’urgence. 

MCCLXXI.  Les  marchés  de  fournitures  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sont  ordinairement  donnés  à 
l’adjudication  publique  et  au  rabais. 

PREMIÈRE  SOUS-DiriSlON. 

Des  Marchés  pour  le  service  général. 

Art.  61 22.  Les  marchés  pour  les  fournitures  sont  passés  à 
Paris  publiquement  et  au  rabais , en  présence  des  préposés , qui 
sont  nommés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. (Arrêté  du  g fructidor  an  VI,  art.  1 et  3.) 

Art.  6ia3.  Ces  marchés  et  ces  fournitures  sont  divisés  en 
huit  entreprises  principales: 

La  première  comprend  l'habillement  des  troupes  de  ma- 
rine, les  vètemens  et  chaussures  des  marins,  les  vêtemens 
et  chaussures  des  forçats  ; 
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La  deuxième,  les  menues  armes,  fusils,  pistolets,  sabres 
et  autres; 

La  troisième , le  lest  en  fer  et  les  charbons  de  terre  et  de 
bois; 

La  quatrième,  tous  les  bois,  autres  que  ceux  de  mâture 
et  de  construction,  ainsi  que  les  brais  ou  goudrons  de  France  ; 

La  cinquième,  les  outils  et  ustensiles,  l’acier,  le  plomb  et 
l’étain  ; 

La  sixième , les  toiles,  autres  que  celles  à voiles,  les  draps, 
les  crins  et  tous  les  objets  désignes  dans  le  service  de  la  ma- 
rine sous  la  dénomination  de  fournitures  d’armement; 

La  septième , la  construction  à faire  et  fournir  des  vais- 
seaux , frégates,  flûtes,  corvettes  et  autres  bàtimens  de  guerre 
ou  de  transport  destinés  au  service  de  la  mer,  des  ports  et  des 
rades  ; 

La  huitième,  les  chanvres  de  France.  {Ibid.,  art.  4 ) 

Art.  617.4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  conti- 
nue de  traiter  de  gré  à gré  pour  les  objets  qui  ne  sont  pai 
compris  en  l’article  précédent,  et  pour  ceux  qui  sont  conféc- 
tionnés  dans  les  ateliers  de  l’État  ou  dans  les  ateliers  particu- 
liers uniquement  destinés  au  service  de  la  marine.  {Ibid., 
art.  5.)  . • 

Art.  6,ta5.  Il  est  dressé  un  programme 'Explicatif  des  con- 
ditions de  chaque  entreprise  particulière  , lequel  fait  connaître 
les  qualités  des  fournitures  et  les  époques  des  livraisons. 

Le  ministre  de  la  marine  en  fait  déposer  une  copie  à son 
bureau  des  approvisionnemens , et  une  autre  au  bureau  des 
renseigneinens  du  ministère  des  finances  ; il  est  libre  à tous 
les  citoyens  d’en  aller  prendre  connaissance.  {Ibid.,  art.  6.  ) 

Art.  6ra6.  Le  programme  des  marchés  à passer  dans  les 
ports  est  déposé  au  contrôle  de  la  marine.  {Ibid.,  art.  7.’) 

Art.  6127.  Les  citoyens  qui  veulent  prendre  intérêt  à l’ad- 
judication des  marchandises  de  la  marine  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles , d’une  valeur  égale 
au  dixième  du  montant  du  marché,  évalué  par  aperçu  dans  lé 
programme.  {Ibid.,  art.  8.)  ' 
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Art.  6ia8.  Les  mêmes  citoyens  sont  tenus  de  faire  inscrire 
leurs  noms  et  prénoms  et  ceux  de  leurs  cautions  au  bureau 
des  approvisionnemens  du  ministère  de  la  marine,  et  de  re- 
mettre en  même  temps  la  désignation  des  immeubles  qu’ils 
entendent  affecter  à leur  cautionnement,  et  le  nom  des  pro- 
priétaires qui  les  hypothèquent.  {Ibid.,  art.  9 ) 

Art.  612g.  Ceux-là  seulement  peuvent  être  admis  au  con- 
cours des  enchères  qui  ont  rempli  les  conditions  prescrites  par 
l’article  précédent.  {Ibid.,  art.  10.) 

Art.  61 3o.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  déposer  au 
trésor  royal , dans  le  jour  de  l’adjudication  , et  avant  1a 
signature  du  procès-verbal , une  somme  en  numéraire  égale 
au.  dixième  du  montant  de  leur  cautionnement. 

Cette  somme  leur  est  rendue  sans  frais , immédiatement 
après  le  rapport  du  certificat  d’inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques du  lieu  de  la  situation  des  biens  offerts  en  cautionne- 
ment, du  procès-verbal  de  l’adjudication , et  de  la  non  exis- 
tence d’aucune  hypothèque  antérieure. 

de  certificat  doit  être  rapporté  dans  le  délai  déterminé  : en 
cas  de  retard,  la  somme  confisquée  est  irrévocablement  ac- 
quise à l’État,  sans  qu’il  soit  besoin  d'une  sommation  préa- 
lable, et  sans  préjudice  du  surplus  des  sommes  à répéter  à 
titre  de  dommages, et  intérêts,  soit  pour  faitde  réadjudication 
4 la  folle  enchère  ou  autrement.  ( Ibid.,  11.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISIOK. 

t , • . . t , . . : • t * . • i . •• 

Des  Marchés  pour  le  service  des  ports. 

Art.  61 3 1 . Lorsqu’il  y a lieu  de  faire  dans  les  ports  des  ad- 
judications ou  des  marchés,  soit  pour  fournitures,  travaux  et 
ouvrages,  soit  pour  vente  d’objets  avariés  ou  devenus  inutiles, 
le  phef  d’administration  rédige  les  clauses  de  ces  adjudications 
et  marches,  après  s’être  concerté  avec  les  chefs  de  service  que 
ci»  actes  concernent.  (Ordoim.  royale  du  13  décembre  1828, 
art.  3i .)  \ 
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Art.  6i32.  L'inspecteur  veille  à ce  que  les  cautionnement 
souscrits  pour  l’exécution  de»  conditions  stipulées  dans  les  ad- 
judications et  marchés  soient  versés  dans  les  délais  prescrits, 
et  il  demeure  dépositaire  des  récépissés  de  versemens. 

Il  exerce  toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engage- 
mens , et  contre  les  débiteurs  du  departement  de  la  marine. 

II  prend  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs; 

Il  forme  les  oppositions  nécessaires  , et  il  en  donne  la 
main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés. 

Il  procède,,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  de- 
vant l’autorité  judiciaire  ou  administrative , dans  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  le  département  de  la  marine.  ( Ibid., 
art.  64.  ) 

Art.  6i33.  Le  conseil  examine  les  projets  d’adjudications 
et  de  marchés , et  il  les  arrête  lorsqu’ils  sont  conclus. 

Toutefois,  ces  marchés  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir 
été  revêtus  de  l’approbation  du  ministre  de  la  marine.  ( Ibid., 
ârt.  77.) 

Art.  6i34-  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par 
l’article  précédent , les  marchés  dont  la  dépense  n’excède  pas 
la  somme  de  4oo  fr. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d’admi- 
nistration nomme  trois  de  ses  membres,  ou  tels  autres  offi- 
ciers qu’il  juge  convenable  de  commettre,  pour  discuter  et 
arrêter  lesdits  marchés. 

Tous  les  trois  mois , l’état  de  cfs  marchés  est  adressé  au 
ministre  de  la  marine  par  le  préfet  maritime.  ( Ibid  , art  78  ; 
ordonn.  royale  du  *9  novemhrc  l8»5,  art.  »6;  règlement  du 
aa  septembre  1817, art,  5,$  t,T.) 

Ast.  6i35.  Le  conseil  peut  nommer  des  commissions  pour 
procéder  aux  examens , visites , vérifications  et  épreuves  qu’il 
juge  nécessaires,  et  il  se  fait  remettre  un  rapport  par  ces 
commissions.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre  1828,  art.  79.) 

Art,  61 36,  Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d’approvi- 
sionnement rédigés  en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la 

26. . 
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marine;  et,  lorsqu’il  y a lieu,  il  [autorise  le  chef  d’admi- 
nistration à passer  des  marches  d’urgence.  ( Ibid.,  art.  86.  ) 

Art.  6137.  Les  adjudications  et  les  marchés  passés  dans  les 
ports  pour  fournitures  dont  la  valeur  s’élève  à 4°°  francs  et 
au-dessus,  ne  peuvent  avoir  leur  exécution  qu’après  avoir 
été  approuves  par  le  ministre. 

Tout  marché  qui  n’a  pas  été  improuvé  dans  les  quatre- 
vingt-dix  jours  qui  suivent  celui  où  il  a été  signé  , reçoit  son 
exécution  pour  le  tiers  seulement  des  quantités  de  munitions 
qui  s’y  trouvent  désignées. 

Quand  il  s’agit  d’approvisionnemens.urgens,  le  conseil  d’ad- 
ministration du  port,  en  acceptant  le  marché,  a la  faculté 
d’ordonner  la  livraison  immédiate  ou  dans  un  délai  qu’il  dé- 
termine, des  quantités  d’objets  reconnues  indispensables;  et 
dans  le  cas  où  le  marché  est  rejeté  parle  ministre,  les  four- 
nitures effectuées  jusqu’à  la  notification  de  cette  décision , ou 
qui  le  sont  dans  les  quantités  et  le  délai  fixé,  n’en  sont  pas 
moins  payées  conformément  aux  clauses , prix  et  conditions 
arrêtés  par  le  conseil  d’administration.  (Règlement  du  22  sep- 
tembre 1817,  art.  5.  ) 

TROISIÈME  SOLS-DIVISION. 

Dispositions  générales. 

Art.  6i38.  Pour  i’exécution  des  conditions  générales  et  des 
conditions  particulières  insérées  dans  les  adjudications  et 
marchés,  les  fournisseurs  et  leurs  associés  se  soumettent  à 
être  traités  comme  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

En  conséquence,  toutes  les  contestations  relatives  à leurs 
fournitures  sont  jugées  administrativement  par  les  conseils  de 
préfecture , sauf  aux  parties  à se  pourvoir , s’il  y a lieu , devant 
le  conseil  d’État. 

Les  adjudicataires  se  soumettent  aussi  à la  contrainte  par 
coips.  ( Règlement  du  22  septembre  1817,  art.  5o;  décret  du 
7 septembre  1790,  tit.  XIV,  art.  3;  loi  du  28  pluviôse 
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au  VIII , art.  4 ; décret  du  1 1 juin  1816 , art.  >4,  n*  a;  arreté 
du  g fructidor  an  VI , art.  1 5.  ) 

QUATRIÈME  SOVS-DIFISION. 

Du  Mode  d’adjudication. 

Art.  6139.  Les  adjudications  publiques  ont  lieu  annuel- 
lement dans  les  ports,  au  rabais  des  prix  adoptés  par  l’admi- 
nistration, et  à l’extinction  de  trois  bougies  entières  sur  cha- 
que offre.  ( Règlement  du  22  septembre  1817,  art.  5i.) 

Art.  6i4o.  Avant  l’ouverture  des  adjudications  , il  est 
donné  lecture  au  public  des  conditions  générales,  et,  à me- 
sure de  la  mise  à prix  de  chaque  lot,  des  conditions  particu- 
lières qui  lui  sont  applicables. 

Les  art.  4I2«  4I9  ct  42°  du  Code  pénal  sont  affichés  dans 
l’endroit  le  plus  apparent  de  la  salle  où  les  adjudications  ont 
lieu.  {Ibid.,  art.  5a.) 

Art.  61 4 i • Les  munitions,  marchandises  et  objets  ouvrés 
compris  sous  une  même  et  commune  dénomination  forment 
un  seul  lot  et  sont  adjugés  collectivement.  ( Ibid. , art.  53.  ) 

Art.  6142.  Toute  adjudication  n'est  définitive,  sauf  l’ap- 
probation du  ministre , qu’autant  que , dans  les  trente  jours 
qui  suivent  celui  de  l’adjudication , il  n’est  point  fait,  à Paris 
ou  dans  le  port,  un  rabais  de  10  pour  100  au  moins  sur  le 
prix  du  marché. 

Si  un  tel  rabais  est  proposé  dans  le  délai  indiqué,  il  sert  de 
base  à une  nouvelle  et  dernière  adjudication,  qui  a lieu  dans 
le  port,  et  à laquelle  ne  sont  appelés  que  le  premier  adjudi- 
cataire et  celui  ou  ceux  qui  ont  fait  le  nouveau  rabais  de  10 
pour  100. 

La  fourniture  est  adjugée,  sauf  l’approbation  du  ministre, 
à celui  qui  fait  l’offre  la  plus  avantageuse  au-dessous  dudit 
rabais  de  10  pour  100  , ou,  en  cas  d’égalité,  à celui  qui  pré- 
sente le  plus  de  garantie  pour  la  bonne  exécution  de  la  four- 
niture. ( Ibid.,  art.  58.  ) » 
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Art.  6i43.  Toutes  les  dispositions  des  conditions  générales 
sont  applicables  aux  adjudications  publiques  et  à celles  par 
soumissions  cachetées.  {Ibid.,  art.  5g.) 

Art.  6144.  L’adjudication  est  consentie  au  nom  d’un  des 
véritables  preneurs,  propriétaire  du  dixième  au  moins  du 
montant  du  cautionnement. 

Les  noms  de  ces  cautions  sont  rapportés  dans  le  procès- 
verbal  , et  leur  engagement  est  solidaire , avec  renonciation  à 
tout  bénéfice  d’ordre,  divisions  et  discussions  d’action.  (Arrêté 
du  9 fructidor  an  YI,  art.  t3.) 

Art  6i45.  Si , pendant  le  cours  d’une  campagne , il  y a lieu 
de  traiter  pour  des  achats  de  munitions  ou  des  entreprises  de 
main-d’œuvre  nécessaires  à la  réparation  des  bâtimens, l’offi- 
cier du  génie  maritime  fait  partie  des  commissions  qui  sont 
formées  pour  passer  les  marchés  et  procéder  aux  recettes. 

(Ordonn.  royale  du  3t  octobre  1827,  art.  583.) 

» * 

CINQUIÈME  S O L'S-DIÏ'ISION. 

Des  Conditions  générales  des  marchés  pour  la  fourniture  des 
munitions  de  la  marine. 


J i*r.  Des  Fournisseur*. 

Art.  61 4$.  Tous  les  achats  (autres  que  ceux  de  bois  de  cons- 
truction et  de  mâtures) , quel  que  soit  le  mode  d’après  lequel 
ils  sont  faits,  'sont  subordonnés , 

i“.  Aux  présentes  conditions  générales  ; 

2°.  A des  conditions  particulières  et  spéciales  à chacune  des 
espèces  de  munitions,  marchandises  et  ouvrages  pour  lesquels 
il  est  traité  ; 

3e.  A des  échantillons , modèles  et  devis. 

Les  titulaires  des  adjudications,  des  marchés  ou  des  con- 
ventions prennent  l’engagement  de  s’y  conformer  exactement. 
(Règlement  du  22  septembre  1827,  art.  t . ) 

Art.  6i47-  Les  échantillons,  modèles  et  devis  sont  coin- 
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nmiiiqués  aux  spéculateurs  toutes  les  fois  qu’il  y a des  adjudi-i 
cations  k faire  ou  des  marchés  à passer  de  gré  à gré. 

Chaque  titulaire  d’une  fourniture  doit  apposer  sur  les  mo- 
dèles et  échantillons  des  objets  qui  y sont  relatifs,  son  cachet, 
sa  signature,  ou  toute  autre  marque  propre  à en  constater 
l’identité. 

Leadits  échantillons  et  modèles  restent  déposés  au  contrôle, 
et  servent  ensuite  de  terme  de  comparaison  lors  des  recettes 
{Ibid.,  art.  a.  ) 

Art.  6148  Ces  personnes  qui  n’ont  pas  eu  de  marché  passé 
avec  la  marine,  et  qui  ont  l'inteution  de  traiter  d’une  ma- 
nière quelconque  pour  une  fourniture,  doivent,  avant  de  se 
présenter  aux  adjudications,  ou  en  faisant  leur  soumission, 
procurer  , soit  au  ministre  , soit  à l’administration  de  la  ma- 
rine dans  les  ports  ( suivant  le  lieu  où  les  engagemens  sont 
contractés),  tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  leur  sol- 
vabilité et  sur  leurs  moyens  d’exécuter  leurs  fournitures. 
{Ibid.,  art.  3.  ) 

Art  61 49'  Tout  titulaire  d’une  adjudication  ou  d?un  mar- 
ché doit , lorsqu’il  en  est  requis  par  le  ministre  ou  par  l’adini- 
uisiration  du  port , présenter  en  qualité  d’associé  une  personne 
solvable  et  avantageusement  connue , qui  s’engage  solidaire- 
ment avec  lui , et  qui  se  soumet  à le  remplacer , en  cas  de 
mort  ou  de  toute  autre  cause  qui  l’empêche  de  continuer  son 
service. 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  fournisseurs  peuvent  leur  servir 
d’associés. 

Dans  le  cas  où  la  personne  proposée  pour  associé  (fondé  de 
pouvoirs  ou  autre)  n’est  pas  agréée  par  le  ministre  ou  par 
l’administration  du  port,  le  titulaire  en  présente  une  autre, 
sans  pouvoir  prétendre  à connaître  les  motifs  du  refus. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  toujours  exhiber,  à l’avance, 
soit  au  ministre,  soit  à l’administration  de  la  marine,  les 
actes  authentiques  qui  les  autorisent  à traiter  au  nom  de  per- 
sonnes absentes  et  à les  représenter  aux  recettes. 

la  procuration  doit  exprimer  que  celui  qui  l’a  donnée  est 
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engagé  par  les  transactions  que  le  fondé  de  pouvoirs  fait  avec 
l’administration  de  la  marine,  comme  s’il  les  avait  souscrites 
lui-mèine. 

Il  n’est  point  passé  de  traité  avec  quiconque  ne  se  conforme 
pas  aux  dispositions  ci-dessus.  {Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  61 5o.  Tant  que  le  titulaire  d’une  adjudication  ou 
d’un  ma  relié  approuvés  par  le  ministre  remplit  exactement 
scs  engagemens,  nul  autre  ne  peut  fournir  les  objets  compris 
dans  son  traité,  à moins  qu’il  n’y  consente.  ( Ibid. , art.  6.  ) 

Art.  6i5i.  La  guerre  ou  la  paix  maritime  sont  les  seules 
circonstances  qui  peuvent  amener  la  résiliation  des  adjudica-r 
tions  et  marchés  approuvés  par  le  ministre. 

Mais,  le  cas  échéant,  leur  résiliation  a lieu  de  droit  trois 
mois  après  la  déclaration  de  guerre  ou  la  promulgation  de  la 
paix.  {Ibid.,  art.  7.  ) 

f 

5 a.  Des  Livraisons  et  Réceptions. 

Art.  6t5a.  Les  munitions,  marchandises  et  ouvrages  qui 
sont  livrés  à la  marine  en  vertu  des  commandes  doivent, 
s’ils  en  sont  susceptibles,  être  revêtus  des  marques  ou  plombs 
des  manufactures  , fabriques  ou  ateliers  où  ils  ont  été  fa- 
briqués, ou  des  cachets,  timbres  ou  noms  des  fournisseurs, 
afin  de  pouvoir,  en  tout  temps  , constater  leur  origine. 

Les  signes  de  propriété  de  la  marine  sont  ensuite  apposés 
auprès  de  ceux  des  fournisseurs.  (Règlement  du  22  septembre 
1817,  art.  i5.) 

Art.  6i53.  Lorsque  des  évènemens  imprévus  ou  de  force 
majeure  mettent  un  fournisseur  dans  l’impuissance  de  rem- 
plir ses  engagemens,  ou  le  forcent  de  retarder  Képoque  de 
ses  livraisons,  il  doit  en  justifier  d’une  manière  légale , et  as- 
sez à l’avance  pour  que  l’administration  puisse  assurer  le  ser- 
vice par  d'autres  moyens. 

La  suspension  ou  la  réquisition  des  charrois  par  ordre  su- 
périeur , l’embargo  mis  sur  les  bâtitnens  du  commerce , ou 
leur  prise  par  l’ennemi,  le  blocus  des  ports  de  chargement 
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ou  de  livraison  , l’assèchement  ou  le  débordement  des  rivières 
(lorsque  le  transport  par  mer  ou  par  eau  est  inévitable),  la 
rupture  des  ponts,  le  manque  absolu  des  récoltes , les  incen- 
dies, les  neiges,  les  glaces,  la  suspension  des  travaux  dans  les 
manufactures,  fabriques  ou  ateliers  ( autres  que  ceux  appar- 
tenant aux  fournisseurs),  sont  les évèneinens  imprévus  ou  de 
force  majeure  qui  peuvent  déterminer  le  ministre , soit  à dé- 
gager les  fournisseurs  de  leurs  obligations , soit  à leur  accor- 
der de  nouveaux  délais  pour  les  remplir.  ( Ibid. , art.  ai . ) 

Art.  61 54  En  cas  d’un  retard  accidentel  dans  les  livraisons, 
l’administration  ne  peut  exiger  qu’un  versement  propor- 
tionné aux  besoins  du  service  pendant  la  durée  présumée  de 
ce  retard,  surtout  si  les  fournisseurs  prouvent  légalement 
que  les  objets  commandés  sont  en  route  ou  chargés. 

Les  fournisseurs  doivent  effectuer  ce  versement , lors  même 
que  les  achats  k faire  leur  occasioneraient  perte  ou  excédant 
de  dépense , à moins  qu’il  11e  soit  constaté  que  les  objets  né- 
cessaires ne  peuvent  se  trouver  ni  dans  la  ville  ni  dans  celles 
circonvoisines.  , 

L’intendant  est  toujours  juge  des  motifs  allégués  à ce  su- 
jet , et  prononce  définitivement  sur  les  dispositions  à faire 
pour  assurer  le  service. 

Lorsque  les  marchandises  en  retard  sont  arrivées  dans  les 
ports,  elles  sont  reçues  en  totalité,  si  elles  sont  reconnues 
propres  au  service  , sans  que  la  portion  fournie  à l’avance 
par  le  titulaire  du  marché  puisse  en  être  déduite.  {Ibid., 
art.  22.  ) 

Art.  61 55.  Le  titulaire  d’une  adjudication  ou  d’un  mar- 
ché peut  se  refuser  à livrer , aux  prix  stipulés , des  objets 
dont  on  réclame  le  versement  dans  un  délai  beaucoup  plus 
court  que  celui  qui  lui  est  accordé  par  les  conditions  particu- 
lières de  son  traité;  mais  il  est  tenu  d’adresser,  par  écrit,  à 
l’intendant,  la  déclaration  qu’il  ne  possède  pas  lesdits  objets , 
et  de  lui  indiquer  l’époque  précise  k laquelle  ils  peuvent  par- 
venir dans  le  port. 

S'il  y a urgence,  il  est  pourvu  aux  besoins  du  service  par 


Digitized  by  Google 


C 4>i>  ) 

un  marché  spécial , qui  est  passé  avec  toute  autre  personne 
que  le  fournisseur  et  son  associé. 

Ce  marché  n'empêche  pas  dé  recevoir  ensuite , de  ce  four- 
nisseur, la  totalité  des  commandes  qui  ont  pu  lui  être  adres- 
sées, si  U livraison  en  est  faite  en  temps  opportun. 

Mais  un  fournisseur  qui  est  reconnu  avoir  vendu  à la 
marine,  sous  le  nom  d’un  autre  , et  à un  pris  plus  élevé,  des 
objets  qu’il  aurait  refusé  de  livrer  immédiatement  au  taux 
fixé  par  son  marché,  sous  le  prétexte  d’un  délai  trop  bref, 
n'est  plus  admis  4 contracter  de  nouveaux  engagemens  avec  la 
marine.  {Ibid.,  art.  23.1 

Art.  6i56.  Les  munitions , marchandises  et  ouvrages  intro- 
duits dans  les  magasins,  chantiers  et  dépôts  des  ports,  sur 
l'ordre  écrit  du  commissaire  préposé  au  détail  des  approvision- 
nemeng,  sont  assujettis  k la  visite  et  à l'es  amen.  ( Ibid.,  art.  16 
et  *4.) 

Art.  6157.  Toutes  visites,  épreuves  et  recettes  d’approvi- 
sionnemens  fournis  et  d’ouvrages  exécutés  par  entreprise 
sont  faites  en  présence  de  l’inspecteur  par  une  commission 
composée  d’uu  officier  du  service  auquel  l'affaire  se  rattache, 
d’un  officier  de  vaisseau  et  d'un  officier  d’administration.  (Or- 
donn.  royale  du  17  décembre  1828,  art.  i©3  ; loi  du  2 bru- 
maire an  IV,  art.  3a.  ) 

Art.  61 58.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approvi- 
stonnemens  est  chargé  , sous  les  ordres  du  chef  d’administra- 
tion , de  toutes  les  recettes  des  matières  brutes  et  œuvré  es 
qui  sont  livrées  en  exécution  d’adjudications  ou  de  marchés. 

Il  est  également  chargé  de  la  garde  et  conservation  des  ap- 
prerisismiemens  qui  restent  déposés  au  magasin  générai , et 
il  les  fait  délivrer,  lorsqu’ils  sont  demandés  dans  tes  formes 
prescrites  ci-après.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre  1828, 
art. 

éja.  tài5g.  Los  procès-verbaux  de  visite,  d’épreuve  et  de 
«éceptiou  sont  signes  sur-le-champ  par  tous  les  agens  qui  ont 
concouru  4 l’opération,  et  ils  en  sont  collectivement  respon- 
sables. 
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Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  le  commissaire  dans  le 
détail  duquel  les  objets  sont  compris.  ( Loi  du  2 brumaire 
an  IV,  art.  33.) 

Art.  6160.  Il  est  tenu  compte  aux  fournisseurs  des  quan- 
tités de  munitions  et  marchandises  employées  à ces  épreuves, 
lorsque  la  totalité  des  livraisons  a été  reconnue  propre  au 
service: ces  quantités  sont,  en  conséquence,  constatées  avant 
l’emploi  par  un  procès-verbal  authentique.  ( Règlement  du 
2a  septembre  1817  , art.  25.) 

Art.  6161.  Les  fournisseurs  ou  leurs  représentans  qui, 
présens  aux  séances  ou  aux  pesées  et  mesurages , se  croient 
fondés  à réclamer  à ce  sujet,  eu  préviennent  sur-le-champ  le 
commissaire  aux  approvisionnemens , et  adressent,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  leurs  observations  à l’intendant  du  port. 

Dans  ce  cas,  il  est  sursis  à l’examen  ou  à la  recette  des  ob- 
jets jusqu'à  la  décision  de  l’intendant , laquelle  est  prise,  s’il 
y a lieu,  sur  le  rapport  d’une  nouvelle  commission  convoquée 
extraordinairement. 

Les  réclamations  des  fournisseurs  ne  sont  admises  après 
coup , ni  par  le  ministre,  ni  par  l’administration  du  port,  lors- 
que leurs  fondés  de  pouvoirs  n’ont  pas  assisté  aux  recettes , 
ou  ne  s’y  sont  pas  fait  représenter;  lorsqu’ils  n’ont  pas  fait 
leurs  observations  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  qu’ils 
ont  acquiescé , soit  aux  avis  de  la  commission  des  recettes, 
soit  aux  décisions  intervenues.  {Ibid.,  art.  27.) 

Art.  6162.  Les  objets  ne  réunissant  pas  les  conditions  exi- 
gées par  les  traités , de  mauvaise  qualité , ou  inférieurs  aux 
échantillons  et  modèles , sont  marqués  d’un  signe  de  rebut. 

L’apposition  de  ce  signe  est  obligatoire  dans  tous  les  cas,  à 
moins  que  la  nature  des  objets  ne  la  rende  impossible.  ( Ibid., 
art.  3o.  ) 

Art.  6i63.  Le  remplacement  des  rebuts  doit  être  effectué 
dans  un  délai  qui  est  également  fixé  par  les  conditions  parti- 
culières des  traités. 

Dans  les  cas  extraordinaires , les  fournisseurs  sont  tenus , sur 
la  demande  de  l’administration  , de  verser  immédiatement  les 
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quantités  jugées  indispensables  au  service  jusqu’à  l’époque  ou 
le  remplacement  de  la  totalité  des  rebuts  peut  être  effectué, 
et , à défaut , le  service  est  assuré  à leur  folle  enchère  par  le*, 
soins  de  l’administration.  ( Ibid .,  art.  33.  ) 

Art.  6164.  Si,  lors  des  recettes,  il  est  reconnu  que  des  mu- 
nitions déjà  rebutées,  soit  dans  le  même  port,  soit  dans  un 
autre  arsenal,  sont  reproduites;  que  des  objets  de  mauvaise 
qualité  sont  présentés  sous  des  formes  ou  enveloppes  pro- 
pres à les  déguiser,  enfin  que  des  parties  hétérogènes  y ont 
été  introduites  dans  le  dessein  d’en  augmenter  le  poids  , ces 
fraudes  sont  signalées  dans  les  procès— verbaux  de  la  commis- 
sion. 

Si  les  fournisseurs  ne  peuvent  prouver  que  ces  fraudes  ne 
proviennent  pas  de  leur  fait,  ils  sont  exclus  de  toute  relation 
d’affaires  avec  la  marine. 

La  marchandise  frauduleuse  est  mise  sous  le  séquestre, 
pour  être  envoyée , comme  corps  de  délit , au  greffe  du  tribu- 
nal civil , et  les  délinquans  sont  dénoncés  au  procureur  du 
Roi , pour  être  poursuivis  selon  la  teneur  des  lois.  Voir  Code 
pénal , art.  4<3  et  4*3  ( Ibid.,,  art.  35.  ) 

Art.  6i65.  Les  fournisseurs  et  leurs  associés  (s’il  en  est 
exigé)  renoncent  de  droit  à toute  prétention  d’indemnité  pour 
cause  de  pertes,  de  quelque  espèce  qu’elles  soient,  même 
celles  provenant  de  force  majeure,  qui  pourraient  résulter 
de  fournitures  faites  en  exécution  et  pendant  la  durée  de  leurs 
traités,  à moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement  ordonné  par  les 
conditions  particulières  desdits  traités.  (Ibid.,  art.  49  ) 

53.  De  la  Folle  enchère t. 

Art.  6166.  Si  un  fournisseur  11e  livre  pas,  dans  les  delais 
voulus,  les  quantités  de  munitions  qui  lui  ont  été  comman- 
dées ; s’il  ne  présente  en  recette  que  des  objets  de  mauvaise 
qualité  ou  mal  assortis  ; si  les  déficits  dans  ses  livraisons  excè- 
dent un  vingtième,  si  même  cette  différence  se  présente  assez 
souvent  pour  faire  supposer  l’intention  d’augmenter  scs  béné— 
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fices  ; si  les  retards  qu’il  met  à remplir  ses  engageinens  ne 
rentrent  pas  dans  l’un  des  cas  prevus  par  les  art.  6i53  et  6 1 54; 
s’il  ne  satisfait  pas  aux  commandes  d’urgence  mentionnées  à 
l’art.  6i63  ; si  enfin  il  se  trouve  dans  l’un  des  cas  prévus  par 
l’art.  6t64,  il  est  pourvu  à sa  folle  enchère  aux  besoins  du 
service,  à moins  qu’il  n’ait  un  associé. 

Dans  ce  cas,  l’associé  est  appelé  à le  remplacer.  (Règlement 
du  22  septembre  1817,  art.  20  et  37;  arrêté  du  9 fructidor 
an  VI,  art.  12.) 

Art.  6167.  Les  achats  à la  folle  enchère  ont  lieu  d’après  la 
décision  du  conseil  d'administration,  ou,  s’il  y a lieu,  sur 
l’ordre  du  ministre.  ( Règlement  du  22  septembre  1817, 
art.  38.)  ' . 

Art.  6168.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  l’administration 
fait  signifier  aux  fournisseurs , et , s’il  y a lieu , à leurs  associés, 
la  décision  prise  à leur  égard , afin  qu’ils  ne  puissent  en  pré- 
tendre cause  d’ignorance,  et  qu’ils  aient  la  faculté  d’interve- 
nir dans  les  opérations  ordonnées,  ou  de  faire  des  dispositions 
pour  en  arrêter  l’effet.  {Ibid.,  art.  3g.) 

Art.  6169.  L’excédant  des  prix  résultant  des  achats  et  des 
frais  auxquels  la  folle  enchère  donne  lieu  est  précompté  sur 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  marine  au  fournisseur 
ou  à son  associé. 

S’ils  ne  sont  ni  l’un  ni  l’autre  créanciers  de  la  marine , il 
est  exercé  d’abord  contre  le  fournisseur  toutes  les  poursuites 
nécessaires  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  acquit- 
tées par  la  marine. 

Les  associés  ne  sont  poursuivis  que  dans  le  cas  où  la  marine 
a employé  vainement  contre  les  titulaires  toutes  les  mesures 
de  rigueur  autorisées  par  les  lois.  {Ibid.,  art.  40.  ) 

5 4-  De  V Acquittement  des  droits. 

Art.  6170.  La  marine  garantit  aux  fournisseurs  le  rem- 
boursement de  droits  d’octroi  pour  toutes  les  munitions  et 
marchandises  qùi  en  sont  passibles. 
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Ce  remboursement  a lieu  sur  la  présentation  des  quittances 
authentiques  délivrées  par  les  percepteurs  desdits  droits. 
(Règlement  du  22 septembre  1817,  art.  4t.) 

Art.  6171.  Les  impositions  indirectes,  les  droits  de  douanes, 
quels  qu’ils  soient,  ceux  de  canaux,  de  péages,  de  bacs,  de 
passage , et  tous  autres  existant  au  moment  de  la  passation  des 
adjudications  ou  marchés,  sont  et  demeurent  aux  frais  des 
fournisseurs. 

Les  variations  que  pourraient  suhir  les  tarifs  de  ces  droits 
11e  donnent  lieu  à aucune  répétition  de  leur  part , ni  à aucune 
réclamation  contre  eux. 

Mais  dans  le  cas  où  il  est  établi  des  droits  autres  que  ceux 
connus  à l’époque  des  transactions,  la  marine  en  tient  compte 
aux  fournisseurs.  {Ibid.,  art.  42.) 

5 5 Du  Paiement. 

Art.  6172.  Les  paieinens  ont  lieu  à Paris  ou  dans  les  ports, 
au  gré  des  fournisseurs. 

Une  fois  le  lieu  du  paiement  désigné  par  le  marché,  nul 
changement  ne  peut  être  fait  à cet  égard  que  d’après  l’autori- 
sation  spéciale  du  ministre.  ( Règlement  du  22  septembre  1817s 
art.  43.) 

Art.  6173.  Pour  les  fournitures  payables  à Paris , les  certi- 
ficats doivent  cire  déposés  par  les  titulaires  dans  les  bureaux 
du  ministère,  immédiatemeut  après  leur  délivrance;  tout 
certificat  qui  est  produit  douze  mois  après  sa  date  est  rejeté, 
et  le  fournisseur  né  peut  plus  prétendre  au  paiement  de  la  va- 
leur mentionuée  audit  certificat.  {Ibid,,  art,  44-) 

Art.  6174.  Les  paiemens  à faire  pour  le  prix  des  fourni*, 
turcs  livrées  sont  de  deux  espèces  : paiemens  provisoires  d’à- 
compte , paieinens  définitifs  pour  solde. 

Les  paiemens  provisoires  d’à— compte  sont  faits  chaque  se- 
maine , sur  un  simple  certificat  de  bou  service , proportionnel- 
lement aux  distributions  de  fonds  et  à l’importance  des 
créances. 
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Les  paiemens  définitifs  pour  solde  sont  réglés  A la  fin  d* 
chaque  mois,  sur  le  rapport  de  toutes  les  pièces  probantes  re- 
quises pour  justifier  que  toutes  les  fournitures  sont  faites 
exactement  telles  qu’elles  sont  désignées  dans  le  cahier  des 
charges. 

Le  montant  des  entreprises  (façon  et  main-d'œuvre ) pont 
l’exécution  desquelles  les  titulaires  sont  tenus  de  payer  \es  ou- 
vriers par  semaine,  est  acquitté  dans  les  ports,  et,  autant  qua 
possible,  aux  mêmes  époques  que  les  entreprises  de  main- 
d'œuvre.  {Ibid.,  art.  45  ; arrêté  du 9 fructidor  an  VI,  art.  i4-) 

1 , . ,,  . • , i 

SIXIÈME  SOVS-DIFJSION. 

Du  Service  des  subsistance*  de  la  marine.  , 

§ i”.  De  ta  Direction  du  service  det  subsistances. 

Art.  6175.  Le  service  des  subsistances  dans  les  ports  est 
confié  à un  directeur,  ayant  sous  ses  ordres  les  divers  employés 
qui  sont  affectés  à ce  service. 

Ce  directeur  est  chargé  de  la  conservation,  garde,  mani- 
pulation et  délivrance  des  vivres,  ainsi  que  de  la  surveillance 
des  ateliers  et  élablissemens  dépendans  de  la  direction.  (Or- 
donn.  royales  du  i3  décembre  1813,  art.  1 ; du  17  décembre 
1828,  art.  96.) 

Art.  6176.  Le  service  des  vivres  est  placé  sous  la  surveil- 
lance du  chef  d’administration,  qui,  lorsqu’il  le  juge  conve- 
nable, en  visite  les  magasins  et  les  ateliers,  et  prend  con- 
naissance de  la  situation  des  approvisionnemens.  {Ibid.,  97.  ) 

Art.  6177.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  peut  être  ef- 
fectuée que  sur  uu  ordre  du  chef  d’administration  ( Ibid. , 
art.  98.) 

Art.  6178.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l’autorité  immé- 
diate du  ministre  de  la  marine , de  l'approvisionnement,  de  la 
garde  , de  l'entretien,  de  la  manutention  et  de  la  distribution 
de  tous  les  vivres  qui  se  consomment,  tant  à la  mer  que  dans 
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les  ports  et  rades,  par  les  équipages  des  bâti  mens  royaux, 
ainsi  qu’à  terre  par  les  troupes  de  la  marine,  les  hommes  em- 
ployés aux  batteries  des  côtes,  les  prisonniers  de  guerre,  les 
garde-chiourmes  et  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes. 

Il  est  pareillement  chargé  de  la  fourniture  des  vivres  néces- 
saires pour  l’approvisionnement  des  colonies  , et  de  ceux  des- 
tinés pour  le  service  des  hôpitaux  des  ports  , mais  seulement 
dans  les  espèces  analogues  à çelles  qu'il  achète  pour  le  service 
des  équipages  et  autres  rationnaires  de  la  marine.  (Règlement 
approuvé  par  le  Roi  le  3i  décembre  1817  , art.  1.  ) 

Art.  6179.  Les  employés  qui  doivent  composer  le  person- 
nel de  cette  administration  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  la  présentation  du  directeur.  (Ordonn.  royale  du 
i3  décembre  1817,  art.  2.) 

^ 2.  Des  Approvisionnement  el  Marchés. 

Art:  6180.  Le  directeur  exécute  et  fait  exécuter  les  achats 
qui  sont  nécessaires,  soit  par  des  marchés  à prix  fixes,  soit 
par  commission  et  sur  factures,  selon  qu’il  le  juge  plus  con- 
Venableaux  intérêts  de  l’État. 

Il  fait  porter  sur  un  registre  particulier,  coté  et  paraphé  par 
le  ministre  j les  décisions  qu’il  prend  à cet  égard. 

Sont  aussi  transcrites  sur  le  même  registre  toutes  les  déci- 
sions relatives  aux  versemens  de  denrées  d’un  port  sur  un 
autre,  aux  fabrications  de  biscuit,  de  farine  d’armeinent  et 
de  salaisons,  au  mouvement  et  à l’emploi  des  fonds,  aux  li- 
quidations de  toute  espèce  de  dépenses,  celles  concernant  le 
règlement  des  comptes  particuliers  des  préposés  et  commis- 
sionnaires, et  des  comptes  généraux  de  l’administration. 

Lorsque  les  achats  par  commission  s’exécutent  par  des  prépo- 
sés de  l’administration  des  subsistances,  ils  sont  tenus  de  les 
enregistrer  jour  par  jour,  et  en  toutes  lettres,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  directeur,  et  qu’il  leur  adresse  à cet 
effet.  ( Règlement  du  3i  décembre  1817,  art.  7.) 

Art.  6181.  Le  préfet  maritime  reçoit  du  ministre  de  la 
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marine  communication  des  ordres  donnés  pour  l’approvision- 
nement des  bàtimens  du  Roi  et  pour  celui  du  port. 

Lorsque,  dans  une  circonstance  urgente,  le  préfet  maritime 
juge  qu’il  y a lieu  de  passer  des  marchés  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  ces  marchés  sont  soumis  au  conseil  d’ad- 
ministration. 

Dans  ce  cas , le  directeur  des  vivres  assiste  au  conseil , et 
il  y a voix  consultative.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre 
r8a8,  art.  99.) 

Art.  6182.  Lorsque  des  adjudications  publiques  doivent 
avoir  lieu  dans  les  ports  pour  les  fournitures  de  vivres  ou  objets 
relatifs  à ce  service,  les  conditions  de  ces  adjudications  sont 
préalablement  soumises  à l’examen  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Les  mêmes  formalités  sont  observées , lorsqu’il  s’agit  de 
procéder  à des  adjudications  publiques  pour  vente  de  vivres 
et  d’ustensiles  hors  de  service. 

Ces  adjudications  ont  lieu  en  présence  d’un  officier  de  l’ins- 
pection. {Ibid.,  MX.  100.) 

Art.  6 1 83.  Il  est  défendu  à tous  agens  de  l’administration 
des  subsistances,  sous  peine  de  destitution,  défaire  pour  leur 
propre  compte,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  le  commerce  d’aucune  des  denrées  qui  entrent  dans 
les  approvisionnemens  de  ce  service , et  de  s’intéresser  dans  la 
fourniture  de  ces  denrées. 

Il  leur  est  également  défendu  de  délivrer  des  magasins  et 
ateliers  de  fabrication  ou  de  distribution  , aucune  des  denrées 
approvisionnées  ou  destinées  pour  le  service,  même  sous  la 
condition  d’en  payer  la  valeur  ou  de  les  remplacer  en  nature, 
tous  ces  approvisionnemens  devant  être  exclusivement  réser- 
vés à la  consommation  des  rationnaires  de  la  marine.  (Règle- 
ment du  3i  décembre  1817.  art.  ?3.) 


T.  IV. 


3 7 


Digitized  by  Google 


( 4«8  ) 


5 3 .De  la  Fourniture  des  vivres  aux  équipages  de 

ligne. 

Ater.  6i84-  Les  demandes  de  pain  sont  faites:  « 

Pour  les  compagnies , par  les  capitaines , 

Et  pour  les  petits  états-majors,  par  les  adjudans- ma- 
jor*. 

Ces  demandes,  inscrites  sur  un  registre  destiné  à cet  effet, 
sont  converties  par  le  quartier-maître  en  un  bon  général,  ap- 
prouvé par  le  conseil  d’administration , et  visé  par  le  commis- 
saire aux  armemens  et  revues.  (Ordonn.  royale  du  a8  mai 
ttteg,  art.  i56.  ) 

Art.  6i85.  Si  le  lieu  du  casernement  ou  l’intérêt  des 
hommes  exigeait  qu’il  fût  fait  des  magasins  de  la  marine  des 
fournitures  en  boisson,  viando  et  autres  denrées,  les  préfets 
maritimes  peuvent  en  autoriser  la  délivrance  , sauf  à en 
Tendre  compte  au  ministre. 

Dans  les  ports  secondaires,  cette  autorisation  peut  être  don- 
née par  les  chefs  du  service  administratif.  {Ibid.,  art. 

Art.  6186.  Le  prix  des  denrées  ainsi  fournies  est  réglé 
d’après  le  tarif  arrêté  chaque  année  par  les  Conseils  d’adini- 
tration  des  ports,  sans  addition  pour  frais  d’administration. 
( Ibid.,  art.  x 58.  ) 

Art.  6187.  Le  montant  de  ces  fournitures  est  déduit  des 
états  d’effectif  destinés  au  paiement  des  à-comptes.  ( Ibid., 
art.  r5g.) 

Art.  6188.  Toutes  les  fois  que  les  vivres  sont  fournis  par 
les  magasins  de  la  marine , il  n’est  plus  fait  de  retenue  pour 
l’ordinaire.  (Ibid.,  art.  160.) 
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SEPTIÈME  SOUS-DIFISION. 

Des  Magasins  de  la  marine. 

De  la  Comptabilité  tics  matiiret  et  travaux. 

Art.  6189.  Les  chefs  des  directions  reçoivent  do  magasin 
général , sur  leurs  demandes,  les  matières  brutes  et  œuvrées, 
les  outils  et  ustensiles  nécessaires,  soit  pour  les  travaux  des 
ateliers  qu’ils  dirigent,  soit  pour  les  bâtimens  du  Roi,  et  ils 
portent  ces  objets  en  recette. 

Ils  sont  chargés  de  la  garde,  conservation  et  délivrance  de 
tous  les  objets  confectionnes  ou  réparés  dans  les  ateliers  de 
leurs  directions,  ainsi  que  de  ceux  qui  leur  ont  été  délivrés  ou 
remis  par  le  magasin  général,  par  les  autres  directions  ou  par 
les  bâtimens  du  Roi.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre  t8î8, 
art.  io5.) 

Art.  6tgo.  Tous  les  objets  œuvrés  confectionnés  dans  les 
directions , ou  qui  leur  sont  délivrés , sont  classés  suivant  leur 
nature,  et  déposés  dans  des  magasins  affectés  à chaque  di- 
rection. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  réparations  sont  d’abord  remis  dans 
les  ateliers,  et  ils  ne  sont  placés  dans  les  magasins  qu'dprès 
avoir  été  réparés. 

Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionnemens 
agit  comme  directeur , en  ce  qui  est  relatif  aux  ateliers  dépen- 
dant du  magasin  général.  {Ibid.,  art.  106.) 

Art.  6tgt.  Il  est  dressé  dans  chaque  port  , d’après  les 
ordres  du  préfet  maritime , des  états  indiquant  la  nomen- 
clature des  objets  à délivrer  aux  divers  services  du  port  , 
soit  parle  magasin  général,  soit  par  les  directions.  .{Ibid.  , 
art.  107.) 

Art.  619a.  Les  demandes  ordinaires  pour  délivrances  à ef- 
fectuer par  les  magasins  et  ateliers  du  port  sont  faites  en  du- 
plicata ; elles  sont  adressées  par  les  chefs  de  servi  ce  et  par  les 
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commandait*  des  bâlimens  du  Roi  au  commissaire  des  appro- 
visionnemens , pour  tout  ce  qui  est  déposé  au  magasin  général, 
et  aux  chefs  des  directions , pour  tout  ce  qui  dépend  des  ate- 
liers et  magasins  placés  sous  leurs  ordres. 

Ces  demandes  ne  sont  assujetties  qu’au  visa  du  commissaire 
ou  du  directeur  auquel  elles  ont  été  présentées;  mais  le  du- 
plicata est  remis  chaque  fois  à l’inspecteur. 

Les  chefs  de  direction  et  le  commissaire  préposé  aux  appro- 
visipnnemens  font  remettre  aux  parties  prenantes  des  borde- 
reaux sommaires  des  objets  qui  ont  été  délivrés  : ces  borde- 
reaux sont  signés  par  la  personne  qui  a fait  la  délivrance. 
{Ibid.,  art.  108.) 

Art.  6193.  Les  demandes  pour  délivrances  non  prévues  par 
les  règlemens,  ou  qui  en  excéderaient  les  fixations,  sont  sou- 
mises aux  formalités  ci-dessus  prescrites,  au  visa  de  l’ins- 
pecteur , et  ensuite  à la  décision  du  préfet  maritime.  ( Ibid., 
art.  109.) 

Art.  6194*  H est  tenu  dans  chaque  direction  un  duplicata 
des  feuilles  qui  servent  à constater  l’espèce  et  la  quantité 
d'objets  mis  à la  charge  des  maîtres  et  autres  comptables  à 
]>ord  des  bâtiment  du  Roi  ; et  toutes  les  délivrances  qui  sont 
faites  pour  le  service  de  ces  bàtiinens  sont  successivement 
inscrites  en  toutes  lettres  sur  les  deux  expéditions  de  ces 
feuilles. 

Lorsque  les  arméniens  sont  achevés,  le  commissaire  pré- 
posé au  détail  des  approvisionnemens  fait  rédiger,  sur  les  du- 
plicata des  feuilles  des  maîtres  et  autres  comptables,  deux 
expéditions  de  l’inventaire  de  chaque  bâtiment,  dont  une  est 
remise  au  capitaine  et  l’autre  reste  déposée  dans  le  port. 

Dans  le  cas  où  les  bâlimens  sont  obligés  de  partir  avant  que 
celte  opération  soit  terminée,  la  réunion  des  feuilles  remises 
aux  maîtres  et  aux  comptables  tient  lieu  de  l’inventaire  du 
bord.  {lbid.,Birt.  110.) 

Art.  6195.  Aux  époques  qui  sont  fixées  par  le  ministre  de 
la  marine,  les  directeurs^  ont  remettre  au  chef  d’administra- 
tion le*  documcns  nécessaires  pour  dresser  les  états  de  si- 


1 


Digitized  by  Google 


• ( 42«  ) 

tuation  dus  magasins  et  ateliers  du  port.  {Ibid.,  art.  iii.j 

Akt.  6iq6.  Les  billets  dits  de  .sortie , pour  les  objets  de- 
mandés dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port,  sont  signés  par 
le  comptable  qui  a fait  la  délivrance  et  visés  par  le  chef  de  la 
direction  qui  l’a  autorisée. 

Ces  billets  sont  remis  chaque  fois  à l’entrepreneur.  {Ibid., 
art.  1 12.) 

Art.  6197.  Les  sorties  des  magasins  pour  versemens  d’un 
port  sur  un  autre  doivent  être  constatées  par  procès-verbaux 
et  connaisseincus  en  bonne  forme,  visés  par  le  chef  d’adminis- 
tration du  port  expéditeur. 

■ Une  expédition  de  ces  pièces  est  adressée  par  le  directeur 
des  vivres  à l’administrateur. 

Un  double  du  connaissement  est  également  envoyé  au  di- 
recteur du  port  de  destination.  (Règlement  du  3i  décembre 
1817,  art.  9.) 

Art.  6198.  Le  chef  d’administration  et  les  directeurs  font 
dresser  à la  fin  de  chaque  année,  par  atelier  et  par  ma- 
gasin , 

i°.  Un  état  présentant  le  nombre  d’ouvriers  de  toute  classe 
et  de  toute  profession  qui  ont  été  employés  sous  leurs  ordres  , 
ainsi  que  le  nombre  et  le  montant  de  leurs  journées  de  tra- 
vail ; 

20.  Un  état  apprécié , tant  en  matières  qu’en  main-d’œuvre , 
des  ouvrages  exécutés,  soit  pour  les  bàtimens  du  Roi,  soit 
pour  d’autres  services  ; 

3°.  Un  inventaire  des  munitions,  objets  et  ustensiles  res- 
tant en  magasin,  en  distinguant  les  objets  neufs  de  ceux  qui 
ont  servi.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre  1828,  art.  u3.) 

Art.  6199.  Le  préfet  maritime  fait  dresser  à la  fin  de  chaque 
année , par  le  chef  d'administration  , de  concert  avec  les  direc- 
teurs, un  résumé  qui  présente  l’ensemble  des  comptes  pres- 
crits par  l’article  précédent. 

Cet  ctal  est  soumis  à l’examen  du  conseil  d’administration 
et  adressé  au  ministre  de  la  marine  avec  les  comptes  particu- 
liers des  directions.  {Ibid.,  art.  1 \\  ) 
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Akt.  6200.  A la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d’adminis- 
t ration  du  dépôt  et  le  commissaire  aux  arméniens  et  revues 
procèdent  au  recensement  des  magasins  de  la  division , et  le 
résultat  en  est  constaté  par  un  procès-verbal  qui  est  soumis 
à l’examen  du  conseil  d’administration  du  port,  et  adressé 
au  ministre  par  le  préfet  maritime.  (Ordonn.  royale  du 
28  mai  1829,  art.  227.) 

Art.  6201.  Des  commis  de  marine  sont  destinés  à remplir, 
dans  les  directions,  les  fonctions  de  garde-magasins,  à faire  les 
appels  des  ouvriers  et  à tenir  toutes  les  écritures  relatives  à la 
recette  et  à la  conservation,  ainsi  qu’à  l’application  des  ma- 
tières et  aux  dépenses  des  mains-d’œuvre,  soit  par  entreprise, 
soit  k la  journée. 

Ces  commis  sont  responsables  des  objets  remis  à leur  garde  ; 
et  ils  sont  subordonnés  aux  chefs  des  directions  dans  lesquelles 
ils  sont  employés;  les  fonctions  de  garde-magasins  peuvent 
être  confiées,  dans  la  direction  de  l’artillerie,  à des  sous- 
officiers  provenant  de  ce  service  (Ordonn.  royale  du  17  dé- 
cembre 1828,  art.  u5  ) 

Art.  6202.  Les  garde- magasins  des  vivres  soûl  tenus  de 
rendre  des  comptes  mensuels  et  définitifs  de  leurs  recettes  et 
dépenses  dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois. 

Ces  comptes  sont  vérifies  par  les  contrôleurs  et  les  direc- 
teurs des  vivres  ; et  ces  derniers  les  adressent  ensuite  à l'admi- 
nistrateur , avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

Leurs  registres  de  recettes  et  dépenses  sont  cotés  et  para- 
phés par  le  directeur  des  vivres.  (Règlement  du  3i  décembre 
1827,  art.  26.) 

Art.  6ao3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  allouée,  qu’elle  ne 
soit  justifiée  de  la  manière  ci-après  indiquée,  savoir  : 

i°.  Les  achats  par  commission,  par  des  factures  appuyées 
des  ordres  ou  autorisations  de  l’administrateur  qui  ont  pro- 
voqué ou  légitimé  lesd ils  achats;  des  mercuriales  ou  cours 
du  commerce  en  bonne  forme , aux  époques  des  achats  ; des 
quittances  d’achat  et  de  transport,  toutes  les  fois  qu’il  y a 
lieu  ; des  récépissés  des  comptables  qui  ont  reçu  les  denrées,. 
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pu  des  connaissemens  et  lettres  de  voiture,  pour  celtes  qui 
ont  été  expédiées  par  iner,  par  rivière  ou  par  terre,  selon  les 
ordres  de  l’administrateur  ; 

a°.  Les  achats  ou  fournitures  par  marché  à prix  ferme,  pat 
uue  expédition  du  traité,  ou,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  traité, 
par  la  copie  de  la  lettre  de  l’administrateur  qui  a déterminé 
les  conditions  de  la  fourniture  ; par  des  récépissés,  connaisse- 
mens  ou  lettres  de  voiture  , ainsi  qu’il  est  spécifié  ci-dessus; 
par  des  décomptes  établis  aux  prix  convenus  et  dueinent  quit- 
tancés ; 

3*.  Les  frets  et  transports,  par  des  connaissemens  ou  lettres 
de  voiture,  des  certificats  de  recette  des  objets  transportés, 
et  des  décomptes  établis  aux  prix  convenus  et  dueinent  quit- 
tancés ; 

4°.  Les  journées  d’ouvriers,  par  des  râles  nominatifs,  énon- 
çant, pour  chaque  ouvrier,  le  nombre  des  journées,  le  taux 
de  sa  paie  et  la  somme  qui  lui  est  due , et  quittancés  par  le 
principal  ouvrier  ; 

5’.  Los  travaux  à prix  ferme,  par  des  certificats  indicatifs 
des  travaux  exécutés , des  prix  convenus  et  des  sommes  dues, 
et  quittancés  par  l’entrepreneur; 

6°.  Les  remboursement  des  droits  sur  les  denrées  et  bois- 
sons, par  des  états  énonçant  les  quantités  consommées  ou  ex- 
pédiées et  sujettes  aux  droits , d’après  les  lois  et  ordonnances 
eu  vigueur , la  quotité  et  le  montant  de  chacun  d’eux , et 
quittancés  par  les  receveurs  chargés  de  la  perception  desdits 
droits  ; 

7°.  Les  appoiotemens  et  soldes  des  employés  entretenus  et 
non  entretenus,  par  des  états  nominatifs,  émargés  par  les 
parties  prenantes  et  arrêtés  chaque  mois , pour  l’administra- 
tion centrale,  par  l’administrateur,  et  pour  les  employés  ex- 
térieurs, par  les  directeurs  ou  autres  préposés  en  chef  du 
service  ; 

8°.  Le»  frais  de  voyages  et  vacations , par  des  étals  indi- 
quant l'ordre  et  l'objet  du  voyage,  le  nombre  de  myriamètres 
parcourus,  la  durée  du  séjour,  le  taux  des  frais  de  route  et 
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des  vacations  attribuées  par  le  règlement,  en  raison  du  grade, 
et  la  somme  due  d’après  celte  base , lesdits  états  ducment 
quittances  par  les  parties  prenantes  ; 

9°.  Les  fournitures  de  bureau , savoir  : 

Celles  fixées  en  argent,  par  des  décomptes  conformes  aux 
abonnemens,  et  quittancés; 

Celles  en  nature,  par  les  factures  ou  mémoires  des  fournis- 
seurs, également  quittancés; 

io°.  Les  loyers  de  maisons  et  magasins,  par  des  décomptes 
des  sommes  dues , énonçant  le  temps  et  le  prix  de  la  loca- 
tion, appuyés  des  extraits  des  baux  ; et  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
baux  , par  des  extraits  des  lettres  de  l’administrateur  qui  ont 
autorisé  les  locations,  et  quittancés  par  les  propriétaires  ou 
bailleurs; 

ii°.  Tous  autres  frais  d’administration,  par  des  états  qui 
font  connaître  l’objet  et  l’utilité  de  la  dépense,  et  pareille- 
ment acquittés  par  les  parties  prenantes.  ( Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6204.  Tous  les  récépissés,  factures,  décomptes  et  états 
indiqués  ci-dessus  doivent  être  signés  et  certifiés , pour  les  dé- 
penses faites  et  reconnues  dans  les  ports,  par  les  garde-maga- 
sins aux  détails  desquels  ressortissent  les  dépenses,  vérifiés 
par  les  contrôleurs  des  vivres  et  arrêtés  par  les  directeurs  ou 
autres  préposés  en  chef  du  service  ; 

Et  pour  celles  effectuées  et  reconnues  à Paris,  par  les  chefs 
du  bureau  central  délégués  à cet  effet,  et  arrêtés  par  l’adini 
nistrateur.  {Ibid.,  art.  14.) 

• \ 

m THÈME  SOUS-DiriSION. 

Du  Service  à bord  des  vaisseaux. 

MCCLXl  Quelquefois  les  bâtimens  du  Roi  éprou- 
vent des  liesoins  dans  le  cours  de  leur  mission  ; 
on  a dû,  pour  ce  cas,  établir  quelques  règles  spé- 
ciales. 
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Art.  6205.  Lorsqu’il  s’agit  du  recevoir  des  vivres  ou  des 
munitions  en  remplacement,  le  capitaine  fait  observer  les 
mêmes  formalites  que  pour  l’embarquement  des  vivres  etap- 
provisionnemens  de  campagne. 

A moins  de  circonstances  extraordinaires,  le  capitaine  ne 
doit  faire  de  demandes  en  remplacement  qu’à  l’expiration  du 
ternie  pour  lequel  les  délivrances  anterieures  ont  e'té  faites. 
(Ordonn.  royale  du  3i  octobre  1827  , art.  232.} 

Art.  6206.  Lorsqu’il  lui  est  rendu  compte  qu’il  existe  à 
bord  des  munitions  ou  des  vivres  avaries,  il  nomme  une  com- 
mission pour  les  examiner , et  cette  commission  dresse  pro- 
cès-verbal de  leur  état. 

S’il  s’agit  d’examiner  des  munitions  navales,  la  commission 
est  composée  de  l’officier  en  second  , de  l’officier  et  du  maître 
chargés  du  détail  particulier  dont  lesdites  munitions  font  par- 
tie, et  du  commis  d’administration. 

S’il  s’agit  d’examiner  des  vivres,  la  commission  est  compo- 
sée des  memes  officiers,  auxquels  on  adjoint  le  chirurgien- 
major  et  le  commis  aux  vivres,  et,  suivant  la  nature  des  den- 
rées à visiter,  le  boulanger,  le  bouclier  ou  le  tonnelier. 

D’après  le  procès-verbal  de  la  commission  , le  capitaine  or- 
donne les  dispositions  que  le  résultat  de  la  visite  exige. 

Si  cette  visite  a lieu  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un 
agent  consulaire  de  France,  le  capitaine  se  concerte  avec  cet  agent 
pour  statuer  sur  l’emploi  des  objets  avariés.  ( Ibid.,  art.  u33.) 

Art.  6207.  E11  pays  étranger,  le  capitaine  ne  doit  faire  de 
dépense  pour  le  service  de  son  bâtiment,  que  dans  le  cas 
d’une  nécessité  absolue,  dont  il  est  tenu  de  justifier. 

Lorsque  cette  nécessité  est  constatée,  si  le  capitaine  n’est 
pas  en  sous-ordre,  et  s’il  u’y  a sur  les  lieux  aucun  agent  fran- 
çais, il  ordonne  l’achat  des  approvisionneinens  nécessaires  au 
bâtiment. 

Pour  effectuer  ces  achats,  il  forme  une  commission  compo- 
sée de  l’officier  en  second  du  bâtiment,  de  l’officier  et  du 
maître  chargés  du  détail  auquel  il  s’agit  de  pourvoir , et  du 
commis  d’administration. 
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Dam  les  lieux  où  il  existe  un  agent  français,  le  capitaine  lui 
lait  remettre,  par  le  commis  d’administration,  ses  demandes 
motivées  et  signées,  et  la  commission  s’entend  avec  cet  agent 
sur  les  moyens  d’y  satisfaire. 

Le  capitaine  vise  et  approuve  les  marchés  lorsqu’ils  ont  été 
signés  par  l’agent  consulaire,  s’il  est  intervenu,  et  par  les 
membres  de  la  commission . 

Dans  tous  les  cas.  le  capitaine  adresse  au  ministre  de  la 
marine  une  expédition  des  marchés  qui  ont  été  passés.  (Or- 
donn.  royale  du  3 1 octobre  1827,  art.  a34  ) 

A»t.  6208.  Lorsque,  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  des 
ports  étrangers , il  y a lieu  de  faire  des  remplacetneus , fourni- 
tures ou  achats,  le  commissaire  d’armée  en  fait  dresser  un 
état,  qu’il  soumet  au  visa  et  à l’approbation  du  commandant 
en  chef. 

En  pays  étranger,  il  concourt  à la  passation  des  marchés, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  à l’art.  124  de  l’ordon- 
nance royale  du  3i  octobre  «827,  et  il  en  rédige  les  conditions. 

H fait  délivrer  , soit  à l’administration  coloniale , soit  aux 
consuls  de  France,  le  récépissé  des  objets  fournis. 

H fait  dresser  toutes  les  pièces  de  comptabilité  prescrites 
par  les  règlemens , et  il  les  signe.  ( Ibid.,  art.  553.  ) 

1 

SECTION  II. 

De  quelques  Entreprises  de  fabrication  placées  sous  une 
t Erection  et  une  surveillance  spéciale  de  l'autorité  militaire. 

MCCLXXIII.  Il  esl  certaines  fabrications  à l’égard 
desquelles  le  régime  des  entreprises  se  complique , 
dans  l’intérêt  du  service  de  l’État , de  quelques  règles 
spéciales  destinées  à assurer  la  bonne  et  régulière 
confection  des  objets  fabriqués. 

Il  résulte  de  là  une  sorte  de  régime  mixte  qui  ap- 
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pelle  l'administration  militaire  à concourir  avec  1 en- 
treprise à assurer  les  besoins  du  service  public,  par 
une  direction  et  une  surveillance  convenables. 

MCCLXXIV.  Les  règles  auxquelles  ce  régime  est 
soumis  concernent  essentiellement  les  rapports  des 
agens  militaires  avec  les  entrepreneurs,  et  les  dispo- 
sitions relatives  aux  tmvriers. 

AICCLXXV.  De  là  lesrèglemens  particuliers  pour 
les  forges  et  les  fonderies  de  la  guerre  , et  pour  les 
manufactures  d’armes , et  pour  les  manufactures 
qui  livrent  les  étoffes  pour  l’usage  des  troupes. 

N.  B.  Il  suffit  d’indiquer  ici  les  dispositions  qui 
renferment  ou  organisent  quelques  garanties. 

Quant  à celles  qui  ne  sont  relatives  qu’aux  détails 
techniques  et  à ceux  d’exécution,  on  peut  recourir 
aux  développemens  des  mêmes  règlemens  ci-après 
iudiqués. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Pu  Service  des  fonderies  royales. 


N.  II.  Les  règlemens  relatifs  aux  services  des  fonderies  el 
des  forges  de  la  guerre  sont  les  seuls  cjui  aient  reçu,  jusqu’à 
ce  jour,  une  publicité  officielle;  des  règlemens  analogues  ré- 
gissent les  mêmes  services  pour  la  marine  royale,  mais  ils 
n’ont  point  encore  reçu  un  caractère  semblable. 

Art.  6209.  La  surveillance  des  travaux  eldu  service  des  fon- 
deries royales  est  confiée  à des  officiers  et  employés  du  corps 
royal  de  l’artillerie.  (Règlement  du  7 juin  1823,  art.  1.) 

Art.  6210.  Un  colonel,  sous  le  titre  A' inspecteur  des  fon- 
deries royales,  centralise  à Paris  le  service  de  ces  établisse- 
mens.  {Ibid.,  art.  2.) 
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Akt.  6211.  tin  officier  supérieur,  du  grade  de  chef  de  ba-« 
laillon  ou  de  lieutenant-colonel , est  chargé  en  chef  de  la  sur- 
veillance de  chaque  fonderie,  sous  la  dénomination  de  sous- 
inspecteur. 

Il  a sous  ses  ordres  un  capitaine  de  première  classe  adjoint , 
le  nombre  de  capitaines  en  second  qui  est  jugé  nécessaire, 
un  garde,  un  contrôleur  et  un  contrôleur  adjoint.  {Ibid., 
art.  3.)  * 

Art.  6212.  Un  entrepreneur  est  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  la  fabrication  des  bouches  à feu  et  menus  ouvrages 
dans  chaque  fonderie  ; il  prend  le  nombre  de  maîtres-ouvriers, 
ouvriers  et  manoeuvres  qu’il  juge  convenable.  ( Ibid. , art.  4.) 

Art.  62i3.  Il  fait  dans  les  fonderies  les  visites  et  tournées 
ordonnées  par  le  ministre. 

Indépendamment  de  l’objet  spécial  de  ses  missions,  dont  il 
rend  un  compte  particulier  au  ministre , il  s’assure  sur  les  lieux 
de  la  stricte  exécution  des  règletnens,  dans  toutes  les  brauches 
de  service. 

11  examine  la  qualité  des  produits,  et  vérifie  leurs  dimen- 
sions. 

11  reconnaît  si  les  procédés  de  fabrication  en  usage  sout  con- 
venables. 

Il  porte  surtout  son  attention  sur  les  procédés  nouveaux  et 
les  modifications  proposées. 

Il  prend  des  notes  sur  les  laleus,  la  conduite  et  le  zèle  des 
officiers  et  des  employés,  et  sur  les  récompenses  qu’ils  peuvent 
mériter. 

Enfin  , il  lève  les  difficultés  relatives  aux  détails  du  "Service 
et  de  la  fabrication  , dans  les  cas  prévus  par  les  règletnens  et 
décisions  ministérielles  ; et  s’il  y a lieu  de  provoquer  de  nou- 
velles dispositions,  il  donue  son  avis,  en  en  référant  au  mi- 
nistre. {Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6214.  Le  sous-inspecteur,  dans  une  fonderie,  est  charge 
eu  chef  de  la  surveillance  des  travaux  et  du  service  de  réta- 
blissement; il  donne  en  conséquence  aux  officiers  et  employés 
tels  ordres  qu’il  juge  convenable  pour  le  bien  du  service,  en. 
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sc  renfermant  toutefois  dans  Ks  limites  tracées  par  les  règle* 
mens.  {Ibid.,  art.  10.) 

Art.  6ai5.  Il  veille  à la  stricte  exécution  du  règlement  pour 
les  analyses,  épreuves  et  réception  des  métaux  destinés  aux 
fontes. 

Il  se  conforme  A toutes  les  mesures  d’ordre  d’administra- 
tion détaillées  au  titre  II  du  règlement  du  7 juin  i8a3. 

Il  assure  l’exécution  de  toutes  les  clauses  du  marché  de 
l’entreprepeur. 

Il  est  membre  de  la  commission  désignée  pour  les  visites 
et  réception  de  tous  les  produits  de  la  fonderie,  fabriqués  pour 
le  compte  du  Gouvernement. 

Il  a la  direction  supérieure  de  l’instruction  spéciale  des  of- 
ficiers, et  préside  leurs  conférences.  (Ibid.,  art.  1 1.) 

Art.  621b.  Il  correspond  avec  l’inspecteur  des  fouderiés , 
pour  lui  fournir  tous  les  renseignemeus  qu’il  désire,  lui  faire 
connaître  les  différentes  propositions  ou  les  épreuves  rèlatives 
au  perfectionnement  de  l’art  des  fontes,  enfin  lui  soumettre 
les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  quelques  parties 
du  service.  (Ibid.,  art.  12.) 

Art.  6217.  Il  reçoit  du  ministre,  directement  ou  par  l’in- 
termédiaire de  l’inspecteur  des  fonderies,  les  commandes , 
marchés  approuvés,  les  instructions  et  ordres  quelconques  re- 
latifs au  service  dont  il  est  chargé. 

Il  donne  connaissance  à l’entrepreneur  de  toutes  les  dispo~ 
sitions  de  service  qui  le  concernent.  (Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6218.  Il  reçoit  les  ordres  et  les  instructions  des  ins- 
pecteurs généraux  d’artillerie  en  tournée,  et  se  tient  en  me* 
sure  de  fournir  tous  les  états,  mémoires,  plans  et  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  demandés.  (Ibid.,  art.  i4  ) 

Art.  6219.  Il  ne  jieut  rien  changer  à la  marche  des  travaux 
établie  par  l’entrepreneur  pour  l’exécutiou  des  commandes, 
en  tant  que  celui-ci  se  conforme  aux  clauses  de  son  marché, 
aux  dispositions  du  règlement  et  aux  ordres  particuliers  du  mi- 
nistre, dont  il  a reçu  connaissance,  conformément  à l’art.  6217. 

Il  ne  permet  aucun  changement  dans  les  dimensions  des 
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produits  ni  dans  le  titre  des  alliages,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  ministre. 

Il  est  responsable  de  tous  les  travaux  exécutés  sans  ordre 
du  ministre  ou  commencés  mal  à propos.  {Ibid. , art.  i5.  ) 

Art.  6320.  L’entrepreneur  traite  directement  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  les  clauses  et  conditions  de  l’entre- 
prise. 

Il  est  tenu  d’exécuter,  nou-seulement  les  clauses  qui  lui 
sont  imposées  par  ses  traités , mais  encore  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  règlement  et  aux  décisions  ministérielles 
concernant  le  service  des  fonderies,  dont  il  a reçu  officiel- 
lement communication. 

11  11e  peut  rétrocéder  l’entreprise,  ni  contracter  aucune 
association  pécuniaire,  ou  de  tout  autre  genre,  pour  l’exploi- 
tation de  la  fonderie,  sans  l’autorisation  du  ministre.  {Ibid., 
art,  27.) 

Art.  6221.  Tous  les  bêtimens,  usines,  machines  et  outils 
appartenant  au  Gouvernement  sont  mis  à la  disposition  de 
l’entrepreneur,  aux  conditions  qui  sont  exprimées  dans  son 
marché. 

Il  doit  être  réservé  seulement  les  emplaceinens  nécessaires 
pour  les  bureaux  de  la  sous-inspection  , le  logement  du  garde, 
le  cabinet  de  modèles,  le  laboratoire  de  chimie,  enfin  le  ma- 
gasin aux  métaux  destinés  aux  fontes. 

Il  est  tenu  d’entretenir  toujours  en  bon  état  les  machines 
et  outils  dont  il  fiait  usage.  {Ibid.,  art.  28.  ) 

Aj»t.  6222.  A la  prise  de  possession  d’un  entrepreneur,  il 
est  dressé  contradictoirement,  en  présence  du  sous-inspecteur 
et  du  sous-intendant  militaire,  un  inventaire  estimatif  des 
objets  appartenant  au  Gouvernement,  qui  sont  laissés  à sa 
disposition,  ainsi  qu’un  procès-verbal  de  l’état  des  lieux. 

En  cas  de  mort  ou  de  changement  de  cet  agent,  on  pro- 
cède de  nouveau  aux  mêmes  opérations , et  la  comparaison 
de  ce  dernier  résultat  avec  celui  obtenu  lors  de  la  prise  de 
possession  sevt  à régler  les  intérêts  réciproques  de  l’État  et 
de  l'entrepreneur  , d’après  les  clauses  du  traité. 
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Le  dernier  inventaire,  ainsi  dresse',  est  remis  au  nouvel 
entrepreneur  lors  de  son  installation  ; et  s’il  est  survenu  quel- 
que changement  depuis  la  clôture  de  cet  inventaire;  on  dresse 
un  état  de  rectification.  [Ibid.,  art.  29.) 

Art.  6223.  L’entrepreneur  dirige'  comme  il  l’entend  tous 
les  travaux  de  fabrication,  sous  les  conditions  exprimées  ci* 
dessus,  au  § 2 de  l’art.  6220,  mais  il  ne  peut  introduire,  sans 
l’autorisation  du  ministre , aucun  changement  essentiel  dans 
le  matériel  de  l’établissement,  surtout  aux  bàlimens  et  four- 
neaux. 

La  même  autorisation  est  nécessaire,  toutes  les  fois  qu’il 
veut  travailler  pour  le  compte  des  particuliers,  et  cette  per- 
mission cesse  de  plein  droit  aussitôt  que  les  commandes  sont 
assez  fortes  pour  occuper  l’établissement.  {Ibid.,  art.  3o.) 

Art.  6224.  L’entrepreneur  reçoit  directement  les  com- 
mandes du  ministre. 

Il  donne  avis  au  sous-inspecteur  de  tous  les  travaux  qu’il 
va  monter  ; 

Il  lui  adresse  une  copie  de  l’état  du  chargement  du  four- 
neau. 

llortnis  le  travail  des  fontes,  dont  l’heure  ne  peut  être  dé- 
terminée, les  ateliers  ne  peuvent  être  ouverts  qu’aux  heures 
convenues  entre  le  soue-inspecteur  et  l’entrepreneur. 

11  est  teuu  de  livrer  au  contrôleur  tous  les  échantillons  de 
métaux  que  lui  fait  demander  le  sous-inspecteur,  pour  s’assu- 
rer de  leur  degré  de  pureté  et  du  titre  de  l’alliage,  moyen- 
nant qu’il  lui  en  est  tenu  compte. 

11  est  responsable  des  métaux  qui  lui  sont  délivrés  par  le 
garde  des  magasins  du  Gouvernement. 

Il  ne  peut  en  employer  d’autres  pour  les  fontes , et  il  en 
vend  compte,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  74  du  règle- 
ment du  7 juin  1823.  [Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  6225.  Il  assiste  d’obligation  à toutes  les  visites  et 
épreuves  des  produits  de  la  fonderie,  et  à toutes  les  opérations 
préliminaires. 

Il  peut  demander  la  suspension  des  épreuves  quand  elles 
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lie  lui  paraissent  pas  faites  conformément  aux  règlemens. 

Le  président  de  !a  commission  , faisant  droit  sa  réclama- 
tion, en  rend  compte  sur-le-champ  au  ministre,  et  donne  son 
avis.  {Ibid. , art.  3a.) 

Art.  6226.  I/entrepreneur  est  payé  des  produits  livrés  au 
.Gouvernement,  sur  les  procès-verbaux  de  visite,  d’épreuve  et 
de  réception,  signés  par  tous  les  membres  de  la  commission 
désignée  à cet  effet  par  le  sous-intendant  militaire  , et  revêtus 
du  récépissé  du  garde  de  la  direction. 

Il  adresse  lui-même , à qui  de  droit,  toutes  les  pièces  pour 
le. paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  en  se  conformant 
à cet  effet  aux  règlemens  en  usage.  {Ibid. , art.  33.) 

Art.  6227.  Les  maîtres-ouvriers,  ouvriers  et  manœuvres  à 
la  journée  sont  entièrement  au  choix  de  l’entrepreneur. 

Ils  sont  immédiatement  sous  ses  ordres. 

Les  maîtres-ouvriers  et  ouvriers  travaillant  d’une  manière 
poils  tante  aux  travaux  de  fabrication  de  la  fonderie  sont  ins- 
crits sur  un  registre  matricule  tenu  par  les  soins  du  sous-ins- 
pecteur, coté,  paraphé)  et  visé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire. 

L’inscription  sur  ce  registre. est  la  seule  preuve  admise  pour 
constater  la  durée  des  services  qui  leur  donnent  droit  à une 
pension  de  retraite , dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  ordon- 
nances! , • •.  . 

Le  contrôle  nominatif  de  ces  ouvriers  est  remis  chaque 
année 4 l’inspecteur  général  en  tournée,  qui  l’adresse  au  mi- 
nistre avec  ses  rapports  d’inspection. 

Quand  il  n’y  a pas  d’inspection  , cet  état  est  envoyé  directe- 
ment au  ministre,  à l’époque  du  1"  janvier,  et  une  copie, 
dans  tous  les  cas , est  adressée  à l’inspecteur  général  des  fon- 
deries par  le  sous— inspecteur.  {Ibid.,  art.  35.  ) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 


Du  Service  des  forges. 

Art.  6228.  La  surveillance  du  service  des  forges  qui  four- 
nissent les  fontes,  les  fers  et  les  aciers  ne'cessaires  aux  appro- 
visionnemens  de  l’artillerie , est  confiée  à des  officiers  et  à des 
employés  du  corps  royal  de  l’artillerie.  ( Règlement  du  14  juin 
1823,  art.  1 . ) 

Art.  6229.  Ces  forges  sont  réparties  en  arrondissemens, 
dont  le  nombre , la  circonscriptiori  et  le  chef-lieu  sont  fixés 
par  le  ministre.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  623o.  Un  colonel,  sous  le  titre  à’ inspecteur  des  forges, 
centralise  à Paris  le  service  de  ces  établissemens.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  623i.  Un  officier  supérieur  dirige  le  service  des  forgés 
situées  dans  chaque  arrondissement. 

Il  a le  titre  de  sous-inspecteur. 

11  a sous  ses  ordres  le  nombre  de  capitaines  necessaires , uu 
Contrôleur  et  un  contrôleur-adjoint.  {Ibid.,  art.  \.) 

Art.  623a.  L’inspecteur  fait,  dans  les  forges,  les  visites  et 
tournées  ordonnées  par  le  ministre. 

Indépendamment  de  l’objet  spécial  de  ses  missions,  dont  il 
rend  un  compte  particulier  au  ministre , il  s’assure  sur  les 
lieux  de  la  stricte  exécution  des  règleinens  et  des  traités  passés 
avec  les  maîtres  de  forges. 

Il  examine  la  qualité  des  produits , et  vérifie  leurs  dimen- 
sions. 

Il  reconnaît  si  les  procédés  de  fabrication  sont  convenables 
et  conformes  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

Il  porte  surtout  son  attention  sur  les  procédés  nouveaux  et 
sur  les  modifications  proposées. 

Il  prend  des  notes  sur  les  talens , la  conduite  et  le  zèle  des 
officiers  et  des  employés , et  sur  les  récompenses  qu’ils  peu- 
vent mériter. 

Enfin , il  lève  toutes  les  difficultés  relatives  aux  détails  du 
T.  IV.  28 
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service  et  de  la  fabrication,  dans  les  cas  prévus  par  les  règle- 
mens  et  les  décisions  ministérielles,  et  s’il  y a lieu  A provoquer 
de  nouvelles  dispositions , il  donne  sou  avis  en  en  référant  au 
ministre.  (Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6?.33.  Le  sous-inspecteur  de  chaque  arrondissement 
est  chargé  en  chef  de  la  surveillance  des  travaux  et  du  service 
de  l'arrondissement;  il  donne,  eu  conséquence,  aux  officiers 
et  employés,  tels  ordres  qu’il  juge  convenables,  en  se  ren- 
fermant toutefois  dans  les  limites  tracées  par  les  règlemens. 

( Ibid.,  art.  10.) 

Art.  6a 34.  Le  sous-inspecteur  reçoit  du  ministre  commu- 
nication des  commandes  qui  sont  faites  aux  maîtres  de  forges, 
des  traités  passés  avec  eux  , et  des  conditions  qui  leur  sont  im- 
posées par  le  cahier  des  charges,  relativement  à la  qualité  de 
la  matière,  au  procédé  de  fabrication  et  au  mode  de  réception 
des  objets  à fournir.  (Ibid.,  art.  11.) 

Art.  6235.  Il  est  chargé  de  la  réception  des  fournitures  ; 

Il  assure,  dans  cette  partie  du  service,  la  stricte  exécution 
des  règleinens  et  des  marchés. 

Il  surveille  par  lui-même,  et  fait  surveiller  par  les  officiers 
et  employés  sous  scs  ordres,  les  détails  de  la  fabrication  et 
l’exécution  rigoureuse  des  conditions  des  commandes. 

11  est  responsable  de  l’exactitude  avec  laquelle  ces  condi- 
tions sont  observées.  (Ibid.,  art.  12.  ) 

Art.  6a36.  Il  donne  communication  aux  maîtres  de  forges, 
des  modèles  et  dessins  de  moules  et  de  pièces  fabriquées  , afin 
que  ceux-ci  puissent  faire  établir,  conformément  aux  formes 
et  aux  dimensions  prescrites,  les  modèles  et  instrumens  né- 
cessaires pour  la  fabrication.  (Ibid. , art.  i3.) 

Art.  6237.  Il  s’applique  à acquérir  une  connaissance  par- 
faite des  minières,  forêts,  cours  d’eau  et  usines  situés  dans 
son  arrondissement,  ainsi  que  des  communications  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,  des  prix  des  matières  premières, 
transport,  main-d’œuvre,  et  autres  données  nécessaires  à l’éta- 
blissement des  devis.  (Ibid.,  art.  14.) 

Art  6238.  Il  correspond  avec  l’inspecteur  des  forges  pour 
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lui  fournir  loua  les  renseigncmens  qu’il  désire  ; lui  fait  con- 
naître les  différentes  propositions  ou  le*  épreuves  relatives  aux 
perfectionncmens  de  la  fabrication  ; enfin , il  lui  soumet  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  quelques  parties  du 
service.  ( Ibid.,  art.  i5.  ) 

Art.  6239.  Les  capitaines  en  second , désignés  pour  être 
placés  dans  les  forges , et  qui  n’ont  pas  encore  été  employés 
dans  cette  partie,  sont  d’abord  attachés  h l’arrondissement 
des  forges  de  la  Moselle,  pour  y faire  une  étude  générale  de 
toutes  les  parties  du  service,  et  acquérir  les  connaissances  pré- 
liminaires indispensables.  (Ibid  , art.  27.  ) 

Art.  6240.  Le  nombre  des  officiers  envoyés  à Metz  pour  cet 
objet  est  réglé  de  manière  à assurer  les  besoins  du  service 
dans  tous  les  arrondissemens , d’après  le  cours  probable  des 
mutations. 

Il  est  indépendant  du  nombre  d’officiers  nécessaires  pour  le 
service  de  l’arrondissement  de  Metz  en  particulier.  ( Ibid., 
art.  28.) 

Art.  624  «•  Le  temps  consacré  à l’instruction  préparatoire 
des  officiers  est  fixé  à six  mois  au  moins,  et  A un  an  au  plus. 

( Ibid.,  art.  29.) 

Art.  6242.  Cette  instruction  est  donnée  en  couférence  et 
ilnns  les  diverses  usines  de  l’arrondissement , ou  s’acquiert  par 
la  lecture  des  ouvrages,  et  les  opérations  de  laiwratoire , sui- 
vant la  nature  des  objets  qu’elle  doit  comprendre. 

Ces  objets  sont  principalement  : > 

Le  traitement  des  mines; 

La  fabrication  des  projectiles,  des  fersetdes  aciers; 

Les  règles  pour  l’examen  et  la  récepliou  des  pièces  fabri- 
quées ; 

La  construction  des  machines,  et  les  principes  d’après  les- 
quels elles  sont  établies  ; 

La  statistique  des  pays,  dans  les  détails  qui  ont  quelques 
rapports  avec  le  service  des  forges.  ( Ibid.,  art.  3o.  ) 

Art.  6243.  Le  sous-in.specteur  dirige  celte  instruction,  en 
choisissant  d’une  manière  convenable  les  sujets  à traiter  dans 

28.. 
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les  conférences , en  indiquant  aux  officiers  nouvellement  arri- 
vés les  ouvrages  qu’ils  doivent  étudier,  en  leur  faisant  faire 
des  tournées  dans  les  diiférens  établissemens  de  l’arrondisse- 
ment. 

Il  suit  les  progrès,  en  exigeant  qu’ils  lui  remettent  des  mé- 
moires sur  les  questions  traitées  dans  les  conférences  , et  sur 
les  établissemens  qu’ils  ont  visités.  {Ibid.,  art.  3i . ) 

Art.  6244.  Le  sous-inspecteur  de  l’arrondissement  de  Met* 
reinet  à l’inspecteur  général  en  tournée  un  rapport  sur  le 
mode  d’instruction  suivi , et  sur  les  résultats  qui  ont  été  ob- 
tenus. 

Il  fait  connaître  , dans  ce  rapport,  les  officiers  qui,  après 
une  année  entière  passée  à Metz , n’auraient  pas  encore  acquis 
l’instruction  suffisante , et  il  demande  que  d’autres  destina- 
tions leur  soient  données.  {Ibid.,  art.  32.) 

Art.  6245.  Les  officiers  attachés  à l’arrondissement  des 
forges  de  Metz  pour  leur  instruction  sont  successivement  ré- 
partis dans  les  divers  arrondissemens , suivant  les  besoins  du 
service,  et  d’après  le  rapport  de  l’inspecteur  général,  qui  les  a 
jugés  en  état  d’exercer  les  fonctions  qui  doivent  leur  être  con- 
fiées {Ibid.,  art.  33.) 

Art.  6246.  Le  sous-inspecteur  indique  à chaque  officier,  à 
son  entrée  en  fonction  dans  une  des  divisions  du  service , les 
objets  sur  lesquels  il  doit  principalement  porter  son  attention. 

( Ibid.,  art.  35.  ) 


TROISIÈME  DIVISION. 


Des  Manufactures  d’armes. 


Art.  6247.  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  et  du 
service  des  manufactures  royales  d’armes  sont  confiées  à des 
officiers  et  des  employés  du  corps  royal  de  l’artillerie.  ( Rè- 
glement du  20  novembre  1822,  art.  1.) 

Art.  6248.  Un  colonel  est  spécialement  chargé,  sous  le  titre 
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d’ inspecteur  des  manufactures  royales  d'armes,  de  la  centrali- 
sation du  service  de  ces  établissemens.  (Ibid.,  art.  2.) 

Art.  62^9.  Un  officier  supérieur  est  chef  de  chaque  manu- 
facture , sous  le  titre  de  directeur. 

11  a sous  ses  ordres  un  sous-directeur,  et  le  nombre  de  ca- 
pitaines et  d’employés  nécessaire.  (Ibid.,  art.  3.) 

Art.  625o.  Indépendamment  de  ce  qui  peut  faire  l’objet 
spécial  des  missions  qui  lui  sont  données,  et  dont  il  rend 
compte  directement  au  ministre,  l’inspecteur  des  manufac- 
tures s’assure,  dans  ses  tournées,  de  l’exécution  des  règlcmcns 
sur  la  réception  des  matières  , les  épreuves  , les  devis , les 
rparchés  des  entrepreneurs  et  l’administration  des  étabüsse- 
mens. 

Il  s’assure  aussi  de  la  bonne  qualité  des  armes,  et  de  l’exac- 
titude avec  laquelle  les  formes  et  les  dimensions  prescrites  sont 
observées. 

11  reconnaît  si  les  procédés  employés  dans  la  fabrication 
spnt  convenables. 

Il  examine  les  procédés  nouveaux  ou  les  modifications  pro- 
posées sous  le  double  rapport  des  avantages  qui  en  peuvent 
résulter  et  de  la  facilité  de  la  fabrication. 

Il  prend  des  notes  sur  les  talens,  le  zèle,  la  conduite  des 
officiers  et  employés,  sur  les  services  qu’ils  peuvent  rendre 
dans  les  établissemens  où  ils  se  trouvent , et  sur  les  récom- 
penses qu’ils  peuvent  mériter. 

Il  lève  toutes  les  difficultés  relatives  aux  détails  du  service 
de  la  fabrication , en  se  conformant  aux  règlemens  et  décisions 
ministérielles,  toutes  les  fois  cependant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
adopter  de  nouvelles  dispositions  : dans  le  cas  contraire,  il 
énonce  son  opinion , et  il  réfère  au  ministre.  (Ibid.,  art.  6.  ) 

Art.  625 1.  Il  adresse  au  ministre  ses  observations  et  pro- 
positions relativement  au  perfectionnement  et  à l’uniformité 
de  la  fabrication  des  armes,  ainsi  qu’à  tous  les  changemens  et 
modifications  à y apporter. 

Il  lui  fait  connaître  ce  qu’il  croit  avantageux  au  service  con- 
cernant le  personnel  des  officiers,  employés  et  ouvriers  des 
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manufactures,  et  concernant  l'administration  de  ces  élablissc- 
înens.  {Ibid.  , art.  7.) 

Art.  6z5a.  Le  directeur  d’une  manufacture  d’armes  est 
chargé  de  la  direction  et  delà  police  de  l'établissement. 

Il  règle  la  distribution  des  commandes  à faire  aux  ouvriers 
des  différentes  classes , d’après  la  commande  générale. 

Il  veille  à la  stricte  exécution  du  règlement  dans  l’examen 
des  matières  premières , les  épreuves , la  réception  des  pièces 
d’armes  et  des  armes  finies. 

Il  tient  la  main  k ce  que  les  clauses  du  marché  passé  arec 
les  entrepreneurs  soient  exactement  observées. 

Il  a la  direction  supérieure  de  l’instruction  des  officiers , en 
ce  qui  concerne  le  service  de  l’établissement. 

Il  rend  compte  au  ministre  et  à l’inspecteur  de  tout  ce  qui 
concerne  le  service. 

Il  reçoit  les  ordres  cl  les  instructions  des  inspecteurs  géné- 
raux d’artillerie  eu  tournée,  et  il  se  tient  en  mesure  de  four- 
nir tous  les  états,  mémoires,  plans  et  renseignemens  qui  lui 
sont  demandés.  {Ibid.,  art.  9.  ) 

Art.  6253.  Le  garde  d’artillerie  est  chargé  de  l’einmagasi- 
nement,  de  l’entretien  et  de  l’encaissement  des  armes  reçues 
pour  le  compte  du  Gouvernement. 

Il  est  en  outre  chargé  du  magasin  k poudre,  ainsi  que  île  la 
conservation  de  la  bibliothèque  et  de  la  collection  des  plans, 
cartes,  dessins  et  modèles,  sous  la  surveillance  spéciale  du 
«ous-direcleur.  (Ibid. , art.  19.) 

Art.  6254.  Il  tient  les  registres  des  remises  et  des  consom- 
mations tant  des  armes  que  de  la  poudre,  et  dresse  l’Inven- 
taire des  objets  appartenant  au  Gouvernement. 

Il  est  aussi  chargé  de  la  comptabilité  des  dépenses  acces- 
soires. {Ibid.,  art.  20.  ) 

Art.  6i55.  Les  ouvriers  ne  sont  admis  qu’après  avoir  été 
agréés  par  le  directeur,  tant  sous  le  rapport  de  leur  habileté, 
comme  ouvriers,  que  sous  celui  de  leur  moralité. 

Les  marchés  d'apprentissage  sont  soumis  à son  approbation. 
( Ibid  , art.  21 . ) 
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Ar.T.  6?.5(j.  Les  ouvriers  des  manufactures  royales  sont  di- 
visés en  trois  classes  : 

i°.  Ceux  qui  ont  souscrit  un  engagement  volontaire  ; 

a°.  Les  ouvriers  militaires  qui  sont  détachés  de  leurs  corps , 
lorsque  les  besoins  «le  la  fabrication  l’exigent  ; 

3J.  Les  ouvriers  libres. 

Les  engagemens  volontaires  sont  de  six  années.  (Ibid., 
art.  22  et  23.) 

A st.  6257.  Les  ouvriers  militaires  sont  ceux  qui,  déjà  in- 
corporés dans  les  corps,  ou  dans  le  cas  d'y  être  appelés,  sont 
retenus  ou  renvoyés  dans  les  manufactures  d’armes,  en  vertu 
d’une  autorisation  du  ministre. 

Les  directeurs  de  ces  établissemcns  remettent  les  états  no- 
minatifs de  ceux  qu’ils  jugent  nécessaire  de  conserver,  aux 
inspecteurs  généraux , qui  les  transmettent  aux  ministres  , 
avec  leurs  observations. 

Hors  le  temps  des  inspections,  ces  états  sont  adressés  à l’ins- 
pecteur, pour  être  soumis  ensuite  à la  décision  du  ministre^ 
( Ibid.,  art.  24.  ) 

Art.  6258.  Les  ouvriers  libres  ne  sont  admis  qu’autant 
qu’ils  s’engagent  à prévenir  trois  mois  d’avance  lorsqu’ils  dé- 
sirent quitter  les  manufactures  (Ibid.,  art.  25.) 

Art.'  6a5g.  Les  ouvriers  des  deux  premières  classes  sont  ins- 
crits sur  un  registre  matricule. 

Les  directeurs  adressent  au  ministre,  au  premier  de  chaque 
trimestre,  l’état  des  mutations  survenues  parmi  ces  ouvriers, 
pour  qu’elles  soient  portées  sur  le  registre  matricule  tenu  en 
double  au  ministère  de  la  guerre. 

L’inscription  sur  ce  registre  est  la  seule  preuve  admise  pour 
constater  la  durée  des  services  des  ouvriers,  qui  leur  donnent 
droit  à une  pension  de  retraite,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
ou  ordonnances. 

Les  ouvriers  de  la  troisième  classe  sont  portés  sur  un  re- 
-gistre  particulier. 

L’étal  nuinéri«|ue,  et  par  profession,  de  ces  ouvriers,  est 
remis  chaque  année  à l’inspecteur  général  d’artillerie  en  tour- 
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née,  qui  l’adresse  au  miuistre  avec  son  rapport  d’inspec- 
tion. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  d’inspection,  cet  état  est  envoyé 
directement  au  ministre  à l’époque  du  i,r  janvier.  (Ibid., 
art.  26.  ) 

Art.  6260.  Tous  les  ouvriers  engagés  et  immatriculés  sont 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale  et  du  logement  des 
gens  deguerre.  (Ibid.,  art.  27.) 

Art.  6261 . Un  maître-ouvrier  ne  peut  renvoyer  son  compa- 
gnon , ni  le  compagnon  quitter  son  maître , sans  l’avoir  pré- 
venu un  mois  d’avance  ; e\  ces  changemeus  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  que  le  directeur  en  soit  informé.  (Ibid.,  art  3 1 . ) 

Art.  6262.  Tout  ouvrier  immatriculé  qui  a l’intention  de 
quitter  une  manufacture  doit  en  prévenir  le  directeur  et  l’en- 
trepreneur trois  mois  avant  l’expiration  de  son  engagement. 

( Ibid.,  art.  52.) 

Art.  6263.  Les  ouvriers  sont  tenus  de  se  conformer  à tout 
ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  contrôleurs  et  réviseurs,  relati- 
vement à la  fabrication  des  armes,  et  ils  sont  punis  sévère- 
ment s'ils  refusent  d'obéir  ou  s’ils  manquent  aux  égards  dus  à 
ces  préposés  du  Gouvernement.  ( Ibid.,  art.  33.  ) 

Art.  6264.  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  d’em- 
ployer, pour  la  fabrication  des  armes  de  guerre,  d’autres 
matières  que  celles  qu’ils  ont  reçues  des  magasins  de  la  manu- 
facture. 

Il  leur  est  également  défendu  de  vendre  ou  d’échanger,  sous 
aucun  prétex  te , les  matières  qu’ils  reçoivent  pour  l’exécution 
des  commandes. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition,  les  bouts,  ci- 
blons et  matière  de  rebut  restés  à leur  charge.  (Ibid.,  art.  34  ) 

Art.  6265.  Les  ouvriers  qui  ne  satisfont  pas  aux  engage- 
mens  contractés  envers  les  manufactures  sont  appelés , s’il  y 
a lieu , devant  les  conseils  de  prud’hommes  ou  les  tribunaux 
de  commerce , pour  y être  contraiuts  dans  les  formes  autori- 
sées par  les  lois.  (Ibid.,  art.  35.) 

Art.  6266.  Les  capitaines  vérifient  les  livrets  des  ouvriers, 
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et  s’assurent  que  les  pièces  d'armes  et  les  matières  y sont 
portées  aux  prix  du  devis  ; 

Qu’il  n’y  a eu  aucune  erreur  dans  les  décomptes; 

Enfin,  que  les  ouvriers  sont  payés  exactement. 

Les  matières  en  bois  arec  lesquelles  des  ouvriers  ont  fabri- 
qué des  pièces  qui  leur  sont  rebutées  ne  sont  également  payées 
par  eux  qu’aux  prix  du  devis. 

Ces  officiers  visent  tous  les  livrets. 

Les  inspecteurs  généraux  veillent  à ce  que  cette  disposition 
soit  fidèlement  exécutée.  {Ibid.,  art.  109.) 

Art.  6267.  Il  est  établi  dans  chaque  manufacture  une  caisse 
d’épargne,  qui  a pour  objet  d’encourager,  parmi  les  ouvriers, 
l’esprit  d’ordre  et  de  prévoyance  , en  faisant  valoir  les  sommes 
provenant  de  leurs  économies.  ( Ibid.,  art.  1 18.  ) 

Art.  6268.  Il  est  toujours  donné  communication  aux  en- 
trepreneurs des  instructions  ou  décisions  ministérielles  qui 
peuvent  les  concerner,  et  le  directeur  donne  connaissance  aux 
officiers  de  toutes  celles  qui  sont  relatives  au  service  dont  ils 
sont  chargés.  {Ibid.,  art.  119.J 

Art.  6269.  Les  ouvriers,  dans  toutes  les  parties  de  la  fabri- 
cation , sont  tenus  de  marquer  leur  ouvrage  de  leur  poinçon, 
qu’ils  ne  peuvent  jamais  se  prêter  les  uus  aux  autres , sous 
peine  de  punition.  {Ibid.,  art.  218.) 

Art.  6270.  Les  entrepreneurs  traitent  avec  le  ministre  de 
la  guerre  pour  les  clauses  et  conditions  de  l’entreprise.  {Ibid., 
art.  274.) 

Art.  6271.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d’exécuter,  non- 
seulement  les  clauses  et  conditions  qui  leur  sont  imposées  par 
leurs  traités,  mais  aussi  de  se  conformer  aux  règlcmens  et 
ordres  ministériels  relatifs  au  service  des  manufactures.  {Ibid., 
art.  275.) 

Art.  6272.  Il  ne  peuvent  rétrocéder  d’entreprise,  ni  con- 
tracter aucune  association  pécuniaire  ou  de  tout  autre  genre, 
pour  l’exploitation  des  manufactures,  sans  l’autorisation  du 
ministre.  {Ibid.,  art.  276.) 

Art.  6273.  Les  pri?  des  armes  sont  rembourses  aux  entrc- 
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preneurs  suivant  le  devis  de  fabrication,  augmenté  du  béné- 
fice fixé  par  leurs  traités.  {Ibid.,  art.  277.) 

Art.  6274.  Les  entrepreneurs  sont  payés  de  leurs  fourni- 
tures d’armes  sur  les  procès-verbaux  de  réception  , signés  par 
les  capitaines  d’artillerie  et  les  contrôleurs , constatant  que  les 
épreuves  et  les  visites  ont  eu  lieu  conformément  aux  règle- 
mens,  certifiés  par  les  directeurs,  visés  par  les  sous-in tendans 
militaires , et  revêtus  du  récépissé  du  garde  d’artillerie.  ( Ibid ., 
art.  280.  ) 

Art.  6275.  Dans  le  cas  où  l’approvisionnement  de  matières 
nécessaires  pour  suffire  à trois  mois  d’un  travail  soutenu  n’est 
pas  complété,  conformément  à l'art.  122  du  règlement  du 
20  novembre  1822,  le  directeur  en  rend  compte  au  ministre, 
en  lui  faisant  l’envoi  mensuel  de  la  situation  des  magasins; 
l’entrepreneur  subit  alors,  sur  le  montant  de  ses  fournitnres, 
une  retenue  égale  à la  valeur  des  quantités  manquantes  , dont 
on  ne  lui  tient  compte  que  lorsque  l'approvisionnement  est 
complété.  {Ibid.,  art.  290.) 

Art.  6276.  Si,  par  défaut  d’approvisionnement,  le  travail 
d’une  manufacture  d’armes  éprouve  quelque  chômage  dans 
quelque  partie  de  la  fabrication,  l’entrepreneur  est  tenu  de 
payer  aux  ouvriers  la  moitié  du  prix  de  leurs  journées,  calculé 
d’après  le  taux  établi  par  le  devis.  ( Ibid.,  art.  291  ) 

Art  6277.  U est  défendu  à tout  entrepreneur  d’employer, 
pour  son  compte  particulier , sans  en  avoir  obtenu  l’agrément 
du  directeur,  des  ouvriers  qui  ont  de  l’ouvrage  pour  le  Gou- 
vernement. ( Ibid.,  art.  292.  ) 

Art.  6278.  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  consommer,  pour 
leurs  besoins  particuliers,  des  matières  reçues  pour  le  compte 
du  Gouvernement. 

11  leur  est  défendu  de  renfermer  dans  les  magasins  où  sont 
ces  matières,  celles  destinées  à leur  usage.  {Ibid.,  art.  2p3.  ) 
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QUATRIÈME  DIVISION. 


De  1 Inspection  des  manufactures  d'étoffe  à l’usage  des 

troupes. 


MCCLXXVI.  Les  marchés  des  effets  d’habillement, 
comme  ceux  du  chauffage  et  de  l’éclairage  militaire, 
ne  sont  pas  soumis  à des  règlemens  d’une  application 
durable  et  indéfinie,  comme  ceux  qui  concernent  les 
subsistances. 

Les  cahiers  des  charges  et  conditions  générales  sont 
arrêtés  par  les  ministres  pour  quelques  années  seu- 
lement, et  renouvelés  ou  modifiés  périodiquement. 

MCCLXXV1I.  Le  département  de  la  guerre  entre- 
tient , près  des  manufactures  chargées,  en  vertu  de 
marchés , de  confectionner  les  étoffes  pour  les  troupes, 
des  inspecteurs  qui  doivent  veiller  à l’exécution  de 
ces  marchés. 

MCCLXXV1H.  Le  but  de  cette  inspection  est  d’of- 
frir une  sécurité  convenable  aux  conseils  d’adminis- 
tration des  corps  de  l’armée,  auxquels  ces  étoffes  sont 
adressées  directement  au  sortir  des  manufactures,  en 
s’assurant,  avant  l’expédition  des  étoffés,  quelles 
remplissent  les  conditions  exigées. 

Art.  627g.  Dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans  leurs 
tournées,  les  inspecteurs  visitent  les  ateliers  et  les  magasins 
des  fabricans  avec  lesquels  le  ministre  a passé  des  marchés. 
(Instruct.  minist.  du  17  janvier  1816,  art.  1.) 

Art.  6280.  Ils  s'assurent  de  la  qualité  des  laines  et  autres 
matières  destinées  pour  la  fabrication. 
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Ils  suivent , autant  qu’il  est  possible,  tous  les  proce'dës  de 
fabrication,  depuis  le  lavage  des  laines  jusqu’à  la  teinture  et 
l’apprèt.  {Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  6281.  Les  inspecteurs  s'assurent  si  les  fabricans  rem- 
plissent les  conditions  relatives  à la  couleur  des  lisières  , à la 
hauteur,  à la  configuration  des  chefs  des  pièces  de  drap,  et 
autres  signes  distinctifs  que  ces  chefs  doivent  avoir  entre 
deux  liteaux 

Ils  refusent  toute  pièce  dont  les  chefs  et  lisières  ne  réunis- 
sent point  les  signes  caractéristiques  {Ibid.,  art.  4-) 

Art.  6282.  Ils  veillent  à ce  que  les  étoffes  aient  le  nombre 
de  fils  en  chaînes  et  les  largeurs  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  imposées  aux  fabricans  admis  au  serviçe , et  à ce  que 
les  draps  ne  soient  pas  énervés  par  la  rame. 

Pour  mettre  les  inspecteurs  à portée  de  juger  en  tout  temps 
de  l’état  de  la  fabrication,  les  fabricans  sont  spécialement 
obligés  de  leur  donner  entrée,  chaque  fois  qu’ils  en  sont  requis, 
dans  tous  les  ateliers  et  magasins  qu’ils  peuvent  avoir  chez  eux 
ou  ailleurs;  et  ce,  sous  peine  d’annulation  de  leurs  marchés. 
( Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  6a83.  Indépendamment  des  opérations  prescrites  par 
les  quatre  articles  precédens,  pour  les  étoffes  en  fabrication, 
les  inspecteurs  vérifient,  soit  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
soit  dans  leurs  tournées,  les  étoffes  fabriquées  et  prêtes  à être 
livrées. 

Ils  apposent  un  plomb  en  tête  et  en  queue  de  chaque  pièce 
par  eux  reconnue  propre  au  service. 

Ces  plombs  portent , d’un  côté , les  armes  de  France , entou- 
rées de  ces  mots,  ministère  de  la  guerre,  et  de  l’autre,  la  dé- 
signation de  l’inspection. 

Toute  pièce  non  revêtue  de  ces  deux  plombs  est  refusée  par 
les  conseils  d’administration  des  corps.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6284.  Les  inspecteurs  reçoivent  copie  de  tous  les  ordres 
de  fournitures  donnés  par  le  ministre  aux  fabricans  de  leur 
inspection. 

Ils  surveillent  l’exécution  de  ces  ordres  ; 
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Ils  pressent  les  expéditions  et  rendent  compte  des  re- 
tards ; 

Ils  sont  personnellement  responsables  de  ceux  qu’ils  met- 
traient à en  donner  avis  au  ministre.  {Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6285.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  prendre  d’intérêt 
direct  ni  indirect  dans  les  fabriques,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

Si  des  pièces  revêtues  des  plombs  des  inspecteurs  sont  re- 
jetées par  les  conseils  d’administration  des  corps  , et  si  le  rejet 
est  confirmé  par  les  conseils  de  préfecture,  les  inspecteurs 
sont  autorisés  à appeler  au  ministre  des  jugemens  des  conseils 
de  préfecture,  lorsqu'ils  se  croient  fondés  à réclamer. 

Les  étoffes  qui  ont  donné  beu  à ce  jugement  sont  envoyées 
à Paris  pour  y être  examinées  par  une  commission  spéciale. 

Cette  commission  est  composée  d’un  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues,  de  deux  capitaines  d’habillement,  de 
deux  membres  du  comité  consultatif  de  l'habillement,  et 
enfin  du  fondé  de  pouvoirs  nommé  par  l’inspecteur  inculpé, 
ou  d’oflice  par  la  commission. 

La  commission  fait  son  rapport  au  ministre,  qui  prononce 
en  dernier  ressort. 

En  attendant  le  jugement  de  la  contestation,  les  corps  sont 
autorisés  à passer  des  marchés  d’urgence  lorsqu’il  y a ur- 
gence. 

Si,  en  définitif,  les  étoffes  en  litige  sont  jugées  bonnes,  les 
frais  de  transport,  d’expertise,  et  ceux  de  plus-value  en  cas 
de  marché  d’urgence , sont  mis  à la  charge  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Si  elles  sont  déclarées  mauvaises,  tous  les  frais  sont  suppor- 
tés par  le  fabricant  expéditeur. 

L’inspecteur  qui  les  a revêtues  de  ses  plpmbs  est  réprimandé 
pour  la  première  fois,  et  destitué  pour  la  seconde.  {Ibid., 
art.  16.) 

Art.  6286.  Les  inspecteurs  résidant  à Paris,  et  formant  le 
comité  consultatif  de  l’habillement,  donnent  leur  avis  sur  la 
qualité  et  le  prix  des  étoffes,  toile,  coiffure,  grand  et  petit 
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équipement,  et  généralement  de  tous  autres  effets  propres  à 
l'habillement,  au  campement  et  aux  hôpitaux. 

Ils  sont  consultés  : 

i°.  Sur  tous  les  échantillons  d’étoffes  ou  de  toiles,  et  sur 
tous  les  modèles  d’effets  confectionnés  servant  d’objets  de 
comparaison  pour  les  fournitures  de  ces  trois  services; 

20.  Sur  les  projets  qui  peuvent  être  présentés  au  ministre 
à titre  d’économie  dans  l’emploi  des  matières  ou  dans  les  dé- 
penses. 

Ils  sont  aussi  chargés  d’établir  des  devis  descriptifs  lorsque 
le  ministre  le  juge  convenable. 

Ils  correspondent  avec  les  inspecteurs  résidant  près  des 
fabriques,  sur  tous  les  objets  qui  concernent  le  bien  du  ser- 
vice. ( Ibid .,  art.  18.  ) 

Art.  6287.  Ils  appellent  des  experts  pour  donner  leur  opi- 
nion sur  les  objets  soumis  à leur  examen. 

Ces  experts  sont  nommes  par  le  préfet  du  departement  de 
la  Seine , sur  l’invitation  du  ministre.  ( Ibid.,  art.  ig.) 

Art.  6288.  Si  les  experts  11c  s’accordent  point,  les  inspec- 
teurs en  rendent  compte  au  ministre,  qui  ordonne  la  nomina- 
tion d’un  tiers-expert  pour  départager  les  autres.  (Ibid.) 
art.  20.  ) 

Art.  6289.  Ces  inspecteurs  sont  personnellement  respon- 
sables des  conséquences  de  leur  avis  si  elles  sont  de  nature  à 
compromettre  le  bien  du  service  ou  les  intérêts  du  trésor 
royal.  (Ibid.,  art.  ai.) 

Art.  6290.  Si,  lorsqu'ils  suppléent  les  inspecteurs  résidant 
près  des  fabriques,  ou  en  toute  autre  circonstance,  ils  tom- 
bent dans  les  deux  cas  prévus  par  l’art.  6285  ci-dessus,  ils  en- 
courent les  mêmes  peines,  saufles  moyens  de  justification  ou- 
verts en  pareil  cas  par  le  même  article  ; mais  alors  ils  11e  peu- 
vent faire  partie  de  la  commission  de  révision.  (Ibid.,  art.  25.) 

Art.  6291.  11  est  défendu  aux  conseils  d’administration, 
sous  leur  responsabilité  personnelle  , de  recevoir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  les  pièces  frappées  du  signe  de  rebut 
par  les  inspecteurs.  (Instruct.  minist.  du  12  mars  1817.) 


Digitized  by  Google 


( 44?  ) 


SECTION  III. 

Du  Service  du  logement  des  troupes. 

MCCI.XXlX.Le  service  du  logement  militaire  em- 
brasse tout  ce  qui  a rapport  au  logement  des  hommes, 
des  chevaux  et  du  matériel  appartenant  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

11  y a deux  sortes  de  logemens  militaires  : dans  les 
bàtimens  militaires  et  chez  l’habitant. 

MCCLXXX.  Deux  services  administrés  différem- 
ment concourent  à pourvoir  au  logement  dans  les 
bàtimens  militaires  : le  casernement,  les  lits  mili- 
taires. 

N.  B.  Nous  avons  déjà  exposé  ci-devant  les  obliga- 
tions imposées  aux  communes  et  aux  habitans,  pour 
le  service  du  casernement  et  pour  le  logement  fourni 
en  nature,  f Voir  ci-devant , art.  1 35a  à 1 370. ) 

Il  s’agit  d’indiquer  ici  les  règles  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  les  intérêts  de  l’État  et  l’exécution  des 
conventions  privées,  par  des  mesures  économiques  et 
régulières. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Service  du  casernement. 

MCCLXXXI.  l»e  service  du  casernement  com- 
prend généralement  tout  ce  qui  a rapport  aux  établis— 
semens  du  logement  des  troupes  en  garnison  et  à 
ceux  des  divers  services  administratifs  du  départe- 
ment de  la  guerre. 
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MCCLXXXII.  11  convient  d’indiquer  les  règles  qui 
déterminent  : 

L’affectation  de  ces  bàtimens; 

Leur  garde  ; 

Leur  conservation  ; 

- Leur  police; 

Leur  location , les  baux  et  les  garanties  accordées 
aux  propriétaires. 

Art.  6293.  Lorsque  les  bàtimens  militaires  appartenant  à 
l’État  sont  insuffisans  pour  les  services  auxquels  ils  sont  affec- 
tés , le  ministre  de  la  guerre  fait  louer  des  bâtiinens  apparte- 
nant à des  particuliers,  pour  y suppléer,  et  ils  sont  considé- 
rés, pendant  le  temps  de  leur  occupation  ou  de  la  durée  des 
baux,  comme  bàtimens  militaires.  (Règlement  du  17  août 
1824,  art.  3 ) 

Art.  6293.  Les  bàtimens  militaires  sont  dans  les  attri- 
butions respectives  des  intendans  et  sous-intendans  mili- 
taires , des  officiers  du  génie , des  lieutenans  de  Roi.  {Ibid. , 
art.  4.) 

Art.  6294.  Les  lieutenans  de  Roi  sont  chargés  de  la  police 
militaire  des  bàtimens  occupés  par  la  troupe.  {Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  6295.  Les  officiers  du  génie  sont  chargés  : 

i°.  De  la  police  administrative  des  bàtimens  militaires, 
conjointement  avec  l’intendance  militaire  ; 

a°.  De  proposer  et  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  qui 
ont  pour  objet  la  construction , les  réparations  et  l’entretien 
des  bàtimens  militaires; 

3°.  De  la  garde  et  de  la  surveillance  exclusive  des  bàtimens 
militaires  non  occupés  ou  sans  destination  spéciale; 

4°.  De  la  fourniture  et  de  la  conservation  des  parties  de 
l’ameublement  des  bàtimens  servant  au  logement  des  troupes , 
qui  sont  placées  dans  leurs  attributions  par  le  règlement  du 
1 7 août  1824  ; 

5°.  De  donner  leur  avis,  et  de  concourir  à la  rédaction  des 
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procès- verbaux  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  bâtiinens  mi- 
litaires. 

Les  officiers  du  génie  out  sous  leurs  ordres  des  sous-officiers 
assermentés,  sous  la  dénomination  de  gardes  du  génie,  et  qui 
sont  spécialement  chargés  de  la  conservation  du  domaine  mi- 
litaire , ainsi  que  de  la  remise  ou  de  la  reprise  des  logeinens 
militaires,  et  de  toutes  les  dépendances  du  casernement  pla- 
cées dans  les  attributions  du  corps  du  génie. 

Ils  ont  droit  à un  logement  séparé  dans  les  bàtimens 
militaires,  suivant  que  les  localités  le  permettent.  {Ibid., 
art.  6.  ) 

Art.  6296.  L’intendance  militaire  est  chargée  : 

i°.  De  la  police  administrative  de  tous  les  bàtimens  mili- 
taires , conjointement  avec  les  officiers  du  génie  ; 

a°.  D’assigner  les  logeinens  des  corps  dans  les  bàtimens  qui 
leur  sont  affectés,  en  se  conformant  à ce  qui  est  prescrit  à cet 
égard  par  l’assiette  du  logement  ; 

3°.  De  tout  ce  qui  concerne  la  passation  et  l’exécution  des 
baux  des  bàtimens  prisa  loyer,  à défaut  de  bàtimens  mili- 
taires; • . 

4°.  Du  placement  et  de  la  conservation  des  effets  de  caser- 
nement, autres  que  ceux  d’aroeublemçnt , qui  sont  dans  les 
attributions  du  génie.  ( Ibid. , art.  7.) 

Art.  6297.  Des  préposés,  sous  le  nom  de  concierges , nom- 
més, quand  il  y a lieu,  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  des  directeurs  du  génie,  sont  chargés  de  la  garde 
des  effets  d’ameublement  destinés  au  logement  des  troupes,  et 
de  veiller  à tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  des  bàtimens . 
{Jbid.,aU.  8. ) 

Art.  6298.  Les  concierges  sont  sous  les  ordres  immédiats 
des  chefs  du  génie  ; ils  rendent  compte  néanmoins  aux  sous- 
intendaus  de  tout  ce  qui  survient  dans  la  distribution  des  lo- 
gemens,  et  de  ce  qui  est  relatif  à la  conservation  des  effets  de 
casernement  placés  dans  les  attributions  de  l’intendance  , et 
déposés  dans  les  casernes. 

Les  sous-intendans  requièrent  des  chefs  du  génie  l’applica- 
T.  IV.  au 
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tion  des  peines  de  discipline  que  les  concierges  pourraient  en- 
courir pour  fait  de  négligence  dans  leurs  fonctions , relative- 
ment aux  attributions  de  l’intendance  militaire. 

Les  chefs  du  génie  obtempèrent  à ces  réquisitions , sauf  à en 
rendre  compte  à l'autorité  supérieure,  quand  ils  le  jugent  à 
propos.  ( Ibid  , art  9.  ) 

Art.  6299.  La  garde  et  la  conservation  des  bâtiraens  mili- 
taires affectés  aux  services  administratifs  du  département  dy  la 
gncrre  sont  confiées  aux  agens  comptables  et  aux  entrepre- 
neurs de  ces  services. 

Ils  sont  dépositaires  des  clefs , et  responsables  des  effets  ap- 
partenant à l'État.  {Ibid.,  art.  16.) 

Art.  63oo.  L’assiette  du  logement , dans  les  bâtimens  mili- 
taires, comprend  celle  des  casernes,  pavillons,  prisons,  hôpi- 
taux, etc. 

Lorsqu’il  y a lieu  à l’établir , le  chef  du  génie  et  le  sous-in- 
tendant militaire  se  réunissent  chez  le  lieutenant  de  Roi,  pour 
procéder  de  concert  à l’assiette  du  logement , dans  les  düffé- 
rens  bâtimens  destinés  à recevoir  un  certain  nombre  d’hommes 
ou  d’officiers , ou  aux  services  administratifs. 

Ils  en  arrêtent  un  état-modèle,  qui  est  dressé  par  le  chef  du 
génie , et  signé  par  les  parties  qui  ont  concouru  à sa  forma- 
tion. 

En  déterminant  l'état  du  logement  dans  les  casernes,  hôpi- 
taux et  prisons  , on  a égard  aussi  à la  capacité  cubique  des 
cmplacemens,  de  manière  à concilier  les  moyens  de  salubrité 
avec  la  superficie  qui  doit  être  occupée.  {Ibid.,  art.  17.) 

Art.  63oi.  Il  ne  peut  être  apporté  de  changemens  à l’as- 
siette du  logement  qu’en  vertu  d’ordres  du  ministre  de  la 
guerre , si  ce  n’est  en  cas  d’urgence  absolue. 

Dans  ce  cas , les  lieutenans  généraux  commandant  les  divi- 
sions donnent  les  autorisations  nécessaires  , à charge  par 
eux  d’en  rendre  immédiatement  compte  au  ministre.  {Ibid., 
art.  24.) 

Art.  63o2.  Les  lieutenans  de  Roi  donnent  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  la  police  intérieure  des  bâtimens  militaires , 
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lorsque  ccs  bâtimens  sont  occupes  par  la  troupe.  ( Ibid. , 
art.  -j5.) 

Art.  63o3.  Nul  individu,  qui  n’est  pas  militaire  en  activité 
de  service,  ou  qui  ne  fait  point  partie  d'une  administration 
de  la  guerre , ne  peut  occuper,  sous  aucun  prétexte,  un  local 
quelconque  dans  un  bâtiment  militaire.  {Ibid.,  art.  78.) 

Art.  63oq.  L’entrée  des  bâtimens  militaires  est  interdite  à 
tout  individu  non  militaire  qui  n'est  pas  porteur  d’une  permis- 
sion du  chef  du  corps,  à moins  qu’il  ne  soit  envoyé  par  le  lieu- 
tenant de  Roi,  l’intendant  militaire  ou  l’officier  du  génie,  qui 
le  rendent  porteur  d’un  permis. 

L’entrée  desdits  bâtimens , avec  les  formes  voulues  par  les 
lois  civiles , ne  peut  être  refusée  aux  agens  de  l’autorité  civile  ; 
mais  alors  elle  doit  être  signifiée  dans  les  formes  légales.  {Ibid., 
art.  "9.  ) 

Art.  63o5.  Aucun  bâtiment  n’est  pris  à loyer  pour  le  loge- 
ment des  troupes  ou  pour  les  services  administratifs  que  d’a- 
près un  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  provoqué  par  une  de- 
mande de  l’intendant  militaire.  La  nécessité  de  «elle  mesure 
doit  être  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  sous-in 
tendant , de  concert  avec  le  chef  du  génie,  et  en  outre  avec  le 
lieutenant  de  Roi,  s'il  s’en  trouve  un  dans  la  place,  lorsqu’il 
s’agit  du  logement  des  troupes.  Ce  procès-verbal  contient  la 
désignation  du  bâtiment  à louer,  indique  les  convenances  du 
local,  le  prix  et  les  conditions  de  ^a  location  ; il  est  transmis 
au  ministre  par  l'intendant  de  la  division,  qui  y joint  son  avis. 
{Ibid  , art.  99.) 

Art.  63o6.  Les  baux  sont  passés  de  gré  à gré  et  sous  seing 
privé,  entre  les  propriétaires  et  les  sous-intendans  militaires; 
ils  sont  enregistrés  et  soumis  au  droit  fixe  d’un  franc.  ( Ibid. , 
art.  100.  ) 

Art.  63o 7.  La  prise  de  possession  des  bâtimens  loués  s’ef- 
fectue au  moyen  de  l’état  des  lieux,  dressé  contradictoirement 
par  les  gardes  du  génie  et  les  propriétaires , et  reconnu  et  signé 
par  les  gardes  du  génie  ou  les  concierges,  lorsque  les  bâtimens 
sont  affectés  au  logement  des  troupes,  ou  par  les  gérans  mili- 
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mires  ou  les  comptables,  lorsqu’ils  sont  destines  à des  étaMis- 
scinens  d'administration  : les  états  des  lieux  sont  soumis  au 
visa  ou  contrôle  du  sous-intendant  militaire,  et  à celui  du 
chef  du  génie.  {Ibid.,  art.  106.  ) 

Art.  63o8.  Lorsque  les  sous-intendans  niiHtarres  ne  peuvent 
trouver  de  gré  à gré  les  locaux  nécessaires  au  logement  des 
troupes  de  garnison  , ou  aux  différens  services  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ils  s’adressent  aux  autorités  civiles  , qui 
doivent  intervenir  pour  les  leur  procurer , selon  ce  qu’il  est 
prescrit  par  les  dix  premiers  articles  non  abrogés  du  trt.  V 
de  la  loi  des  8-10  juillet  «79t.  T'oit-  au  tome  Iî,  page  26 
et  27. 

En  cas  de  non  conciliation  sur  le  prix  du  loyer,  il  y est 
pourvu  par  une  fixation  judiciaire. 

S’il  y a urgence,  l’autorité  civile  désigne  les  locaux  qui  doi- 
vent être  mis  à la  disposition  des  troupes  on  de  l’administra- 
tion militaire , sous  la  condition  d’acquitter  le  prix  de  location 
qui  sera  ultérieurement  déterminé.  {Ibid.,  art.  m.J 

Art.  6309!  Lorsqu’il  y a lieu  de  rendre  à son  propriétaire 
un  bâtiment  pris  en  location,  la  remise  en  est  faite  d’après 
l’état  des  lieux.  ’ ' 

La  décharge  du  garde  du  génie  ou  du  comptable  s’opère 
du  moyen  de  la  décldratioii  inscrite  au  bas  dudit  état  parle 
propriétaire,  et  portant  que  ce  local  lui  a été  remis,  et  qu’il 
n’y  a aucune  réclamation  à faire.  {Ibid.,  art.  » 12.) 

i\.  • 1*.,  : ' . . . • 1 : ’.:i  ’i . 11  .• 

DEUXIÈME  DIVISION. 

M?t)  . | * • * • . • '+  •.  J ; « • •*  f * . I t / 

Du  Service  des  lits  Militaires. 

. »•  - * ' '•  ’ j * * r , * , • 

MCCLXXXIIl.  Le  service  des  lits  militaires  a pour 
objet  de.procurer  aux  militai  res  logés  dans  les  bâti  mens 
militaires,  les  effets  de  couchage  et  d’ameublemeatt, 
autant  que  ceux  fournis  par  le  service  du  caserne- 
mont. 
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MCCLXXXIV.  Ce  service  comprend  en  outre  les 
fournitures  et  l’entretien  des  capotes  de  sentinelles  et  \ 
des  effets  mobilière  des  corps-de-garde , autres  que 
ceux  qui  sont  fournis  par  le  génie. 

MCCLXXXV.  H convient  d’indiquer  ici  les  princi- 
pales règles  qui  concernent  les  obligations  de  l’entre- 
preneur, et  garantissent  la  conservation  ou  le  renou- 
vellement des  effets. 

Abt.  63  io.  Le  service  des  lits  militaires  est  exécuté  par  en- 
treprise ; 

L’entrepreneur  est  chargé  de  l’achat,  de  l’entretien,  du 
remplacement,  de  la  distribution  et  du  renouvellement  des 
effets  qu’il  fournit  à loyer  au  département  de  la  guerre,  cl 
dont  il  reste  propriétaire  (Règlement  du  20  juillet  183^, 
art.  a , Jour»,  inilit.  oflic.  ) 

Art.  63 il.  La  forme,  les  dimensions , la  qualité  et  le  poids 
de  chaque  effet  qui  entre  dans  la  composition  d’un  lit  et  d’une 
demi-fourniture,  ainsi  que  les  quantités  d’étoffes  ou  de  ma- 
tières à employer  pour  la  confection  de  ces  effets  , sont  déter- 
minés et  fixés  par  les  traités.  ( Ibid.,  ar,t.  7.) 

Art.  63 13.  Sous  aucun  prétexte,  l’entrepreneur  et  ses  pré- 
posés ne  peuvent  louer  ni  prêter,  soit  à des  militaires,  soit  à 
d’autres  personnes,  aucun  effet  de  couchage  ou  d’ameuble- 
meut  appartenant  au  service  des  lits  militaires,  lors  même 
qu’il  en  existerait  dans  les  magasins  un  nombre  excédant  celui 
qui  est  fixe. 

Tout  commerce  de  tapisserie  et  de  lingerie  leur  est  égale- 
ment interdit.  [Ibid-,  art.  8.) 

Art.  63i3.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  la  fixation 
du  nombre  des  lits  militaires  à entretenir  dans  chaque  place. 
(Ibid.,  art.  9.) 

Art.  63 1 4.  Le  ministre  apporte , dans  la  fixation  dn  nombre 
des  lits,  telles  augmentations  ou  diminutions  que  les  circons- 
tances du  service  peuvent  exiger. 
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Les  conditions  relatives  à ces  changcinens  de  fixation  sont 
stipulées  dans  les  traites.  {Ibid.,  art.  io.  ) 

Aht.  63i5.  Les  traités  déterminent  les  droits  de  l’entrepre- 
neur à la  jouissance  de  locaux  dans  les  bâtimens  militaires, 
pour  l’établissement  de  ses  magasins,  ateliers  de  confection, 
buanderies  et  logemens  de  préposés. 

La  remise,  la  jouissance  et  la  reprise  de  ces  locaux  ont  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  le  logement 
dans  les  bâtimens  militaires. 

Aucune  mutation  des  locaux  occupés  dans  les  bâtimens  mi- 
litaires par  l’cntreprenéUr , ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  ordre 
du  ministre.  {Ibid.,~ art.  1 1 . ) 

• Art.  63i6.  Le  personnel  du  service  est  au  choix  de  l’entre- 
preneur et  à ses  frais. 

^11  doit  être  organisé  de  manière  qu’il  y ait  toujours  un 
agent  principal  près  l’intendant  militaire  au  cbef-lieu  de 
chaque  division , et  un  préposé  dans  chaque  place  où  il  doit 
exister  un  magasin. 

L'agent  principal  peut  être  en  même  temps  préposé  du  ser- 
vice du  chef-lieu. 

L’entrepreneur  doit,  lors  de  son  entrée  en  exercice,  remettre 
au  ministre  de  la  guerre  l’état  nominatif  de  ses  préposés,  et 
en  adresser  des  extraits  aux  intendans  militaires  pour  leurs  di- 
visions respectives. 

11  doit  de  plus  rendre  compte  , tant  au  ministre  qu’aux 
intendans  militaires , de  toutes  les  mutations  qui  surviennent 
parmi  ses  préposés.  {Ibid.,  art.  12.  ) 

Art.  6317.  Lors  du  renouvellement  d’un  traité,  l’entrepre- 
neur sortant  cède  les  lits  composant  les  fixations  à l’entrepre- 
neur entrant , lequel  est  tenu  de  les  prendre  pour  son  compte, 
ceux  qui  sont  hors  de  service  exceptés.  {IbicL,  art.  14.) 

Art.  63 18.  La  cession  des  lits  peut  être  faite,  soit  de  gré  à gré 
entre  les  entrepreneurs  entrant  et  sortant,  soit  au  moyen  d’ex- 
pertises contradictoires,  avec  l’intervention  des  sous-inten- 
dans  militaires  et  des  agens  des  entrepreneurs , ainsi  qu’il  est 
réglé  par  les  traités.  {Ibid.,  art.  i5.) 
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Art.  6319.  L’entrepreneur  est  charge  de  la  conservation  et 
de  l’entretien  des  lits  militaires,  reçus  et  estampillés,  for- 
mant les  fixations  arrêtées  par  le  ministre. 

Ces  lits  ne  peuvent  être  aliénés  ni  engagés , et  le  Gouverne- 
ment, ainsi  que  l’entrepreneur,  exercent  à cet  égard  le  droit 
de  suite,  comme  sur  tous  les  effets  affectés  à un  service  pu- 
blic, dans  le  cas  où  ils  seraient  distraits  de  leur  destination 
par  abus,  fraude  ou  autrement.  {Ibid.,  art.  36.  ) 

Art.  63ao.  Faute  par  l’entrepreneur  d’exécuter  ponctuelle- 
ment les  clauses  de  son  marché , en  ce  qui  concerne  le  com- 
plément des  fixations,  l’entretien  des  lits  en  bon  état  de  ser- 
vice et  leur  remplacement,  il  y est  suppléé  à ses  risques  et 
périls,  au  moyeu  de  marchés  d’urgence,  qui  ne  peuvent  être 
passés  qu’en  vertu  d’autorisation  spéciale  du  ministre.  {Ibid., 
art.  55.) 

Art.  63ai.  Tout  effet  qui,  faute  d’entretien  ou  pour  cause 
de  dépérissement  naturel,  cesse  de  réunir  la  qualité,  le  poids 
et  les  dimensions  déterminés  par  les  traités , est  considéré 
comine  étant  hors  de  service,  et  motive  des  rejets  dans  les 
certificats  d’existence  des  lits  que  délivrent  les  sous-inten- 
dans  militaires  à l’expiration  de  chaque  trimestre , ainsi  qu’il 
est  prescrit  ci-après , art.  63a5.  {Ibid.,  art.  56.  ) 

Art.  6322.  Dans  le  cours  de  chaque  trimestre  , l’entre- 
preneur est  tenu  de  faire  remplacer  les  effets  classés  hors  de 
service,  qui  ont  été  rejetés  des  certificats  d’existence  du  tri- 
mestre précédent,  et  ceux  qui  manquent  à la  fixation.  {Ibid., 
art.  57.  ) 

Art.  6323.  Les  lits  militaires  ne  devant  être,  sous  aucun 
prétexte  et  dans  aucun  cas,  employés,  à un  usage  autre  que 
celui  auquel  ils  sont  destinés , et  les  commandaus  des  troupes 
devant  exercer  la  plus  sévère  surveillance  dans  les  chambrées, 
pour  la  bonne  conservation  de  ces  lits,  les  corps  sont  respon- 
sables des  pertes  et  des  détériorations  qui  proviennent  de  leur 
négligence.  ( Ibid.,  art.  58.  ) 

Art.  63x4-  Chaque  année,  aux  époques  et  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  les  traités , il  est  dressé , par  les  soins  des 
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sous-iutcudaiis  militants,  clans  chaque  place,  un  inventaire 
de  rigueur,  dont  le  but  est  de  faire  connaître  l’état  dans 
lequel  les  lits,  les  capotes  de  sentinelles  et  les  mobiliers  de 
corps-de-garde  sont  entretenus  , et  de  ramener  l’entrepreneur 
à l’exécution  rigoureuse  de  ses  obligations,  s’il  s’en  écarte. 

Dans  ces  inventaires,  les  effets  sont  classés  par  bons,  à répa- 
rer, et  hors  de  service,  par  deux  experts  nommes,  l’un  par  le 
maire  du  lieu , l’autre  par  le  préposé  de  l’entrepreneur. 

En  cas  de  dissidence  d’opiniou  entre  les  deux  experts,  le 
sous-intendant  militaire  en  désigne  un  troisième,  dont  l’avis 
prévaut.  {Ibid.,  art.  86.) 

Akt.  6325.  Les  effets  reconnus  en  déficit  par  ces  inventaires 
motivent  des  rejets  et  des  déductions  déterminés  par  les  trai- 
tés, jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  remplacés. 

Ceux  qui  sont  classes  hors  de  service , ou  à réparer  , doivent, 
les  premiers , être  remplacés , et  les  derniers , être  remis  en 
bou  état  dans  le  cours  du  trimestre,  sous  peine  de  rejet, 
comme  s’ils  étaient  eu  déficit,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  rem- 
placés ou  réparés. 

Les  premiers  certificats  d’existence  à délivrer  font  toujours 
mention  que  les  réparations  et  les  remplacemens  ont  été  opé- 
rés, lorsqu’en  effet  ils  l’ont  été.  {Ibid.,  art.  87.) 

SECTION  IV. 

Des  Marchés  de  transport. 

MCCLXXX.V1.  Le  service  des  convois  pour  le 
compte  de  la  guerre  et  delà  marine  est  ordinairement 
dirigé  par  entreprise  ; il  donne  donc  lieu,  comme  celui 
des  approvisionnemens  et  fournitures,  à des  traités  et 
marchés  qui  sout  soumis  aux  règles  générales  ci-des- 
sus rappelées. 

La  nature  particulière  de  ce  genre  de  service  donne 
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lie»  cependant  aussi  à un  ordre  spécial  de  considéra- 
tions et  à un  système  de  règles  spéciales. 

MCCLXXXVIL  On  distingue  les  convois  exécutés 
par  la  voie  de  terre,  par  eau , et  accidentellement  par 
relais  pour  le  transport  des  troupes. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Convois  exécutés  par  la  voie  de  terre. 

MCCLXXXVIII.  Les  règles  déterminent  : 

L’objet  de  ce  service; 

Son  organisation  et  le  mode  d’exécution  ; 

Les  allocations,  les  droits  et  la  manière  de  les  jus- 
tifier; 

La  police  et  le  contrôle. 

Art.  63 9.6.  Les  fournitures  de  convois  ordonnées  par  la  voie 
de  terre  se  font,  soit  d'un  gîte  d’étape  à un  autre,  dans  les 
cas  ordinaires , soit  éventuellement  d’un  point  quelconque  de 
ces  gîtes,  ctviccversA,  quelle  que  soit  la  distance  à parcourir 
dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas. 

Ces  fournitures  concernent  plusieurs  départemcns  ministé- 
riels , et  leur  objet  est  de  transporter  : 

Au  Compte  de  la  guerre , 

i°.  Les  effets  d'un  usage  journalier , ainsi  que  la  caisse , les 
papiers  et  les  hommes  éclopés  ou  convalescens  des  corps  et  dé- 
tachemens  en  marche  dans  l'intérieur  ; 

2°.  Les  effets  et  les  hommes  éclopés  des  détachemens  de 
recrues  et  de  prisonniers  de  guerre  étrangère  ; 

3°.  Les  militaires  blessés,  infirmes  et  convalescens,  voya- 
geant isolément,  ou  évacués  d’un  hôpital  sur  un  autre  , ainsi 
que  les  femmes  et  les  enfans  de  troupe , dans  les  cas  d’excep- 
tions prévus; 
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Au  compte  de  la  mariue , 

4°.  Les  marins  et  les  troupes  de  la  mariue , dans  toutes  les 
positions  où  il  doit  leur  être  accordé  des  fournitures  de  con- 
vois militaires  ; 

Au  compte  des  départemens  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur, 

5°.  Les  prévenus  et  accusés,  ainsi  que  les  détenus  civils, 
dans  tous  les  cas  où  ils  doivent  être  transportés.  (Règlement 
du  3i  décembre  1823,  art.  2,  Journ.  milit.  offic.) 

AnT.  63aj.  Les  convois  par  terre  s’effectuent  par  des  voi- 
tures à un , deux , trois  ou  quatre  colliers , et  par  des  chevaux 
de  selle , de  trait  ou  de  bât. 

Ils  peuvent  s’effectuer  aussi  par  les  voitures  publiques  ou 
par  d’autres  moyens  subsidiaires,  pourvu  qu’ils  soient  jugés 
convenables  et  autorisés  par  l’intendant  de  cbaque  division. 
(Ibid.,  art.  3.) 

Art.  63a8.  Le  service  des  convois  doit  être  établi  dans  tous 
les  gîtes  d’étape  qui  existent,  ou  que  le  ministre  de  la  guerre 
juge  convenable  de  créer.  (Ibid.,  art.  4-) 

Art.  6329.  Ce  service  doit  être  fait  dans  chaque  gîte,  par 
un  préposé  reconnu  et  agréé  par  le  sous-intendant  militaire  de 
l’arrondissement , sur  l’avis  du  inaire.  ( Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  633o.  Les  inlendans  divisionnaires  peuvent  punir  des 
arrêts  les  agens  ou  préposés  de  leur  arrondissement  respectif, 
et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  suivant  la  gravité 
des  cas.  ( Ibid. , art  6.  ) 

Art.  633 1.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  auxquels 
il  est  alloué  des  frais  de  poste  ou  de  diligence,  pour  se  rendre 
des  armées  à leur  destination , ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit,  prétendre  aux  convois  militaires.  ( Ibid., 
art.  i5.) 

Art.  6332.  Les  gardes  nationales  ne  sont  considérées  comme 
en  activité,  que  lorsqu’elles  ont  été  définitivement  organisées 
et  passées  en  revue , et  qu’elles  partent  du  lieu  où  elles  ont  été 
constituées  en  corps  de  troupe,  pour  se  rendre  directement 
au  point  où  elles  doivent  être  employées. 
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Dans  ce  cas  même,  les  convois  ne  leur  sont  dus  que  lors- 
qu’elles ont  plus  d’une  journée  de  inarche  à faire  pour  se 
rendre  à leur  destination.  {Ibid.,  art.  16. ) 

Akt.  6333.  Toute  fourniture  faite  de  gré  à gré  à un  corps  ou 
détachement,  ou  à des  officiers,  doit  être  payée  comptant, 
avant  le  départ , sous  la  responsabilité  du  chef  de  la  troupe 
ou  des  officiers  isolés. 

Dans  aucun  cas,  la  dépense  résultant  de  cette  fourniture  ne 
peut  être  à la  charge  de  l’État.  ( Ibid.,  art.  26.) 

Art.  6334.  Aucune  fourniture  de  convois  militaires  ne  peut 
être  allouée,  soit  à un  corps  ou  détachement , soit  à un  mili- 
litairc  isolé,  que  sur  l’exhibition  d’un  titre  légal , suivant  les 
cas  prévus  dans  les  articles  ci-après.  {Ibid.,  art.  33.) 

Art.  6335.  Tout  corps  ou  détachement  mis  en  marche  sur 
l’ordre  direct  du  ministre  de  la  guerre  est  porteur  de  cet 
ordre,  qui  s’appelle  ordre  de  mouvement.  {Ibid.,  art.  34-) 

Art.  6336.  Tout  militaire  isolé,  quel  que  soit  son  grade, 
tout  agent  ou  employé  d’un  service  militaire , qui  doit  exécu- 
ter un  mouvement  quelconque,  doit  être  muni  d’une  feuille 
de  route  individuelle  et  nominative. 

Le  signalement  d’un  militaire  doit  être  rempli  sur  sa  feuille 
de  route.  Voir  le  modèle  de  ces  feuilles  à la  suite  du  règle- 
ment du  3i  décembre  1823.  {Ibid.,  art.  36.  ) 

Art.  633y.  La  feuille  de  route  d’un  homme  isolé  ne  doit 
être  délivrée  que  sur  un  titre  légal,  qui  est  : 

L'ordre  d’un  commandant  militaire,  le  congé  ou  le  billet 
d’hôpital , si  cet  homme  est  militaire  ; 

L’ordre  d’un  sous-intendant  ou  le  billet  d’hôpital , s’il  s’agit 
d’un  agent  ou  employé  militaire. 

Un  billet  d’hôpital,  un  congé  limité  ou  autre,  un  ordre  de 
service,  une  commission,  un  brevet  ou  tout  autre  acte  qui 
n’est  point  une  feuille  de  route , ne  peut  tenir  lieu  de  celle-ci, 
ni  servir  d’itinéraire. . 

La  feuille  de  route  est  indispensable  pour  tout  déplacement 
quelconque , exécuté  par  une  troupe  ou  par  un  militaire  isolé. 
{Jbid.,  art.  37.) 
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Art.  6338.  Toute  feuille  de  route  ucccssaiic,  soit  à un 
corps  ou  détachement,  soit  à uu  militaire  isole,  doit  être  dé- 
livrée par  le  sous-inteudaut  militaire,  dans  chaque  place  où  il 
en  réside. 

Chaque  feuille  de  route,  ainsi  délivrée,  doit  présenter  l’iti- 
néraire de  la  partie  prenante , et  lui  servir  jusqu’au  lieu  de  sa 
destination. 

Dans  toute  autre  place,  ou  en  cas  d'absence  du  sous-inten- 
dant  militaire,  il  est  suppléé,  pour  cet  objet,  par  les  fonc- 
tionnaires et  dans  l’ordre  indiqué  ci-après  : 

i°-  Le  major  de  place,  dans  une  place  de  guerre  de  pre- 
mière classe  ; 

a°.  Le  lieutenant  de  lloi , dans  toute  autre  place  de  guerre; 

3e.  Le  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet , dans 
nu  chef-lieu  de  département; 

4°.  Le  sous-préfet,  dans  un  chef-lieu  d’arrondissement; 

5°.  Enfin  le  maire , partout  ailleurs  que  dans  ces  quatre  ré- 
sidences. 

La  feuille  de  route  délivrée  par  l’un  des  quatre  premiers 
suppléans  ne  vaut  que  jusqu’à  la  résidence  la  plus  prochaine 
d'un  sous-intendant  militaire,  sur  la  ligue  à suivre. 

Les  mandats  de  toute  espèce  sont  aussi  limités  à cette  rési- 
dence. ( Ibid. , art  38.  ) 

Art.  633q.  Le  maire  ne  délivre  à chaque  militaire  isolé, 
partant  en  premier  lieu  de  sa  résidence,  qu’un  sauf-conduit, 
qui  lui  tient  lieu  de  feuille  de  route  jusqu’au  chef-lieu  d’ar- 
rondissement ou  de  département  le  plus  voisin,  toujours  sur 
la  ligne  à suivre. 

Tout  ordre  de  fourniture  délivré  par  un  maire  n’a  d'effet 
que  dans  sa  résidence  ; 

11  doit  être  renouvelé  dans  chaque  gîte  par  le  maire  du 
lieu,  si  le  cas  l’exige,  et  cela  seulement  jusqu’au  chef-lieu 
d’arrondissement  ou  de  département  le  plus  voisin.  {Ibid., 
art  39.) 

Art,  634o.  Tout  corps  ou  détachement  de  trqupe  parlant 
d’une  commune  qui  n’est  pas  gîte  d’étape,  doit  recevoir  les 
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moyens  de  transport  qui  lui  sont  dus,  par  les  soins  du  pré- 
pose aux  convois  du  gîte  le  plus  voisin. 

A défaut  de  sous-intendant  militaire  on  d’autre  suppléant, 
cette  fourniture  est  faite  sur  l’ordre  du  maire  du  point  de  dé- 
part, visé  par  le  maire  de  la  coinmu'ne  où  réside  le  préposé  y 
et  d’après  l’invitation  écrite  du  chef  du  corps  ou  du  détache- 
ment. 

Cet  ordre  est  renouvelé  dans  chaque  gîte  par  le  maire  de  la 
commune,  mais  seulement  jusqu’au  chef-lieu  d’arrondisse- 
inent  ou  de  département  le  plus  voisin  , conformément  à l’ar- 
ticle précédent.  ( Ibid .,  art.  61.) 

Akt.  634 i.  ®ans  les  places  de  garnison,  ainsi  que  dans  les 
communes  frontières  de  la  France , où  il  ne  réside  ni  Sous-in- 
tendant militaire , ni  aucun  de  ces  quatre  premiers  suppléàns, 
chaque  fourniture  de  convoi  est  faite  par  l’ordre  du  maire, 
mais  seulement  aux  parties  prenantes  appartenant  à la  garni- 
son, ou  à celles  qui  entreraient  sur  le  territoire  du  royaume, 
ou  enfin  à celles  qui  passeraient  d’un  point  de  la  frontière  A 
un  autre. 

Cet  ordre  est  renouvelé  aussi  dans  chaque  gîte  par  le  maire, 
mais  seulement  jusqu’au  clief-lieu  d’arrondissement  ou  de 
département  le  plus  voisin  , conformément  au  même  ar- 
ticle 633g.  {Ibid.,  art.  62.) 

ârT.  6342.  Tout  sous-officièr  ou  soldat  qui  tombe  malade 
en  route , dans  une  commune  où  il  ne  réside  aucUn  autre 
suppléant  que  le  maire,  doit  être  transporté  sur-le-éharop,' 
«Faprès  la  visite  de  l’officier  de  santé , et  en  vertu  de  l’ordre  de 
ce  fonctionnaire , à l'hôpital  militaire  ou  civil  le  plus  voisin 
sur  la  foute  qu’il  doit  suivre. 

Si  cet  hôpital  est  éloigné  de  plûs  d’une  distance  d’étape , le 
maire  ne  délivre  néanmoins  l’ordre  de  fourniture  qtie  jusqu’au 
gîte  le  plus  Voisin. 

Le  militaire  y subit  une  nouvelle  visite  , et  y reçoit  un  nou- 
vel ordre  s’il  y a Vieü  ; et  ainsi  de  suite  de  gîte  en  gîte  jusqu’à 
l’hôpital  sur  lequel  il  est  dirigé.  ( Ibid.,  art.  63.  ) 

A bt.  6343.  Les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédons 
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sont  les  seuls  où  des  fournitures  accidentelles  de  convois  mili- 
taires puissent  avoir  lieu  sur  les  ordres  des  maires. 

Ces  ordres  sont  conformes  au  modèle  arrêté  par  le  Gouver- 
nement, et  doivent  être  remplis  exactement.  Voir,  pour  les 
modèles,  à la  suite  du  règlement  du  3i  décembre  iôa3. 

Dans  tout  autre  cas,  il  ne  doit  être  accordé,  soit  aux  corps 
et  aux  détacbemens  de  troupes,  soit  aux  militaires  isolés,  aucun 
moyen  de  transport  que  sur  les  mandats  des  sous-intendans 
militaires  ou  des  suppléans  autres  que  les  maires.  ( Ibid., 
art.  64.) 

Art.  6344-  Le  porteur  d’une  feuille  de  route  auquel  le 
transport  a été  accordé  se  présente  à la  mairie  de  chaque  gîte 
d’étape,  et  soumet  au  maire,  ou  à son  adjoint,  le  mandat 
en  vertu  duquel  la  fourniture  doit  lui  être  faite  dans  ce  même 
gîte. 

Le  maire  ou  l’adjoint  remplit  et  signe  sur  ce  mandat  le  visa 
de  départ,  ou  vu  bon  à exécuter,  indiquant  le  jour  où  le  trans- 
port doit  avoir  lieu. 

Il  y fait  apposer  le  cachet  de  la  mairie,  et  le  rend  à la  par- 
tie prenante. 

L’ordre  délivré  par  le  maire  lui-même  , dans  l’un  des  cas 
prévus  par  les  art.  634o , 634 1 et  6342  , est  remis  aussi  à la  ‘ 
partie  prenante. 

Les  mandats  à exécuter  dans  la  résidence  des  sous-intendans 
militaires  ne  sont  point  soumis  au  visa  de  départ.  {Ibid., 
art.  65.  ) 1 . : 

Art.  6345.  Les  fournitures  de  convois  militaires  de  chaque 
espèce  sont  payées  sur  un  taux  uniforme , pour  le  trajet  d’un 
gîte  d'étape  à un  autre,  quelles  que  soient  les  distances,  la  na- 
ture des  communications  et  les  heures  de  départ,  dans  les 
cas  imprévus  et  urgens. 

11  en  est  de  même  pour  les  chevaux  et  voitures  fournis  d’un 
gîte  d’étape  sur  une  commune  qui  n’est  pas  gîte , et  vice  vend, 
ainsi  que  pour  les  fournitures  faites  d’un  gîte  frontière  du 
royaume , sur  le  premier  gîte  d’un  pays  limitrophe.  ( Ibid. , 
art.  i34- ) 
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Art.  6346.  Les  dispositions  qui  précèdent,  sur  l’exécution 
et  la  comptabilité  du  service,  ne  sont  point  applicables  aux 
prisonniers  civils,  dont  le  transport  est  à la  charge  des  dépar- 
temens  de  la  justice  et  de  l’intérieur. 

Néanmoins,  les  préposés  aux  convois  militaires  doivent 
obtempérer  aux  réquisitoires  des  procureurs  du  Roi  et  aux 
ordres  des  autorités  civiles  compétentes,  pour  le  transport  de 
ces  prisonniers.  (Ibid.,  art.  i3j  ) 

Art.  6347-  Les  fournitures  faites  aux  prisonniers  civils  ne 
sont  point  comprises  dans  les  bordereaux  établis  pour  le 
compte  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ; 

Les  préposés  aux  convois  militaires  en  sont  payés  sur  un  état 
particulier  établi  par  gîte  d’étape , et  distinctement  pour  cha- 
cun des  deux  ministères  de  la  justice  et  de  l’intérieur. 

Cet  état  est  appuyé  des  réquisitoires  ou  ordres  en  vertu  des~ 
quels  les  fournitures  ont  été  faites,  ainsi  que  des  certificats 
constatant  la  remise  des  prisonniers.  (Ibid. , art.  i38. ) 

Art.  6348.  Tout  transport  est  refusé  par  le  maire  au  mili- 
taire qui-,  sans  motif  légitime , ne  se  présente  pas  au  préposé 
le  jour  fixé  par  son  mandat  pour  l’exécution  de  la  fourniture, 
et  à l’heure  convenable.  ( Ibid.,  art.  1 4 ■ et  1 4^-  ) 

Art.  6349-  Semblable  refus  est  fait  au  militaire  qui  déclare 
avoir  perdu,  soit  le  certificat  d’infirmité  qui  doit  être  annexé 
à sa  feuille  de  route,  soit  les  mandats  qui  lui  ont  été  délivrés. 

Néanmoins,  si  le  militaire  paraît  être  réellement  hors  d’état 
de  continuer  sa  route  à pied , il  doit  être  traité  comme  les 
militaires  tombés  malades  en  route.  (Ibid.,  art.  142.)  i 1 

. , » 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Convois  exécutés  par  eau. 

Art.  635o.  Le  service  des  convois  militaires  par  eau  a pour 
objet  de  transporter  d’un  point  déterminé  sur  un  autre  les 
corps  et  les  détachemens  de  troupes,  ainsi  que  les  militaires 
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voyageant  isolement.  (Règlement  du  3i  décembre  i8a3, 
art.  i5o.  ) 

Art.  635 i.  Ces  transports  ont  lieu  ordinairement, savoir  : 

i°.  Par  mer,  sur  tous  les  points  des  côtes,  soit  d’uu  port 
du  continent  à un  autre  , soit  du  continent  anx  Iles  voisines, 
et  vice  vend,  soit. d’une  île  à une  autre,  soit  enfin  de  l’un  de 
ces  divers  points  sur  les  forts  en  mer,  où  il  est  entretenu  des 
garnisons;  • 

2°.  Par  la  navigation  intérieure  sur  le  cours  des  fleuves,  des 
rivières  ou  des  canaux  navigables  dans  l'intérieur  du  royaume. 
{Ibid.,  art.  t5i.) 

Art.  635a.  Les  convois  militaires  par  mer  se  divisént  en 
fournitures  ordinaires  et  en  fournitures  éventuelles. 

Les  convois  ordinaires  sont  ceux  qui  s’exécutent  sur  des 
points  de  correspondances  habituelles , où  il  est  établi  un  ser- 
vice périodique. 

Ils  sont  effectués  sur  les  mandats  des  sous-intendans  mili- 
taires, et  de  leurs  quatre  premiers  suppléans.  Voir  article 
6338. 

Les  convois  éventuels  sont  ceux  qui  s’effectuent  dans  des  cas 
imprévus,  et  sur  des  points  qui  sont  hors  des  lignes  habi- 
tuelles. Ils  sont  exécutés  sur  les  ordres  des  maires.  Voir 
art.  >6339.  iÇlùid.  ,,art.  1 5a.) 

Art.  6353.  Le  département  de  la  marine  pourvoit  au  trans- 
port des  .troupes  .et  d&  militaires  isolés,  toutes  les  fois 
qu’il  peut  y être  employé  des  bâtimens  de  l’État.  ( Ibid., 
art.  i53.J  ... 

Art.  6354-  Au  défaut  de  la  marine  , il  est  pourvu  à ce  ser- 
vice par  les  préposés^»**  convois  militaires,  sur  les  ordres  des 
sous-intendans  ou  de  leurs  suppléans,  et  pour  le  compte  du 
département  de  la  guerre.  {Ibid.,  art.  1 54 . ) 

Art.  6355.  Les  convois  par  mer  sont  autorisés  sur  l’exhibi- 
tion d’un  ordre  de  mouvement,  d’une  feuille  de  route  ou 
d’un,  sauf-conduit  , conformément  aux  art.  6335  à 635q  et 
r6?.o . ('Ibid.,  art.  »56.) 

Art.  6356.  Un  corps  pu  détachement  de  troupe  ne  peut 
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être  transporté  par  la  navigation  intérieure,  que  sur  un  ordre 
émané  du  ministre  de  la  guerre,  ou  d’un  officier  général  com- 
mandant une  division  ou  subdivision. 

L’officier  général  qui  donne  un  ordre  semblable  en  rend 
compte  au  ministre  dans  les  vingt-quatre  heures.  ( Ibid., 
art.  i56.) 

Art.  6357.  Cet  ordre,  quelle  que  soit  l’autorité  dont  il 
émane , est  transmis  par  l’intendant  ou  le  sous-intendant  à 
l’agent  divisionnaire  ou  au  préposé  des  convois  militaires  , le- 
quel demeure  chargé  d’organiser  et  d’effectuer  le  transport 
suivant  les  règles  et  les  usages  du  commerce  dans  chaque  lo- 
calité. {Ibid.,  art.  157.)  . .'■■■■• 

Art.  6358.  Tout  corps  ou  détachement  de  troupe  à trans- 
porter par  mer  sur  l’un  des  points  indiqués  par  l’art.  635 1 , 
qui  se  trouve  dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  art.  634o 
et  634i , doit  recevoir  les  moyens  de  transport  sur  l'or- 
dre du  maire  , conformément  à ce  qui  est  prescrit  poul- 
ies fournitures  accidentelles  de  convois  par  terre.  ( Ibid. 
art.  161.  ) 

Art.  635g.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat,  à trans- 
porter par  mer  sur  l’un  des  mêmes  points,  qui  se  trouve  dans 
une  commune  où  il  ne  réside  ni  un  sous-intendant  militaire, 
ni  aucun  de  scs  quatre  premiers  suppléans,  doit  recevoir  du 
maire  du  lieu  un  sauf-conduit,  si  ce  militaire  n’est  pas  déjà 
muni  d’une  feuille  de  route. 

Le  maire  inscrit  sur  l’un  ou  l’autre  titre  l’ordre  qu’il  délivre 
pour  le  transport  du  militaire  jusqu’au  poiut  où  il  doit  être 
débarqué. 

L’ordre  du  maire,  dans  les  deux  cas  prévus  par  le  présent 
article  et  par  le  précédent  est  conforme  au  modèle  arrêté 
par  l’administration.  {Ibid.,  art.  162.) 

Art.  636o.  Dans  le  cas  d’interruption  du  service,  il  y est 
pourvu,  au  compte  de  qui  de  droit,  par  des  marchés  d’ur- 
gence ou  par  toute  autre  mesure  que  les  autorités  locales 
jugent  convenables.  ( Ibid.,  art.  1 7 1 . ) \ 

Art.  636i.  Celui  qui,  étant  chargé  du  service  , le  laisse  en 
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souffrance , est  tenu  de  payer  les  fournitures  faites  à son  dé- 
faut, et  cela  aux  prix  des  marchés  d’urgence,  ou  an  taux  fixé 
par  les  autorités  locales. 

Néanmoins,  s’il  se  croit  fonde'  à réclamer  contre  cette  der- 
nière fixation  , il  a la  faculté  d’en  référer  à l’intendant  mili- 
taire de  la  division,  qui  prononce  définitivement.  ( Ibid., 
art.  172.  ) 

ArT.  636a.  Celui  qui  laisse  manquer  lè  service  est  tenu 
aussi  de  rembourser  tout  paiement  qüi  aurait  été  effectué 
par  les  autorités  locales  poür  les  fournitures  faites  à son  dé- 
faut. 

Dans  le  cas  où  ce  remboursement  serait  encore  à faire,  en 
tout  ou  en  partie , à l’époque  de  l’arrêté  du  bordereau  générai, 
il  en  est  fait  mention  par  l’intendant  militaire  sur  ce  même 
bordereau , et  alors  le  ministre  de  la  guerre  fait  pourvoir  di- 
rectement au  paiement  des  fournitures  qui  resteraient  dues , 
sauf  retenue  sur  qui  de  droit.  ( Ibid .,  art. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Transport  des  troupes  par  relais. 

I • 

Art.  6363.  Lorsqu’il  est  urgent  de  faire  arriver  une  troupe 
à destination , et  que  le  trajet  ne  peut  être  fait  k temps  par  les 
moyens  ordinaires,  le  ministre  de  la  guerre  donne  l’ordre 
qu’elle  soit  transportée  par  relâis  sur  la  totalité  ou  sur  une 
partie  de  la  route  qu’elle  doit  parcourir. 

L’ordre  d’un  mouvement  par  relais  peut  être  donné  par  un 
officier  généràl  commandant  une  division  OU  subdivision  mili- 
taire , qui  en  rend  compte  immédiatement  au  ministre.  (Rè- 
glement du  3i  décembre  i8a3 , art.  177.  ) 

Art.  6364-  L’Organisation  d’un  mouvement  accéléré  com- 
prend l’appel  fait  aüx  cultivateurs,  voituriers  èt  autres,  pour 
la  fourniture  des  chevaux  èt  Voitures  nécessaires  à la  compo- 
sition des  relais,  leur  réunion  sur  les  lieux  et  aux  heures 
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indiqués  par  l’itinéraire , leur  départ  et  leur  surveillance 
en  ronte,  enfin  le  paiement  et  le  licenciement  des  conduc- 
teurs. 

Toutes  ces  mesures  exigent  l’intervention  des  fonctionnaires 
civils.  {Ibid.,  art.  178.) 

Art.  6365.  Quand  le  ministre  de  la  guerre,  ou  quand  un 
officier  général  ordonne  un  mouvement  accéléré,  il  adresse  au 
commandant  de  la  troupe,  ainsi  qu’aux  fonctionnaires  civils 
compétens , une  instruction  sur  la  part  que  cbacun  d’eux  doit 
prendre  à l’exécution  de  ce  mouvement. 

Il  y joint  une  ampliation  de  l’itinéraire  qu’il  a arrêté, 
fixant  les  points  de  réunion , les  jours  et  les  heures  de  départ 
des  divers  relais  sur  toute  la  ligne. 

L’instruction  pour  le  commandant  indique  spécialement 
chaque  place  ou  résidence  d’un  payeur  où  un  crédit  lui  est 
ouvert  pour  le  paiement  des  relais,  ainsi  que  le  montant  de 
ce  crédit. 

Cette  instruction  est  accompagnée  d’une  ampliation  de  celle 
adressée  aux  fonctionnaires  civils.  {Ibid. , art.  179.) 

ÀRT.  6366.  Au  moyen  des  prix  fixés  par  l’administration , ' 
la  nourriture  des  chevaux  ou  bœufs  et  celle  des  conduc- 
teurs sont  à la  charge  des  propriétaires  d’attelages,  ainsi 
que  la  fourniture  des  banquettes  ou  de  la  paille.  {Ibid., 
art.  184.) 

Art.  6367 . A l’arrivée  d’un  relais  à sa  destination , le  sur- 
veillant délégué  par  l’autorité  civile  établit  et  arrête,  en  pré- 
sence de  l’officier  chargé  des  détails  du  mouvement,  l’état  en 
double  expédition  des  chevaux  et  voitures  fournis , en  y indi- 
quant le  nom  et  la  commune  de  chaque  propriétaire. 

Cet  état  porte  décompte  du  nombre  de  voitures  de  chaque 
espèce  ou  de  chevaux  de  trait,  et  de  la  somme  totale  à 
payer. 

Il  est  fait , des  deux  expéditions  de  cet  état , l'usage  indiqué 
par  les  art.  180  et  iql  du  règlement  du  3i  décembre  1823. 
{Ibid.,  art.  i85.  ) 

Art.  6368.  Le  ministre  se  réserve  de  faire  supporter  au  corps 

3o. . 
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la  retenue  des  sommes  qui  pourraient  être  reclamées  à titre 
d’indemnité  par  des  voituriers , ou  par  tous  autres  auxquels 
la  troupe  transportée  partrelais  aurait  fait  éprouver  quelque 
dommage.  ( Ibid.,  art.  19g.  ) 

N.  B.  Voir  les  autres  détails  relatifs  à ces  trois  services 
dans  le  règlement  ci-dessus  cité,  du  3i  décembre  1823. 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Des  Marchés  de  transport  pour  le  service  des  subsistances. 

Art.  6369.  Les  marchés  spéciaux  sont  passés  ou  approuvés, 
soit  par  le  ministre , soit  par  les  intendans  ou  les  sous-inten- 
dans  militaires  duement  autorisés. 

Les  règles  générales  relatives  aux  marchés  de  fournitures 
sont  obligatoires  pour  les  titulaires  des  marchés  de  transport, 
en  tout  ce  qui  peut  les  concerner  et  intéresser  leur  responsa- 
bilité. (Règlement  du  1"  septembre  1827,  art.  192.) 

Art.  6370.  Les  marchés  éventuels  ou  conventions  sont  pas- 
sés ou  consentis  par  les  agens  comptables  chargés  des  expédi- 
tions , et  selon  les  règles  en  usage  dans  le  commerce  -pour  les 
transactions  de  cette  nature. 

Ces  marchés  ou  conventions  sont  soumis  au  visa , daté  et 
enregistré,  des  sous-intendans  militaires.  {Ibid.,  art.  ig3.) 

Art.  637 1 . Les  marchés  spéciaux  ou  éventuels , ainsi  que 
les  conventions  pour  transports , doivent  déterminer  explici- 
tement , et  selon  les  cas  : 

Les  points  où  l'entrepreneur  prendra  charge  et  fera  la 
livraison  des  denrées  ou  objets , c’est-à-dire  s’il  les  recevra 
et  les  livrera  au  pied  de  la  balance  ou  dans  .l’intérieur  des 
magasins,  ou  à la  porte  extérieure,  ou  à quai,  ou  sur  quai,, 
ou  en  gabare , ou  à bord  des  navires  ; 

a0.  L’époque  à laquelle  les  denrées  doivent  arriver  à desti- 
nation, et  la  quotité  de  la  retenue  à exercer  sur  le  prix  du 
transport , en  cas  de  retard  dans  l’arrivée  des  chargemens  -y 
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3°.  Si  les  droits  quelconques  de  navigation , de  péages , etc. , 
sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient,  seront  ou  uou  à la 
charge  de  l’entrepreneur  ; 

4°.  Le  taux  des  déchets  de  route  à allouer  sur  les  foins, 
pailles  et  liquides  (il  ne  doit  en  être  alloué  sur  aucune  autre 
denrée ) ; • 

5°.  Les  mesures  itinéraires  qui  doivent  servir  de  base  aux 
décomptes,  dans  les  marchés  dont  les  prix  sont  fixés  à 
tant  par  distance  parcourue  et  par  quintal  métrique  trans- 
porté ; 

6°.  La  distance  à parcourir  par  jour,  le  poids  que  doit 
porter  chaque  voitured’après  le  nombre  de  colliers,  etc.,  etc., 
dans  les  marchés  d’après  lesquels  les  transports  sont  payés 
suivant  le  nombre  de  voitures  fourni.  {Ibid. , art.  ig4-  ) 

Art.  637a.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  l’exécu- 
tion des  transports,  aucune  quantité  de  denrées,  aucun  objet 
appartenant  au  service,  ne  peuvent  sortir  des  mains  de  l’agent 
comptable  qui  en  fait  l’expédition , sans  être  pris  en  charge 
par  un  tiers , qui  en  devient  comptable  et  responsable  pendant 
la  durée  du  mouvement,  selon  les  cas  ci-après , savoir  : 

i°.  Pour  les  marchés  géuéraux  embrassant  le  transport  du 
matériel  d’une  armée , par  l’entrepreneur  général , ou , pour 
son  compte,  par  ses  agens  et  employés; 

20.  Pour  les  équipages  militaires  régulièrement  organisés, 
par  l’officier  chargé  de  la  conduite  du  convoi  ; 

3°.  Pour  les  équipages  auxiliaires  réunis  pour  le  service 
d’une  armée , par  les  agens  de  ce  service , chargés  de  la  con—  • 
duite  des  convois  ; 

4°.  Pour  les  marchés  spéciaux,  par  l’entrepreneur  titulaire 
du  marché,  ou,  pour  son  compte,  par  ses  agens  et  employés; 

5*.  A l’égard  des  transports  exécutés  par  suite  de  marchés 
ou  conventions  consentis  par  les  agens  comptables,  en  vertu 
de  l’art.  6370 , la  responsabilité  du  chargé  de  transport  est 
déterminée  par  les  lois  et  usages  du  commerce; 

6°.  A défaut  d’officiers  d’équipages  militaires,  d’employés 
d'équipages  auxiliaires  ou  d’agens  des  entreprises,  et  lorsque 
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les  couducteurs  des  voitures  ou  bateaux  n’offrent  pas  une  ga- 
rantie sufllsante  , il  est  fait  choix  , par  le  sous-intendant 
militaire  , d’un  agent  du  service  , qui  prend  charge  des 
denrées  à transporter,  et  en  devient  responsable.  ( Ibid.., 
art.  196.  ) 

Aut.  63^3.  Toutes  les  denrées  expédiées  d’une  place  sur 
une  autre  doivent  être  luises,  au  moment  du  départ,  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  de  l’agent  comptable  ex- 
péditeur, dans  le  meilleur  état  possible;  en  conséquence, 
cet  agent  est  responsable  de  toute  perte  qui,  à la  récep- 
tion , serait  reconnue  provenir  de  sa  négligence.  {Ibid., 
art.  197.) 

Art.  6374.  Les  expéditions  sont  constatées  par  des  lettres 
de  voiture,  relatant  les  principales  conditions  du  marché,  le 
nom  de  l’entrepreneur , le  nom  et  le  grade  ou  emploi , soit  de 
l’oflicier  ou  de  l’agent  des  équipages  militaires  ou  auxiliaires, 
soit  de  tout  autre  agent  chargé  de  la  conduite  des  denrées  ; 
elles  expriment  l’espèce , le  poids  brut  et  la  tare,  ainsi  que  la 
bonne  qualité  des  denrées  ; elles  doivent  enfin  relater  la  valeur 
estimative  des  effets  mobiliers.  {Ibid.,  art.  200.) 

Art.  6375.  En  ce  qui  concerne  les  expéditions  faites  aux 
armées  actives,  l’agent  comptable  expéditeur  est  complète- 
ment déchargé  des  quantitees  de  denrées  expédiées , par  le 
récépissé  qui  lui  est  donné  au  pied  de  la  lettre  de  voiture  par 
l’entrepreneur  de  transports , le  commandant  d’équipage  ou 
agent  quelconque  chargé  de  la  conduite  des  denrées,  sauf 
recours  de  l'administration  contre  ledit  expéditeur,  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude  dans  la  nature  et  la  qualité  des  objets  expé- 
diés. {Ibid.,  art.  204.) 

Art.  6376.  Dans  le  cas  où  un  entrepreneur  de  transports, 
un  officier  des  équipages  ou  un  agent  quelconque , chargé  et 
responsable  des  denrées  expédiées,  a été  forcé  de  les  laisser 
dans  d’autres  magasins , ou  de  les  distribuer  en  totalité  ou  en 
partie,  il  doit  justifier  de  ces  faits  par  les  réquisitions  de 
l’autorité  supérieure  et  par  les  bons  de  distribution , ou  par- 
les récépissés  qui  lui  auraient  été  délivrés.  ( Ibid. , art.  2o5.  ) 
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Abt.  6377.  Dans  le  cas  d’évènement  de  force  majeure  qui 
aurait  occasioné  la  perte  ou  l'avarie  des  denrées  , le  chargé  du 
transport  doit  sur-le-chainp  faire  constater  les  faits  par  l’au- 
torité administrative  militaire,  ou,  à défaut,  par  l’autorité 
civile,  soit  du  lieu  de  l'évènement , soit  de  la  résidence  la 
plus  rapprochée , et  dans  le  plus  court  délai  possible,  sous 
peine  d etrç  rendu  passible  des  perles  éprouvées,  {Ibid., 
art.  206.) 

Art.  6378.  Aussitôt  que  les  denrées  ou  effets  sont  parvenus 
à leur  destination,  et  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée , l’agent  comptable  consignataire  appose  , sur 
la  lettre  de  voiture  dont  le  chargé  du  transport  est  porteur, 
sa  déclaration  datée  de  vu  arriver ; il  est  procédé  immédiate- 
ment après  au  déchargement , à la  reconnaissance  et  à la  ré- 
ception des  denrées  et  effets.  {Ibid.,  art.  208.) 

Art.  6379.  S’il  ne  s’élève  aucune  difficulté  qui  soit  de  na- 
ture à affecter  la  responsabilité  du  chargé  du  transport,  le 
consignataire  lui  délivre  immédiatement  un  récépissé  des 
quantités  qui  lui  sont  remises. 

Ce  récépissé,  apposé  sur  la  lettre  de  voiture,  après  la  décla- 
ration de  vu  arriver,  est  soumis  au  visa,  daté  et  enregistré, 
du  sous-intendant  militaire,  et  il  opère  la  décharge  définitive 
du  chargé  du  transport.  {Ibid.,  art.  209.  ) 

Art.  638o.  S’il  s’élève , sur  la  qualité  des  denrées , des  con- 
testations qui  soient  de  nature  à affecter  la  responsabilité  du 
chargé  de  transports , telles  que  celles  relatives  à des  diffé- 
rences entre  le  chargement  et  les  échantillons , à des  détério- 
rations par  suite  d’avaries  de  route,  etc. , etc. , le  sous -inten- 
dant militaire  fait  procéder  à l'expertise , conformément  à ce 
qui  est  prescrit  au  cliap.  XIII , titre  4,  du  règlement  du  1"  sep- 
tembre 1827.  //oirci-dcssus,arl.  6089a  6080.  (/ô/d.,art.  210.) 
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SECTION  V. 

Des  Cautionnement  auxquels  sont  soumis  les  entrepreneurs  et 
comptables  des  services  du  matériel  de  la  guerre. 

MCCLXXXIX.  Il  est  une  condition  commune  à 
laquelle  sont  assujettis  à la  fois  et  les  entrepreneurs 
chargés  de  fournir  et  les  comptables  chargés  de  con- 
server : c’est  le  cautionnement. 

Il  forme  la  garantie  nécessaire  à l’Etat  pour  la 
bonne  exécution  des  marchés  passés  par  les  uns , et 
pour  la  fidélité  du  service  des  autres. 

MCCXC.  Cette  garantie  est  de  deux  espèces  : 

Le  cautionnement  personnel  et  le  cautionnement 
matériel. 

Le  cautionnement  personnel  est  celui  par  lequel 
un  tiers  se  porte  garant  des  obligations  d’un  fournis- 
seur ou  comptable,  et  quelquefois  même  de  sa  per- 
sonne, mais  sans  l’affectation  d’un  gage; 

Le  cautionnement  matériel  est  celui  par  lequel  un 
fournisseur , un  comptable  ou  un  tiers  affecte  en 
gage  un  bien  meuble  ou  immeuble  dont  il  est  pro- 
priétaire. 

JY.  B.  Nous  avons  déjà  rappelé  quelques-unes  des 
règles  sur  les  cautionnemens  en  traitant  des  différens 
services  du  département  de  la  guerre,  nous  avons 
pensé  néanmoins  qu’il  serait  utile  de  présenter  l’en- 
semble des  dispositions  générales  qui  régissent  cet 
objet  important. 

D’ailleurs,  le  règlement  du  i5  novembre  1822, 
qui  paraît  spécial  au  département  de  la  guerre,  a été 
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déclaré  applicable  à divers  autres  départemens  par 
des  ordonnances  royales  ou  règlemens  postérieurs 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Cautionnement  personnel. 

Art.  638i.  L'intervention  d’un  tiers  pour  garantir  une 
obligation  n’est  admise  dans  les  traités  directs  passés  avec  le 
département  de  la  guerre , par  l’intermédiaire  de  ses  agens  ou 
par  voie  d’adjudication  , qu’au  tant  qu’elle  a été  autorisée  par 
le  ministre.  (Règlement  du  i5  novembre  1822 , art.  4 ) 

Art.  6382.  Elle  est  néanmoins  autorisée  de  droit  pour  les 
marchés  d’urgence  qui  sont  passés  dans  les  divisions  mili- 
taires, par  suite  de  l'inexécution  des  traités  consentis  par  des 
entrepreneurs,  ou  dans  des  circonstances  qui  ne  permettent 
pas  de  se  procurer  d’autres  sûretés.  ( Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  6383.  Le  cautionnement  personnel  s’opère  par  un 
acte  séparé , ou  simplement  par  une  déclaration  apposée  au 
bas  de  l’obUgation  principale.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6384*  La  caution  doit  s’obliger  solidairement  et  de 
la  même  manière  que  le  fournisseur  ; 

L’acte  ou  la  déclaration  doit  toujours  porter  cette  mention 
expresse.  {Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6385.  Si  le  fournisseur  vient  à manquer  à ses  engage- 
mens , la  caution  est  tenue  de  les  remplir  ; 

Elle  devient  passible  des  dispositions  des  art.  43o  et  suivans 
du  Code  pénal , dans  le  cas  où  elle  n’assurerait  pas  le  service 
à défaut  dudit  fournisseur.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6386.  Le  ministre  et  ses  délégués  peuvent  exiger, 
quand  ils  le  jugent  convenable,  une  caution  provisoire,  en 
attendant  le  cautionnement  définitif.  {Ibid.,  art.  9.) 

Art.  6387.  Le  cautionnement  provisoire  s’opère  comme  il 
est  dit  à l’article  6383  ; 

Mais  il  cesse  de  plein  droit  aussitôt  après  que  les  entrepre- 
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neurs  ou  comptables  ont  fourni  le  cautionnement  auquel  ils 
ont  été  assujettis.  ( Ibid.,  art.  10.  ) 

Art.  6388.  Sur  les  réclamations  motivées  des  débiteurs , le 
ministre  peut  suspendre  provisoirement  les  poursuites,  à 
charge  par  ceux-ci  de  fournir  bonne  et  valable  caution  pour  les 
représenter,  s’il  est  nécessaire.  {Ibid. , art.  12.) 

Art.  638g.  Si  le  débiteur  principal  vient  à disparaître  avant 
d’avoir  désintéressé  entièrement  l’administration,  la  caution 
doit  répondre  de  la  dette  et  en  payer  le  montant.  ( Ibid.  , 
art.  i3. ) 

Art.  63go.  Les  femmes,  les  septuagénaires , et  généralement 
tous  ceux  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
s’exercer,  pc  sont  pas  admis  comme  caution  personnelle. 
{Ibid.,  art,  i4-) 


DEUXIÈME  DIVISION. 

t 

Du  Cautionnement  matériel. 

MCCXCI.  Le  cautionnement  matériel  est  fourni 
directement  par  celui  qui  s’engage  ou  par  une  tierce 
personne. 

MCCXCII.  Le  cautionnement  immobilier  consiste 
dans  l’hypothèque  qu’un  entrepreneur,  un  comptable 
ou  une  tierce  personne  qui  se  rend  leur  caution, 
fournissent  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  pour  s Ar- 
rêté de  leur  engagement. 

Art.  63gi.  Les  effets  mobiliers  que  le  département  delà, 
guerre  reçoit  en  cautionnement  sont  3 

Le  numéraire , 

Et  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Le  ministre  se  réserve , en  outre , de  recevoir  en  cautionne- 
ment les  créances  sur  son  département , lorsqu’elles  ont  été 
liquidées,  ou  même  sans  qu’elles  l'aient  été,  lorsqu'elles  offrent 
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Je  degré  de  garantie  nécessaire.  ( Règlement  du  i5  novem- 
bre 1822,  art.  17.  ) 

Art.  6392.  Le  cautionnement  se  consomme  par  un  acte 
notarié , en  vertu  duquel  l’inscription  hypothécaire  est  requise 
au  profit  du  Gouvernement  sur  les  immeubles  affectés  par 
\’acte,  et  qui  y sont  désignés.  ( Ibid art.  28.) 

Art.  6393.  Il  doit  être  formellement  stipulé  dans  i’acte  de 
cautionnement  que  le  cautionnement  demeure  affecté  au  paie- 
ment des  créances  des  sous-traitans , agens  ou  préposés  d’une 
entreprise,  qui  ont  fait  des  actes  conservatoires  et  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  12  décembre  i8ot>  ( voir 
ci-dessus,  art.  6017  et  6019),  pour  s’assurer  le  privilège  se- 
condaire que  ce  décret  leur  accorde,  après  toutefois  le  pré- 
lèvement de  ce  qui  peut  être  dû  au  département  de  la  guerre 
par  l’entrepreneur.  ( Ibid art.  38.) 

Art.  6394.  Les  immeubles  affectés  au  cautionnement  doivent 
être  désignés  dans  l’acte , avec  indication  de  la  commune , du 
canton,  du  département  et  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques dans  l’arrondissement  desquels  ils  sont  situés. 

On  fait  mention  du  montant  annuel  de  la  contribution  fon7 
çière  à laquelle  ils  sont  imposés,  distraction  faite  des  centimes 
additionnels. 

On  énonce  dans  cet  acte  les  titres  en  vertu  desquels  la  cau- 
tion est  propriétaire,  et  ceux  des  précédens  propriétaires,  en 
remontant  autant  que  possible,  quant  aux  propriétés  parti- 
culières , jusqu’aux  époques  déterminées  par  la  loi  pour  pos- 
séder par  prescription , et  quant  aux  domaines  d’origine  dite 
nationale , jusqu’à  l’adjudication  qui  en  a été  faite  par  l’ad- 
ministration. 

On  a soin  d’énoncer  également  la  date  de  la  transcription 
qui  a été  faite  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques, 
de  tous  les  contrats  d’acquisition  d’une  date  postérieure  à la 
loi  du  11  brumaire  an  VII. 

La  caution  déclare  dans  l’acte,  ou  que  les  biens  qu’elle  af- 
fecte sont  francs  et  quittes  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
judiciaires,  conventionnelles  et  légales,  ou  que  les  privilèges 
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et  hypothèques  dont  ils  sont  grevés,  et  qu’elle  indique  som- 
mairement, sont  les  seuls  qui  existent,  et  il  est  fait  mention 
que  le  notaire  lui  a fait  observer  que  le  Code  civil  applique  la 
peine  du  stellionat  à toute  déclaration  de  ce  genre  qui  est  re- 
connue fausse.  {Ibid.,  art.  3g.) 

Art.  63g5.  Les  actes  de  cautionnement  passés  dans  les  dé- 
partemens  doivent  être  soumis  à l’examen  du  conseil  de  pré- 
fecture ; 

En  conséquence,  ils  sont  adressés,  avec  les  pièces , à la  di- 
ligence du  notaire  ou  de  la  caution  , sous  vingt-quatre  heures, 
au  préfet,  qui  les  soumet  audit  conseil  dans  le  plus  bref  délai. 
{Ibid.,  art.  43-) 

Art.  63g6.  Le  conseil  de  préfecture  discute  la  validité  tant 
de  l’acte  de  cautionnement  que  des  titres  de  propriété  produits 
à l’appui  ; 

Et  dans  le  cas  où  les  'pièces  n’offrent  pas  les  sûretés  néces- 
saires, la  caution  est  requise  par  le  préfet  d’en  fournir  d’au- 
tres. {Ibid.,  art.  44  ) 

Art.  63gy.  Lorsque  l’acte  de  cautionnement  a été  examiné 
et  reconnu  valide  par  le  conseil  de  préfecture,  et  si  les  immeu- 
bles affectés  sont  situés  dans  le  département,  le  préfet,  après 
s’être  assuré  qu’il  n’a  point  été  pris  de  nouvelles  inscriptions 
pendant  et  depuis  la  rédaction  de  l’acte , procède  de  suite  à la 
prise  de  l’inscription  hypothécaire  au  profit  du  Gouvernement, 
et  en  adresse  l’extrait  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  de  la 
comptabilité  générale  et  des  budgets),  avec  l’expédition  de 
l’acte  de  cautionnement  et  de  la  délibération  du  conseil. 

( Ibid.,  art.  45.) 

Art.  63g8.  Dans  les  autres  cas,  l’extrait  de  la  délibération 
sus-mentionnée , ainsi  que  l’expédition  de  l’acte  de  cautionne- 
ment , sont  adressés  par  le  préfet  du  département  où  l’acte  a 
été  passé  à celui  du  département  où  les  biens  sont  situés.  Ce 
dernier,  après  avoir  pris  les  informations  prescrites  à l’article 
précédent,  requiert  l’inscription  et  renvoie  le  tout  au  ministre 
de  la  guerre  (bureau  de  la  comptabilité  générale  et  des  bud- 
gets). {Ibid.,  art.  46  ) 
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Art.  63gg.  Le  ministre  détermine  le  montant  du  caution-- 
nement  de  tout  entrepreneur , d’après  l’importance  du  service 
qui  lui  est  confié , soit  que  le  marché  ait  été  passé  à Paris , soit 
qu’il  l’ait  été  dans  les  divisions  militaires. 

Il  en  est  de  même  du  cautionnement  des  comptables,  lors- 
qu’il n’a  pas  été  fixé  par  un  décret , une  ordonnance  ou  un 
règlement  administratif.  ( Ibid art.  47-) 

Art.  6400.  Lorsque,  eu  raison  de  circonstances  urgentes, 
le  ministre  n’a  pu  établir  cette  fixation  pour  les  marches  qui 
se  passent  dans  les  divisions  militaires , les  intendans  ou  sous- 
intendans  doivent  y pourvoir  ; ils  ont  égard  aux  avances  que 
l’administration  pourrait  être  dans  le  cas  de  faire , et  aux  dif- 
ficultés de  remplacement  des  denrées , ou  des  autres  objets 
faisant  la  matière  des  marchés,  de  manière  que  le  ministère 
ait  toujours  une  garantie  suffisante,  soit  dans  la  valeur  du 
cautionnement , soit  dans  celle  des  approvisionnemens  que  les 
entrepreneurs  seraient  tenus  d’avoir  en  magasin.  {Ibid., 
art.  48.) 

Art.  6401.  Les  cautionnemens  à fournir  par  les  entrepre- 
neurs ou  comptables  doivent  être  réalisés  par  eux  aux  époques 
qui  leur  sont  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  fournisseur  ou  comptable  qui  se  trouve  en  demeure  à 
l’expiration  de  ce  délai  peut  être  poursuivi  comme  détenteur 
de  deniers  publics.  , . 

Les  dispositions  du  présent  article  doivent  être , en  consé- 
quence, insérées  dans  tous  les  projets  de  soumissions , mar- 
chés ou  adjudications,  et  notifiées  à chaque  comptable  assu- 
jetti à un  cautionnement,  au  moment  de  sa  nomination. 

( Ibid.,  art.  4g-  ) 

Art.  640a.  Après  la  liquidation  ou  l’apurement  définitif,, 
si  l’entrepreneur  ou  le  comptable  n’est  pas  reconnu  débiteur 
envers  le  Gouvernement,  l’effet  du  cautionnement  cesse.  , 

Alors  le  titulaire  ou  sa  caution  doit  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  la  guerre , qui  donne  son  consentement,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  du  Gouvernement  seulement,  soit  à la 
main-levée  et  restitution  du  cautionnement  mobilier , soit  A 
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la  radiation  des  Inscriptions  prises  sur  les  immeubles  affectés. 

Dans  ces  deux  cas,  la  décision  ministérielle  est  notifiée  atf 
ministre  des  finances,  pour  en  assurer  l’exécution.  {Ibid.,' 
art.  53.) 

SECTION  VI. 

k 

Du  Contentieux  relatif  aux  marchés  passés  pour  les  divers 
services  publics. 

Art.  64o3.  Sons  le  système  des  répies,  les  contestations 
relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte 
du  Gouvernement  entre  les  particuliers  et  les  agens  du  Gou- 
vernement, sont  de  la  compétence  des  préfets.  (Arrêté  du 
19  thermidor  an  IX.) 

Art.  64o4-  De  conseil  d’Etat  connaît  de  toutes  les  contes- 
tations ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés  avec  les 
ministres , avec  l’intendant  de  la  maison  du  Roi , ou  en  leur 
nom,  soit  aux  travaux  et  fournitures  faits  pour  le  service 
de  leurs  départemens  respectifs,  pour  le  service  personnel 
du  Roi  et  celui  de  ses  maisons.  (Décret  du  n juin  1806, 
art.  i4,  n°  2.) 

Art.  64o5.  Les  contestations  relatives  à l’exécution  des 
marchés  passés  pour  le  compte  des  départemens  sont  du  res- 
sort des  conseils  de  préfecture.  Voir  ci-dessus,  art.  6194. 
(Ordonn.  royale  du  27  mai  1816.) 

Aht.  6406.  Toutes  les  contestations  auxquelles  l’exécution 
des  marchés  passés  ou  consentis  par  les  comptables  peut  don- 
ner lieu  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  comptables  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  foire 
en  leur  propre  nom  tous  actes  attribués  en  pareil  cas  , aux  par- 
ticuliers par  les  lois  et  usages  du  commerce.  (Règlement  du 
1"  septembre  1827,  art.  195.)  * 

Art.  6407.  Si  la  difficulté  a lieu  sur  la  qualité  des  denrées 
transportées  par  des  équipages  militaires  ou  auxiliaires,  ou  en 
vertu  de  marchés  généraux  et  spéciaux,  l’expertise  sert  de 
base  à la  décision  à prendre  par  l’autorité  administrative, 
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conformément  à ce  qui  est  déterminé  au  ehètp.  XIII , tit.  IV, 
du  règlement  du  i"  septembre  1857.  {Ibid.,  art.  21 1.)  : ' 

Art.  6408.  Si  la  contestation  a lien  au  sujet  de  detiréeS 
transportées  en  vertu  de  marchés  éventuels,  ou  de  conventions 
consenties  par  les  agens  du  service  dans  les  cas  prévus  par  l’âr- 
tkle  ig3  du  règlement  du  tn  septembre  1827  ( voir*  ci-dessus, 
art.  6370  ) , l’expertise  donne  ouverture  aux  poursuites  et  di- 
ligences que  l’agent  comptable  est  tenu  de  suivre  en  son  boni , 
pour  le  compte  et  dans  les  intérêts  de  l’État,  contre  l’entre- 
preneur du  transport,  capitaine  de  navire , assureurs  ou  autres, 
devant  les  tribunaux  ordinaires , d’après  les  lois  et  selon  les 
usages  du  commerce.  {Ibid.,  art.  212.) 

Art.  6409.  Lorsque  les  décisions  ou  jugemens  intervenus 
ont  mis  des  pertes,  déchets  ou  déficits  au  compte  du  chargé  de 
transports , l’agent  comptable  consignataire  est  tenu  d’exercer 
ou  de  provoquer  devant  qui  de  droit  les  recours  ou  reprises  de 
l’administratiou , soit  pour  raison  desdits  déchets,  pertes  et 
déficits,  soit  pour  raison  des  frais -de  manœuvres  nécessaires 
pour  améliorer  les  denrées  ou  effets , et  les  rendre  propres  au 
service. 

Les  sommes  dont  les  chargés  de  transports  sont  passibles 
dans  ce  cas  sont  versées  au  comptable  réceptionnaire , lequel 
en  fait  immédiatement  le  versement  dans  les  caisses  du  trésor, 
à la  diligence  du  sous-intendaut  militaire.  {Ibid.,  art.  2i3.) 

Art.  64 to.  Lorsque  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  n’ont 
point  affecté  la  responsabilité  du  chargé  de  transports,  et 
qu’elles  portent  sur  la  qualité  ou  l’état  des  denrées,  ou  sur  la 
valeur  donnée  à des  effets  mobiliers  au  moment  du  départ , 
il  est  également  procédé,  d’après  les  ordres  du  sous-inten- 
dant militaire , à l’expertise  des  denrées  ou  k l’estimation  des 
effets  qui  font  l’objet  de  la  contestation. 

Dans  ce  cas , le  résultat  des  expertises  ou  estimations  sert  de 
base  à la  décision  administrative  à prendre  conformément  aux 
dispositions  du  chap.  XIII  du  tit.  IV  du  règlement  du  i*r  sep- 
tembre 1827.  Voir  ci-dessus,  art.  6069  à 6080.  {Ibid., 
art.  ai5.) 
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Art.  64m.  Toutes  les  fois  qu’il  s’élève  des  difficultés  au 
moment  de  l’arrivée  des  denrées  à destination,  le  consignataire 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité , de  provoquer,  à la  charge  et 
dans  l’intérêt  de  qui  de  droit,  toutes  les  mesures  conserva- 
trices nécessaires. 

Ces  opérations  et  leur  résultat  sont  constatés  par  le  procès- 
verbal  d’expertise  ou  par  des  procès-verbaux  spéciaux , s’il  y 
a lieu.  (Ibid,.,  art.  216.) 
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CHAPITRE  III. 

Des  Dépenses  du  personnel. 

MCCXCIll.  Les  dépenses  du  personnel  compren- 
nent : 

i*.  Les  traitemens  et  la  solde  donnés,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature; 

2°.  Les  indemnités  et  gratifications  ; 

3®.  Les  pensions. 

MCCXCIV.  Les  traitemens  de  l’ordre  judiciaire 
sont  fixés  par  des  lois  ou  par  des  décrets  ayaut  acquis 
force  de  lois.  ( Voir  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  et 
le  décret  du  3o  janvier  j 81 1.) 

MCCXCV.  Les  traitemens  de  l’ordre  administra- 
tif sont  variables  de  leur  nature,  et  doivent  être  fixes 
par  l’administration  supérieure. 

Les  règles  de  cette  matière  sont  d’une  simplicité 
qui  ne  semble  prêter  au  droit  administratif  qu’un 
petit  nombre  de  questions  déjà  traitées  ci-devant , 
n®*  CCLXX , CCLXXI,  CCLXXII,  CCLXXIIl,  et 
art.  866. 

MCCXCVL  Le  mode  d’acquittement  de  ces  dé- 
penses rentre  dans  l’application  des  règles  de  comp- 
tabilité qui  seront  exposées  dans  le  titre  IV,  ci-après. 

MCCXCVIL  La  solde  et  ses  accessoires,  les  allo- 
cations en  nature  et  de  diverses  sortes,  qui  sont 
assurées  aux  militaires  de  l’armce  de  terre  et  de  mer, 
T.  IV.  3t 
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donnent  Ouverture  à une  foule  de  droits  variés  dont 
l’application  occasione  des  réclamations  , des  li- 
tiges et  des  décisions,  dont  les  règles  appartiennent 
par  conséquent  au  droit  administratif. 

Il  suffit  toutefois  d’exposer  les  principes  sur  les- 
quels ces  droits  reposent,  et  la  substance  de  ces 
règles. 

N.  B.  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  pensions , pre- 
mière partie , art.  868  à 99g. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Allocations  aux  militaires  de  l'armée  de  terre. 

MCCXCVIII.  On  distingue  : 

i®.  Les  circonstances  qui  donnent tfroit  aux  divers 
genres  et  aux  divers  degrés  d’allocations,  ce  que  l'ad- 
ministration militaire  nomme  les  positions ; 

a°.  Le  genre  même  et  l’étendue  des  allocations 
faites  , soit  en  deniers,  soit  en  nature,  ce  qu’on  ap- 
pelle les  prestations ; 

3°.  Enfin,  les  formalités  à l’aide  desquelles  les 
droits  sont  constatés  , pour  être  admis  aux  alloca- 
tions : ce  sont  les  revues. 

MCCXCIX.  Les  droits  aux  prestations  étant  cor- 
rélatifs aux  positions  , les  mêmes  dispositions  réglé- 
mentaires  gouvernent  à la  fois  ces  deux  premières 
branches  du  service  administratif  militaire. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 


Des  Prestations  militaires.  > 

* 

MCCC.  II  y a des  prestations  en  deniers  et  des  pres^ 
tâtions  en  nature. 

Les  prestations  en  deniers  comprennent  la  solde  ; 

Les  prestations  en  nature  se  composent  deà  fourni- 
tures de  subsistance  et  de  chauffage,  du  logement  et 
du  gîte  et  geôlage. 

MCCCL  On  distingue  les  prestations  collectives  et 
les  prestations  individuelles  : 

Les  prestations  collectives  sont  celles  attribuées 
directement  aux  corps  de  troupes,  pour  leurs  besoins 
généraux,  sans  acception  des  individus,  telles  que  les 
masses  ou  abonnemens,  l’armement,  les  voitures, 
les  moyens  de  transport  pour  les  gros  bagages,  etc.  ; 

Les  prestations  individuelles  sont  celles  attribuées 
aux  militaires  sanstroupe,  et  dans  les  corps  de  troupe, 
directement  aux  militaires  faisant  partie  de  ces  corps, 
telles  que  la  solde,  les  vivres,  les  effets  d’habille- 
ment , etc. 

MCCCII.  En  matière  de  droits  aux  prestations , 
on  regarde  comme  une  règle , que  la  législation  re- 
fuse tout  ce  qu’elle  n'accorde  pas , et  défend  tout  ce 
quelle  ne  permet  pas. 

MCCCIIl.  On  distingue  des  positions  générales  et 
des  positions  individuelles. 

Les  premières  s’appliquent  à toutes  les  réunions  de 
troupes  organisées  militairement  ; 

Elles  sont  créées  par  des  ordonnances  royales,  qui 

3i . . 
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déterminent  les  portions  de  l’armée  auxquelles  elles 
sont  applicables. 

Les  positions  individuelles  sont  la  présence  et  l’ab- 
sence , lesquelles  admettent  chacune  à leur  tour  di- 
verses catégories. 

Art.  64 12.  Les  différentes  prestations  sont  fixées  par  les 
tarifs  annexes  aux  ordonnances  loyales.  (Ordonn.  royale  du 
ig  mars  i8a3,  art.  1.) 

Art.  64>3.  Toutes  les  réclamations  de  solde  d’activité,  de 
congé  ou  de  disponibilité,  qui  n'ont  pas  été  présentées  à l’au- 
torité compétente  dans  le  délai  de  cinq  ans , à dater  du  jour 
où  le  droit  a été  acquis , cessent  d’être  admissibles. 

La  prescription  leur  est  appliquée  en  vertu  du  principe  con- 
sacré à l’égard  des  arrérages  de  rentes , de  pensions  alimen- 
taires, etc.,  etc.,  par  l’art.  2277  du  Code  civil.  (Décision 
royale  du  28  juin  182g.) 

PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

Des  Prestations  en  deniers. 

J i*r  Dispositions  generales. 

Art.  641 4-  La  solde  d’activité  se  divise  en  solde  de  pré- 
sence et  en  solde  d’absence. 

La  solde  de  présence  diffère  dans  les  circonstances  ci-après  * 

i°.  En  station  sur  le  pied  de  paix  ; 

20.  En  route  ; 

3°.  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

4*.  En  disponibilité. 

La  solde  d’absence  se  modifie  suivant  les  positions  ci- 
après  : 

i°.  En  congé  ou  en  semestre  ; 

20.  A l’hôpital  ; 
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3°.  A l'hôpital , en  e'tat  de  semestre  ; 

4°.  En  détention; 

5°.  En  captivité  j 

li°  En  congé  illimité.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  18?. 3, 
art.  2.) 

Art.  641 5.  Aucun  militaire  ou  employé  militaire  ne  peut 
jouir  d’une  solde  quelconque  d’activité,  s’il  n’est  pas  eu  acti- 
vité de  service. 

Nul  militaire  ou  employé  militaire  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  en  activité  de  service , qu’autant  qu’il  a été 
pourvu  de  lettres  de  service  par  le  ministre  secrétaire  d’État  de 
la  guerre,  et  qu’à  dater  du  jour  où  il  entre  au  service. 

Néanmoins,  les  officiers  en  disponibilité  sont  considérés, 
sous  le  rapport  de  la  solde,  comme  en  activité  de  service. 

Les  officiers  sans  troupe  ou  employés  militaires  entrent 
en  service  lorsqu’ils  prennent  possession  de  leur  emploi , ou 
lorsqu’ils  se  mettent  en  route  pour  en  aller  prendre  posses- 
sion. 

L’officier  de  troupe  entre  en  service  lorsqu’on  le  reçoit  sous 
les  drapeau^ , ou  lorsqu’il  se  met  en  route  pour  se  rendre  à sa 
destination. 

Les  recrues  entrent  en  service  du  jour  où  ils  se  mettent  en 
route,  soit  pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  réunion,  soit  pour 
rejoindre  les  corps  auxquels  ils  sont  destinés. 

Les  enrôlés  volontaires  entrent  en  service  du  jour  où  leur 
engagement  est  reçu  par  l’autorité  civile. 

Les  militaires  et  employés  militaires  en  congé  continuent 
d’être  en  activité  de  service. 

A l’armée  , l’aide-de-camp  dont  le  général  a été  tué  ou  fait 
prisonnier  de  guerre  reste  attaché  à l’état-major  général,  et 
conserve  ses  droits  à la  solde  d’activité,  jusqu’à  ce  qu’il  lui'  ait 
été  donné  une  autre  destination.  ( Ibid art.  3.  ) 

Art.  6416.  L’activité  de  service  cesse  dès  le  lendemain  du 
jour  où  l’on  reçoit  l’ordre  de  quitter  le  service  ; 

Elle  cesse,  pour  l’officier  démissionnaire,  le  lendemain  du 
jour  où  l’acceptation  de  sa  démission  lui  a été  notifiée. 
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Les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  prisonniers 
de  guerre,  cessent  d’être  en  activité  de  service  du  jour  où  ils 
> rentrent  des  prisons  de  l’ennemi,  soit  en  vertu  d’un  cartel 
d’échange  ou  sur  parole. 

Les  militaires , prisonniers  de  guerre  , qui  appartiennent  à 
des  corps  ne  cessent  point  d’être  en  activité  de  service  au  jour 
de  leur  rentrée , à moins  qu’ils  n’aient  été  mis  en  liberté  sur 
parole.  ( Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  6417.  Aucune  solde  d’activité  ne  peut  être  cumulée 
avec  la  pension  de  retraite,  ni  avec  le  traitement  de  réforme. 
(Ibid.,  art.  5.) 

Art.  64 1 B.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  com- 
missionné pour  remplir  des  fonctions  attribuées  à un  grade 
supérieur  au  sien  n’a  droit  qu’à  la  solde  attribuée  à son 
grade. 

S’il  est  commissionné  pour  remplir  l’emploi  d’un  grade  in- 
férieur au  sien  , il  ne  reçoit  que  la  solde  de  ce  grade  inférieur. 
(Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6419.  Tout  militaire  proposé  pour  les  invalides , les 
compagnies  sédentaires  ou  la  pension  de  retraite , devant  res- 
ter à son  poste  ou  à son  corps  jusqu’au  jour  inclus  de  la  ré- 
ception de  l’avis  officiel  de  son  admission  à l’une  de  ces  ré  - 
compenses,  continue  à jouir  de  la  solde  de  présence  jusqu’à 
cette  époque.  (Ibid.,  art.  7.) 

AnT.  6420.  La  solde  due  par  l’État  aux  officiers  et  employés 
militaires  décédés  est  acquise  jusqu’au  jour  inclus  de  leur 
décès,  aux  héritiers  ou  ayant-droit.  (Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6421-  La  solde  duc,  à quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
cous-officiers  et  soldats  morts  ou  désertés  est  acquise  à l’État. 
(Ibid.,  art.  g.) 

Art.  6422.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  compa- 
gnies de  canonniers,  garde-côtes  sédentaires,  ne  sont  payés  de 
la  solde  qui  leur  est  attribuée  que  pour  les  journées  de  service 
effectif  aux  batteries  ou  sur  les  côtes.  ( Ibid. , art.  10.) 
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$ a.  Positions  donnant  droit  à la  solde  de  présence. 

Art.  6423.  L'officier  pourvu  de  lettres  de  service,  l’eniployé 
militaire  commissionné,  l’homme  appelé  et  l’enrôlé  volontaire, 
ont  dçoil  à la  solde  d’activité  du  jour  de  leur  entrée  au  ser- 
vice , telle  qu’elle  est  déterminée  par  l’art.  641 5. 

Toutefois,  l’homme  de  recrue  et  l’enrôlé  volontaire , voya- 
geant isolément,  n’ont  droit  qu’à  l’indemnité  de  route  , jus- 
qu’au jour  inclus  de  leur  arrivée  au  corps.  (Ordonn.  royale  du 
ig  mars  i8a3,  art.  11.) 

Art.  642 4-  ïjes  élèves  des  corps  royaux  de  l’état-major, 
de  l’artillerie,  du  génie  et  des  ingénieurs-géographes,  sortant 
des  écoles  d’application  pour  passer  à des  emplois  d’officier, 
pnt  droit  à la  solde  de  congé  du  grade  qui  leur  a été  conféré, 
çt  ce  ^ à partir  du  jour  déterminé  par  leurs  lettres  de  nomina- 
tion , jusqu’à  celui  de  leur  entrée  au  service  exclusivement. 

La  même  mesure  est  applicable  aux  élèves  sortant  des  écoles 
royales  spéciales  militaires  avec  le  grade  de  sous-lieutenant. 
( Ibid  , art.  12.  ) 

ApT.  6425.  Tout  officier  envoyé  eu  mission  par  le  ministre 
secrétaire  d’État  de  la  guerre,  et,  en  cas  d’urgeuce,  par  le 
général  commandant  une  armée  ou  une  division  territoriale, 
a droit  à la  solde  d'activité  pendant  le  temps  de  son  absence  ; 
tuais,  à moins  d’ordres  contraires  du  ministre  , il  ne  peut  en 
être  rappelé  qu’à  son  retour  à son  corps  ou  à son  poste. 

L’ordre  ou  l’autorisation  dont  il  est  porteur  doit  être  visé 
par  le  sous-intendant  militaire,  tant  au  moment  de  son  départ 
qu’à  celui  de  son  retour,  pour  constater  le  temps  de  son  ab- 
sence. 

S’il  dépasse,  sans  cause  légitime,  le  temps  fixé  pour  sa 
mission,  il  ne  peut  obtenir  le  rappel  de  sa  solde  sans  une  dé- 
cision ministérielle.  ( Jbid art.  24.  ) 

Art.  6426.  Les  corps  et  détachemeus  ont  seuls  droit  à la 
solde  de  route. 

^our  former  un  détachement,  il  faut  être  au  moins  six 
hommes  réunis  du  même  corps. 
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Ccpc  dant,  le  détachement  qui  est  réduit  en  route  au-des- 
sous de  six  hommes  continue  à recevoir  la  solde  de  route 
jusqu’à  sa  destination.  {Ibid.,  art.  3g.  ) 

Abt.  6427.  Aucune  armée,  aucune  troupe  ou  rassemble- 
ment de  troupes  11e  peut  jouir  de  la  solde  de  guerre,  ni  pas- 
ser du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix , sans  une  décision 
royale. 

Les  troupes  faisant  partie  de  la  garnison  d’une  place  mise 
en  état  de  siège,  et  les  employés  militaires  attachés  au  service 
de  celte  place , ne  peuvent  avoir  droit  à la  solde  de  guerre,  ni 
passer  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix , qu’en  vertu  d’une 
semblable  décision.  {Ibid.,  art.  43.) 

Art.  6428.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps  ne  peu- 
vent jouir  de  la  solde  de  guerre,  sauf  l’exception  résultant 
de  l’article  suivant,  qu’autant  qu’ils  font  partie  d’une  armée 
ou  d’un  rassemblement  mis  sur  le  pied  de  guerre , ou  de  la 
garnison  d’une  place  en  état  de  siège,  et  seulement  pour  les 
journées  de  présence  dans  ces  armées,  rassemblemens  ou 
places. 

En  conséquence  , lorsqu’ils  reçoivent  l’ordre  de  se  rendre  à 
une  armée  ou  à un  rassemblement  de  troupes  mis  sur  le  pied 
de  guerre,  ils  ne  commencent  à jouir  du  supplément  de  guerre 
qu’à  compter  du  jour  où  ils  passent  la  frontière,  si  l'armée 
ou  le  rassemblement  se  trouve  hors  du  royaume;  et  dans  le 
cas  contraire , qu’à  compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  sont 
arrivés  au  lieu  de  destination  indiqué  dans  leurs  feuilles  de 
route. 

Quand  ils  reçoivent  l’ordre  de  quitter  l’armée,  ils  cessent 
d’avoir  droit  à la  solde  de  guerre,  à compter  du  jour  où  ils 
passent  la  frontière  ; et  si  l’armée  se  trouve  dans  l’intérieur  du 
royaume,  à compter  du  jour  de  leur  départ.  {Ibid.,  art.  44-  ) 

Art.  6429.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps  de  troupe 
jouissant  d’une  solde  de  guerre,  en  conservent  la  jouissance 
sans  interruption  lorsqu’ils  passent  d’une  armée  ou  d’un  ras- 
semblement à une  autre  armée  ou  rassemblement  qui  jouit  de 
la  même  solde.  {Ibid.,  art.  45.  ) 
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Art.  643o.  La  solde  de  disponibilité  ne  peut  jamais  être 
cumulée  avec  aucune  espèce  de  supplément  ni  d’accessoire  de 
solde.  {Ibid.,  art.  47.) 

Art.  643  i.  Les  officiers  en  disponibilité  jouissent  de  leur 
traitement  dans  le  lieu  où  ils  résident  avec  l’approbation  du 
ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre.  {Ibid.,  art.  48.  ) 

Art.  643a.  Aucun  officier  jouissant  de  la  solde  de  disponi- 
bilité ne  peut  changer  de  domicile  qu’après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  ministre. 

Il  ne  peut  également  s’absenter  de  son  arrondissement  qu’a- 
vec l’autorisation  du  lieutenant-général  commandant  la  divi- 
sion militaire. 

Cette  autorisation  doit  être  présentée  au  visa  du  sous-in- 
tendant  militaire,  tant  au  moment  du  départ  de  l’officier 
qu’à  son  retour.  ( Ibid.,  art.  4p-  ) 

Art.  6433.  L’officier  en  disponibilité  qui  s’absente  de  son 
domicile  sans  autorisation  légale  n’a  droit  à aucun  rappel 
de  solde  pour  tout  le  temps  de  son  absence.  ( Ibid.,  art.  Si.) 

Art.  6434.  La  solde  de  disponibilité  est  incompatible  avec 
l’exercice  de  toutes  les  fonctions  publiques  et  de  tous  emplois 
entraînant  la  jouissance  de  traitemens , remises  ou  honoraires 
au  compte  de  l’État  ou  des  communes. 

Tout  officier  en  disponibilité  qui  accepte  un  des  emplois  ou 
fonctions  énoncés  ci-dessus,  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration,  - 
dans  le  mois  qui  suit  sa  nomination , à l’intendant  ou  sous- 
intendant  militaire  de  l’arrondisssement  dans  lequel  il  se 
trouve.  {Ibid.,  art.  52.) 

Art.  6435.  Les  officiers  de  troupe  et  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  destinés  à passer  aux  colonies  peuvent  délé- 
guer, en  faveur  de  leurs  familles  ou  d’un  tiers,  le  quart  de  la 
solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  dé- 
part. {Ibid.,  art  53.) 

N.  B.  Voir,  dans  ce  même  article  53,  les  formalités  qu’en- 
traînent les  délégations. 

Art.  6436.  Les  délégations  mentionnées  en  l’article  précé- 
dent ne  peuvent  avoir  d’effet  que  pour  une  année. 
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Neanmoins,  si  l’absence  îles  délégaus  se  prolonge  au-delà, 
la  délégation  peut  être  renouvelée  pour  une  autre  année,  dans 
les  formes  qui  sont  indiquées  par  l’administra tioq  d®  1*  colo- 
nie où  l’officier  est  employé. 

Si  la  déclaration  de  délégation  n’est  pas  renouvelée , il  ne 
doit  plus  être  fait  aucun  paiement  après  l’année  résolue.  {Ibid., 
art.  54.) 

Art.  6437.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens 
sont  applicables , sauf  les  modifications  ci-après: 

l9,  Aux  officiers  et  employés  militaires  destinés  à passer  en 
Corne  j 

a°.  A ceux  qui  sont  embarqués  pour  toute  autre  destination 
que  les  colonies  ; 

3°.  A ceux  qui , en  cas  de  guerre , font  partie  d’une  armée 
active  employée  hors  du  royaume.  ( Ibid art.  55.) 

Art.  6438.  Toute  délégation  cesse  de  plein  droit  pn  mois 
après  la  rentrée  du  délégant  dans  l’intérieur  du  royaume. 
(Ibid.,  art.  §7.) 

Art.  6439.  Toute  délégation  de  traitement  est  interdite, 
sauf  les  cas  énoncés  ci-dessus,  et  les  exceptions  particulières 
que  le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  juge  à propos 
d’autoriser.  (Ibid.,  art.  58  ) 

5 3.  Positions  donnant  lieu  à la  solde  d absence. 

Art.  644°-  Les  militaires  ne  doivent , hors  les  cas  de  ma- 
ladie ou  de  mission , s’absenter  de  leur  poste  ou  de  leur  çor|>s 
qu’en  vertu  de  permissions  ou  de  congé*. 

L’absence  des  membres  du  corps  de  l’intendance  militaire, 
ainsi  que  celle  des  employés  militaires,  ne  doit  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  congés.  (Qrdonn.  royale  dp  19  mars  i8a3, 
art.  5q.) 

Art.  644i.  Les  permissions  sout  accordées,  savoir  : 

Aux  officiers  sans  troupe,  par  les  officiers  généraux  sous  les 
ordres  desquels  ils  sont  placés; 

Aux  officiers,  sous-officier*  pt  soldats  des  corps  de  troupe, 
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conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  portant  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  de  ces  corps. 

Les  permissions  ne  peuvent  excéder  le  terme  de  huit  jours. 

Lorsque  l’absence  est  déplus  de  huit  jours,  elle  est  autorisée 
par  un  congé.  ( Ibid..,  art.  61.) 

Art.  6443.  Il  y a trois  espèces  de  congés  : 

Les  congés  de  semestre  ; 

Les  congés  de  convalescence  ; 

Les  congés  de  faveur  ou  pour  affaires  personnelles.  {Ibid., 
art.  6a.) 

Art.  6443-  Les  militaires  en  permission  d’absence,  congé 
de  semestre  ou  de  convalescence , ont  droit  à la  solde  de  congé, 
telle  qu’elle  est  fixée  aux  tarifs. 

Les  congés  de  faveur  sont  accordés , avec  ou  sans  solde , par 
décisions  ministérielles. 

Le  ministre  de  la  guerre  accorde,  lorsqu’il  le  juge  conve- 
nable, des  congés  de  convalescence  avec  solde  entière. 

Les  prolongations  de  permission , congés  de  semestre  et  de 
faveur  sont  toujours  sans  solde.  ( Ibid.,  art.  63.  ) 

Art.  6444.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sont 
point  applicables  aux  officiers  qui  s’absentent  par  congé  pour 
aller  exercer  leur  droit  d’électeur,  ou  qui , étant  déjà  en 
congé , obtiennent  des  prolongations  pour  le  même  objet. 

Les  premiers  jouissent,  si  leur  position  militaire  ne  change 
point  durant  les  élections , de  la  solde , des  accessoires  de 
solde  et  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  quand  ils  sont 
présens  à leurs  corps,  à l’exception  toutefois  du  supplément 
de  Paris  et  de  l’indemnité  de  représentation , celle-ci  étant 
acquise  à leurs  suppléans. 

Les  derniers  ont  droit  au  même  traitement  pour  le  temps 
de  la  prolongation  seulement. 

La  durée  de  leur  absenée  ne  peut  excéder  le  temps  néces- 
saire pour  le  voyage  et  la  tenue  du  collège  électoral. 

Ceux  qui  outrepassent  ce  temps  perdent  leurs  droits  au  rap- 
pel de  leur  solde. 

Les  offi  ciers  en  congé  de  semestre  ou  autre,  qui  se  rendent 
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aux  élections  pendant  la  durée  dudit  congé  seulement,  n’ont 
droit  qu’au  traitement  affecté  à leur  position.  {Ibid.,  art.  64.) 

Art.  6445.  Les  officiers  appelés  à siéger  daus  l’une  des 
Chambres  conservent,  durant  les  sessions,  si  leur  position 
militaire  n’est  point  changée  dans  cet  intervalle,  la  jouissance 
du  traitement  dont  ils  sont  en  possession  au  moment  de  la 
convocation  des  Chambres. 

Toutefois  il  n’est  point  dérogé  en  faveur  de  ces  officiers  aux 
dispositions  concernant  l’indemnité  de  représentation. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  offi- 
ciers qui , étant  pourvus  d'emplois  civils  à la  cour,  quittent 
momentanément  leur  poste  ou  leur  résidence  pour  venir  faire 
leur  service  auprès  du  Roi. 

Néanmoins,  ceux  des  officiers  qui  ont  un  commandement  à 
Paris  conservent  l’indemnité  de  représentation  à laquelle  leur 
position  militaire  peut  leur  donner  droit.  ( Ibid.,  art.  65.) 

Art.  6446.  Les  congés  accordés  pour  aller  en  pays  étran- 
ge. ne  donnent  droit  à aucune  solde. 

Les  congés  avec  solde  accordés  pour  passer  aux  colonies 
ne  peuvent  donner  droit  à plus  de  six  mois  de  traitement, 
lors  même  qu’ils  excéderaient  ce  terme.  ( Ibid.,  art.  66.) 

^ Art.  6447.  Tout  militaire  qui  obtient  une  permission  de 
s’absenter  ou  un  congé,  de  quelque  espèce  qu’il  soit,  est  tenu, 
avant  son  départ,  de  le  présenter  au  visa  du  sous-intendant 
militaire. 

En  cas  d’absence  de  ce  fonctionnaire,  la  formalité  du  visa 
est  remplie  par  le  commandant  de  la  place. 

S’il  s’agit  d’un  officier  sans  troupe,  quel  que  soit  son  grade, 
le  sous-iutendant  militaire,  ou,  à son  défaut,  le  commandant 
de  la  place,  indépendamment  du  visa,  annote  sur  le  livret  de 
l’officier  la  date,  la  nature  et  la  durée  du  congé. 

Les  congés  délivrés  aux  intendans  militaires  sont  visés  par 
le  lieutenant-général  commandant  la  division; 

Les  congés  des  sous-intendans  le  sont  par  les  maréchaux  de 
camp  commandant  les  subdivisions. 

Ce  visa  est  toujours  daté.  {Ibid.,  art.  ^4-) 
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Abt.  6448.  Eu  aucun  cas,  les  militaires  ue  peuvent  être 
paye's  de  leur  solde  de  congé  pendant  leur  absence  , sans  une 
décision  spéciale  du  ministre,  et  sans  la  production  d’un  cer- 
tificat délivré  par  le  conseil  d’administration  de  leur  corps,  et 
constatant  qu’ils  ne  sont  passibles  d’aucune  retenue.  (Ibid., 
art.  76.  ) 

Art.  6449-  Les  militaires  qui,  étant  en  congé  avec  solde, 
rentrent  après  l’expiration  de  leur  congé  ne  reçoivent  aucun 
rappel  pour  le  temps  de  leur  absence , à moins  que  leur  retard 
n’ait  été  causé  par  maladie,  et  qu’ils  n’en  justifient.  {Ibid., 
art.  80.  ) 

Art.  645o.  Les  sous-officiers  ou  soldats  en  congé  de  se- 
mestre ou  autre,  qui,  à leur  retour,  ne  rapportent  pas  un 
certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  ont  résidé , sont  privés  de  tout 
rappel  pour  le  temps  de  leur  absence.  {Ibid.,  art  84.) 

Art.  645i.  Tout  militaire  rentrant  de  congé  est  tenu  de  se 
présenter  chez  le  sous-intendant  militaire,  ou,  en  cas  d’absence 
de  ce  fonctionnaire,  chez  le  commandant  de  la  place,  pour 
faire  constater  par  un  visa  sur  son  congé  la  date  de  son  retour 
à son  corps  ou  à son  poste. 

L’intendant  et  le  sous-intendant  militaire  doivent  faire 
constater  la  date  de  leur  retour  à leur  poste  de  la  manière 
prescrite  par  l’art.  6448.  {Ibid.,  art.  85.) 

Art.  645a.  La  solde  d’hôpital  est  due  à tout  officier,  sous- 
officier  et  soldat  en  activité,  depuis  le  jour  inclus  de  son  ad- 
mission à l’hôpital  du  lieu,  jusqu’à  celui  de  sa  sortie  exclusi- 
vement. {Ibid.,  art.  86.) 

Art.  6453.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui , sans  motif  lé- 
gitime, ne  rejoint  pas  son  corps  immédiatement  après  sa  sortie 
de  l’hôpital  n’a  droit  à aucun  rappel  pour  le  temps  de  son 
absence.  {Ibid.,  art.  8g.) 

Art.  6454.  Les  hommes  de  recrues  et  les  enrôlés  volontaires 
qui  tombent  malades  avant  leur  arrivée  au  corps  sont  admis 
dans  les  hôpitaux  ; mais  ils  n’ont  droit  à aucun  rappel  pour  le 
temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à l’hôpital  jusqu’à  leur  arrivée 


Digitized  by  Google 


( 494  ) 

au  corps,  si,  pour  le  rejoindre,  ils  ont  voyagé  isolémènt. 
{Ibid.,  art.  90,  ) 

Art.  6455.  Les  officiers  de  troupe  ou  sans  troupe , et  les 
employés  militaires  mis  en  jugement  reçoivent , pendant  le 
temps  de  leur  détention , et  jusqu’au  jour  du  jugement  défini- 
tif, le  tiers  de  la  solde  en  station  sur  le  pied  de  paix , sans  ac- 
cessoire. 

S’ils  sont  acquittés,  ils  sont  rappelés,  à leur  retour  à leur 
corps  ou  à leur  poste , du  surplus  de  leur  solde  pour  tout  le 
temps  de  leur  détention  ; 

S’ils  sont  condamnés,  ils  n’ont  aucun  droit  à ce  rappel. 
{Ibid.,  art.  96.) 

Art.  6456.  Tout  officier  ou  employé  détenu  qui  vient  à 
mourir  avant  son  jugement , étant  présumé  innocent,  ses  hé- 
ritiers ont  droit  au  rappel  auquel  il  aurait  eu  droit  lui-mème 
s’il  avait  été  acquitte'.  ( Ibid. , art.  97.  ) 

Art.  6457.  Les  sous-officiers  et  soldats  ne  reçoivent  aucune 
solde  pendant  le  temps  de  leur  détention  ; mais  s’ils  sont  ac- 
quittés, ils  sont  rappelés,  à leur  retour  au  corps,  de. la  solde  de 
semestre  pour  tout  le  temps  de  leur  absence  5 s’ils  sont  con- 
damnés , ils  n’ont  droit  à aucun  rappel.  ( Ibid.,  art.  g8.) 

Art.  6458.  La  solde  de  captivité  est  duè  à tout  militaire  ou 
employé  militaire  lait  prisonnier  de  guerre , à dater  du  lende- 
main du  jour  où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  l’ennemi , jusqu’au 
jour  exclus  de  sa  rentrée  en  France.  {Ibid.,  art.  it>o  ) 

Abt.  6459.  Les  officiers  de  toutes  armes  et  sans  troupe  et 
les  employés  militaires  qui  sont  restés  au  moins  deux  mois  au 
pouvoir  de  l’ennemi  reçoivent  à leur  Entrée  en  France,  une 
avance  de  deux  mois  de  la  solde  de  captivité  de  leur  grade. 

Il  est  fait  mention  de  ce  paiement  sur  la  feuille  de  route  qui 
leur  est  délivrée. 

S’ils  sont  restés  moins  de  deux  mois  cher  l’étranger,  ils  ob- 
tiennent seulement  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  le 
temps  de  leur  captivité.  ( Ibid. , art.  toi.  ) 

Art.  6460.  L’officier  de  troupe  rentré  des  prisons  de  l’en- 
nemi en  vértu  d’un  cartel  d’échange  doit  se  rendre  iinmédia- 
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teintent  à son  corps,  où  il  est  rappelé  de  sa  solde  de  captivité, 
sauf  déduction  de  l’avance  qui  lui  a été  faite.  ( Ibid.,  art.  10a.) 

Art.  6461 . L’officier  sans  troupe  rentrant  en  vertu  d’un  car- 
tel d’échange  doit  Se  rendre  dans  ses  foyers. 

Aussitôt  après  son  arrivée,  il  en  donne  avis  au  ministre  se- 
crétaire d’État  de  la  guerre , en  lui  adressant  copie  collation- 
née par  l’autorité  locale  du  titre  qui  a autorisé  sa  rentrée. 

Sur  cet  avis , le  ministre  de  la  guerre  lui  fait  expédier , s’il  y 
a lieu , de  nouvelles  lettres  de  service , en  vertu  desquelles  il 
reçoit  une  feuille  de  route  avec  indemnité  pour  se  rendre  au 
poste  qui  lui  a été  assigné. 

Jusqu’à  la  réception  de  ses  nouvelles  lettres  de  service,  ou 
de  la  décision  qui  a statué  sur  son  sort,  il  est  considéré  comme 
étant  en  disponibilité , à compter  du  jour  de  sa  rentrée. 

11  est  rappelé  en  outre  de  sa  solde  de  captivité,  sous  la  dé- 
duction de  ce  qu’il  a reçu  à titre  d’avance.  {Ibid.,  art.  io3.) 

Art.  646a.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrant  des  prisons 
rie  l’ennemi  ont  droit,  à titre  de  secours,  à deux  mois  de 
solde , s’ils  sont  restés  pendant  deux  mois  au  moins  an  pou- 
voir de  l’etonemi  ; dans  le  cas  contraire,  la  solde  leur  est  due 
pour  le  temps  de  leur  captivité. 

La  solde , dans  cette  position , doit  leur  être  payée  sur  le 
pied  déterminé fen l’art.  23  de  l'ordoim.  royale  du  19  mars  1823. 

Les  sous-employés  des  hôpitaux  et  des  services  adihinistra- 
tife,  rentrant  des  prisons  de  l’ennemi,  reçoivent  aussi  deux 
mois  de  solde,  s’ils  sont  restés  pendant  deux  mois  au  moiira 
au  pouvoir  de  l'ennemi  ; et  s'ils  y sont  restés  moins  de  deux 
■mois , la  solde  leur  est  payée  pour  le  temps  de  leur  captivité. 
{Ibid.,  art.  106.) 

Art.  6463.  Les  militaires  de  tous  grades  rentrant  des  pri- 
sons dé  l’ennemi  sont  payés , par  les  soins  du  premier  sous-in- 
tendant militaire  auquel  ils  se  présentent,  rie  l’avance  ou  du 
décompte  énoncés  à l’art.  6458. 

Pour  obtenir  ce  paiement,  ils  doivent  produire,  savoir: 

Chaque  officier,  à défaut  de  son  brevet  ou  de  sa  lettre  de 
service,  un  certificat  du  commissaire  de  la  puissance  chez  la- 
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quelle  il  a été  détenu,  constatant  sou  grade  et  le  temps  pen- 
dant lequel  il  est  resté  en  captivité  ; 

Et  chaque  sous-officier  ou  soldat , un  semblable  certificat  : 
faute  de  quoi , le  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  aux  uns  et 
aux  autres,  en  vertu  des  articles  précités,  est  ajourné  jusqu’à 
ce  que  leurs  droits  aient  été  reconnus  ; et , dans  ce  cas , ils  ne 
reçoivent  que  l’indemnité  de  route,  jusqu’à  leur  arrivée,  soit 
à leurs  corps,  soit  dans  leurs  foyers.  {Ibid.,  art.  108.) 

Art.  6464.  Lorsque  des  officiels  ou  employés  militaires  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre , le  ministre  secrétaire  d’Élat 
de  la  guerre  peut  autoriser  leurs  familles  à recevoir  la  moitié 
de  leur  traitement  de  captivité. 

Les  autorisations  accordées  en  vertu  de  la  disposition  précé- 
dente ne  peuvent  avoir  d’effet  que  pour  une  année,  si  elles  ne 
sont  pas  renouvelées. 

Ces  paieinens  ont  lieu  à titre  d'avance , et  la  retenue  en  est 
opérée  sur  le  décompte  de  la  solde  de  captivité  des  officiers 
ou  employés , lors  de  leur  retour  en  France.  ( Ibid.,  art.  1 09.  ) 

Art.  6465.  La  solde  de  congé  illimité  consiste  dans  la  demi- 
solde  de  la  dernière  classe  de  chaque  grade , telle  qu’elle  était 
réglée  à l’époque  où  les  officiers  qui  en  jouissent  ont  été  mis 
dans  cette  position , et  sans  aucun  supplément  ni  accessoire. 

Il  en  est  de  même  de  la  solde  des  officiers  faisant  partie  des 
cadres  de  remplacement.  {Ibid.,  art.  no.) 

Art.  6466.  Les  officiers  ne  peuvent  quitter  le  service  que 
par  retraite , réforme  et  démission. 

Ils  ne  sont  plus  admis  en  non  activité  sans  solde.  (Décision 
royale  du  16  juillet  1828;  circul.  minist.  du  3i  août  1828, 
art.  1.) 

Art.  6467.  Des  congés  d’un  an  sans  solde  peuvent  être  ac- 
cordés aux  officiers  qui  justifient  que  des  affaires  d’un  intérêt 
majeur  les  obligent  à quitter  pour  quelque  temps  le  service 
actif.  {Ibid  ; ibid.,  art.  2.) 
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$ 4.  Positions  entraînant  privation  de  la  solde. 

Art.  6468.  Tout  militaire  qui  s’absente  de  son  corps  ou  de 
«on  poste  sans  autorisation  légale  ne  reçoit  aucune  solde  pour 
le  temps  de  son  absence.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  1823* 
art.  112.) 

Art.  6469.  Tout  sôus-officier  ou  soldat  pot-té  sur  les  con- 
trôles comme  déserteur  n’a  droit  à aucun  rappel  pour  le  temps 
de  son  absence,  lors  même  qu’étant  mis  en  jugement,  il  se- 
rait acquitté.  {Ibid.,  art.  1 1 3. ) 

Art.  6470.  L’officier  ou  l’employé  militaire  suspendit  de 
ses  fonctions  ou  réformé  cesse  d’avoir  droit  à la  solde  d’acti- 
vité à dater  du  lendemain  du  jour  de  la  notification  officielle 
de  sa  réforme  ou  de  la  suspension  de  ses  fonctions.  {Ibid., 
art.  1 14.)  . 

Art.  6471.  L’officier  ou  l’employé  militaire  qui,  après 
avoir  été  destitué  , suspendu  de  ses  fonctions  ou  condamné , 
obtient  sa  réintégration  n’a  droit  à aucune  espèce  de  rappel 
pour  le  temps  de  son  inactivité , à moins  d’une  décision  royale . 

{Ibid.,  art.  n5. ) ’ 

Art.  6472.  Les  hommes  remplacés  cessent  de  compter  à 
leurs  corps  du  jour  de  l’admission  de  leurs  remplaçans  sous 
les  drapeaux.  {Ibid.,  art.  1 16.  ) 

Art.  6473.  Il  n’est  fait  aucun  rappel  de  solde , depuis  leur 
départ  du  corps,  aux  sous-officiers  et  soldats  désertés  ou  ré- 
formés, congédiés  définitivement,  pensionnés,  ou  passés  aux 
invalides , étant  en  congé  limité  ou  à l’hôpital  ex  terne.  ( Ibid., 
art.  117.)  . 1 • 

Art.  6474-  Tout  officier  qui,  se  rendant  à son  corps  ou  à 
son  poste , a droit  à une  solde  quelconque  pour  le  temps  de 
sa  route , ne  peut  être  rappelé  de  cette  solde , s’il  n’a  rejoint 
dans  les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  route,  et  sauf  le  cas  d’em- 
pêchement légitime  duement  constaté.  {Ibid.,  art.  118.) 

Art.  6475.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui , ayant  droit  de 
cumuler  la  solde  et  l’indemnité  de  route,  rentrent  à leur 
T.  IV.  ' 32 
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corps  après  l’expiration  des  délais  déterminés  par  leur  feuille 
de  route  , sont  également  privés  de  tout  rappel  pour  le  temps 
de  leur  absence,  sauf  le  cas  d’empêchement  légitime,  comme 
il  est  dit  ■ci-dessus.  : 1.1  • > ->  >■  t<  ■ <t  » v..; 

Le  militaire  qui  ne  rapporte  pas  sa  feuille  de  route  <ou  son 
congé  ne  peut  prétendre  à aucun  rappel  de  solde  avant  l’expi- 
ration d'un  délai  de  six  mois.  ( Ibid. , art.  119.)  • . 

Art.  64^6.  L’officier  qui  donne  sa  démission  éUmt'en  congé 
avec  solde  ou  en  prolongation  de  congé  * ne  peut  prétendre  à 
aucün  rappel  pour  le  temps  de  son  absence , si  sa  démission 
est  acceptée.  {Ibid.,  art.  i20.)[  . ; ,.W  \ ) .m.  ;... 

Ast.  6477..  Enfin  , la  privation  de  solde  est  étendue 'aux 
militaires  des  différens  grades  qui  se  trouvent  dans  l’une  des 
positions  spécifiées  aux  articles  24  » 63 , 64 , 66 , 68 , 69 , 80 , 
84  et  89  de  l’ordonnance  royale  du  19  mars  »8a3.  f'oir  ci- 
dessus,  art.  64a4>  6442,  6443  , 6445,  6448, 6449  et  6462. 
{Ibid.,  art.  121.) 

•4.,  • ; * • • ” » r » ■ - 

5 5.  Des  Accessoires  de  solde.r  , . v. 

■ ■ . > .11  1 . . : » . .<•  i>.  « m.:  • 

MCCCIV.  Les  accessoires  de  solde  comprennent 
•diverses  espèces  de  supplémens , tels  que  ceux  aux 
lieutenans  et  sous-lieutenans,  aux  officiers  employés 
dans  les  écoles  militaires , pour  les  dépôts  de  re- 
crutement, ceux  pour  ancienneté  de  grade,  pour 
la  solde  de  route  , pour  la  résidence  à Paris;  les 
hautes  paies;  les  indemnités  pour  frais  de  représen- 
tation, pour  logement  et  ameublement,  pour  frais 
de  bureaux  , pour  remplacement  de  vivres,  pour 
pertes  de  chevaux  et  d’effets,  pour  frais  de  poste; 
enfin,  les  gratifications  pour  première  mise  dequi- 


, leur  mou- 


î,  ’t  «J  f.fV  • 

déterminent  les 


pemens  et  pour  entree  en  campagne. 

MCCCV.  Les  règlerpens  militaires 
cas  dans  lesquels  ces  accessoires  sont 
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lapt,  les  conditions  auxquelles  leur  allocation  est 
assujettie. 

Il  suffit  d'indiquer  ici  les  règles  qui  sont  d’une  ap- 
plication générale. 

N°  i . Des  Supplément  de  solde. 

Art.  6478.  Il  est  accorde'  deS  hautes-paies  aux  anciens  sous 
officiers  et  soldats. 

Elles  sont  désignées  sous  les  noms  de  hautes-paies , de  demi- 
chevron  , de  premiér,  deuxieme  et  troisième  chevron. 

Leur  quotité  est  déterminée  par  le  tarif.  (Ordonn.  royale 
du  19  mars  1823,  art.  128.  ) 

Art.  6479-  ^es  chevrons  et  les  hautes-paies  y attachées  sont 
acquis  aux  sous-officiers  et  soldats , savoir  : 

Le  demi-chevrons , à six  ans  révolus  de  service  ; 

Le  chevron,  à huit  ans  ; 

Le  double  chevron,  à douze  ans  ; 

Et  le  triple  chevron , à seize  ans.  {Ibid.,  art.  1 29.  ) 

Art.  6480.  La  haute-paie  attribuée  aux  différentes  classes 
de  chevrons  se  divise  en  deux  portions. 

L’une  est  acquittable  avec  la  solde  journalière  ; 

L’autre  est  payable  à l’avance  et  au  moment  du  rengage- 
ment. {Ibid.,  art.  i3o.) 

Art.  6481.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  qui 
se  rengagent  ont  droit , suivant  leur  ancienneté , aux  divers 
degrés  de  la  haute-paie,  savoir  : 

Les  hommes  appelés,  à partir  du  jour  où  ils  ont  terminé  le 
temps  du  service  auquel  chaque  degré  est  attaché  ; 

Et  les  enrôlés  volontaires , à dater  du  jour  qui  suit  l’expi- 
ration du  temps  fixé  par  leur  premier  engagement,  s’il  n’est 
que  de  six  ans , et  à dater  du  jour  qui  suit  l’expiration  de  la 
sixième  année  , s’il  est  de  huit  ans.  {Ibid. , art.  1 34- ) 

Art.  6482.  Les  militaires  ayant  servi  dans  la  marine  sont 
admis  à compter  ces  services  pour  la  haute-paie  journalière, 

, 3a. . 
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lorsque  leur  passage  dans  l’armée  de  terre  a eu  lieu  par  l’effet 
d’un  acte  indépendant  de  leur  volonté , tel  qu’une  mesure 
d’organisation  générale,  ou  un  ordre  du  Gouvernement,  soit 
collectif,  soit  individuel. 

Les  services  comme  marin  ou  comme  ouvrier  classé  ne 
comptent  que  de  l’âge  de  dix-huit  ans,  et  seulement  pour  le 
temps  passé  sur  les  vaisseaux  ou  dans  les  chantiers  et  arsenaux 
de  l’État.  {Ibid.,  art  i38.) 

Art.  6483.  Les  sous-officiers  et  soldats  jouissant  de  la  haute- 
paie  journalière  , et  qui  sont  faits  prisonniers  de  guerre,  sont 
à leur  retour  en  France  rappelés  de  cette  haute-paie , sans  pro- 
gression de  classe  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité.  {Ibid., 
art.  139.) 

N°  2.  Des  Indemnités. 

Art.  6484.  L’indemnité  pour  frais  de  représentation  attri- 
buée aux  officiers  généraux  eu  activité  de  service,  tant  dans 
l’intérieur  qu’aux  armées,  leur  est  accordée  pour  le  temps  de 
présence  à leur  poste.  (Ordonn.  royale  du  ig  mars  i8x3, 
art.  63,|  t".J 

Art.  6485.  L’indemnité  attribuée  aux  colonels  des  régimens 
de  toute  arme  et  aux  chefs  des  bataillons  ou  escadrons  formant 
corps  entier,  leur  est  allouée  lorsqu’ils  commandent  une  par- 
tie quelconque  de  leur  corps.  {Ibid.,  art.  68,  § i*r.) 

Art.  6486.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  un  co- 
lonel remplissant  des  fonctions  distinctes  ne  peut  cumuler 
deux  indemnités  de  représentation. 

Il  est  toujours  tenu  d’opter.  {Ibid.,  art.  169.) 

Art.  6487.  L’indemnité  pour  frais  de  bureau  attribuée  aux 
chefs  d’état-major  d’armées  et  des  divisions  militaires,  aux 
intcndans,  sous-intendans  et  sous-intendans  militaires  ad- 
joints, aux  lieutenans  de  Roi  et  commandans  de  postes  mili- 
taires, ainsi  qu’aux  directeurs  d’artillerie  et  du  génie,  leur 
est  allouée  à dater  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions  ; elle 
cesse  avec  ces  mêmes  fonctions.  {Ibid.,  art.  197.) 

Art.  6488.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  jouissant 
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de  l'indemnité  de  frais  de  bureau  , et  qui  s’absentent  moment 
tanéntent  de  leur  poste  eu.  vertu,  d’une  autorisation  légale, 
conservent  leurs  droits  à cette  indemnité  pendant  tout  le  temps 
de  leur  absence , à la  charge  par  eux  de  pourvoir  à la  dépense 
de  leurs  bureaux.  {Ibid,,  art.  198.) 

Aht.  6489.  Des  indemnités  représentatives  peuvent  être  ac- 
cordées eu  remplacement  des  vivres  de  campagne,  du  vi- 
naigre, de  l’eau-de-vie  ou  du  vin.  'Ibid.,  art.  202.) 

Art.  6490.  Les  indemnités  représentatives  sont  dues  aux 
corps  de  troupe  et  aux  militaires  dans  les  mêmes  positions  où 
ils  ont  droit  aux  distributions  en  nature  qu’elles  représentent. 
{Ibid.,  art.  ao3.  ) 

Art.  6491-  Hors  le  cas  de  force  majeure,  aucune  indemnité 
en  remplacement  de  vivres  ne  doit  être  allouée  sans  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d’État  delà  guerre.  {Ibid., 
art.  204.) 

Art.  649a.  Les  officiers  autorisés,  en  raison  de  leur  arme 
ou  de  leur  grade , à avoir  des  chevaux , et  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre  autrement  que  par  capitulation , reçoivent , 
à leur  retour  des  prisons  de  l’ennemi , l’indemnité  pour  perte 
de  chevaux,  soit  qu’ils  doivent  ou  non  rentrer  immédiatement 
en  campagne.  Voir,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  le 
tableau  n°  58  du  tarif  annexé  à l’ordonn.  royale  du  19  mars 
i8a3.  {Ibid.,  art.  ao5.) 

Art.  6493.  L’indemnité  pour  perte  d’effets  est  due  aux  offi- 
ciers qui,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre  autrement  que 
par  capitulation,  et  étant  de  retour  des  prisons  de  l’ennemi, 
reçoivent  l’ordre  de  rentrer  immédiatement  en  campagne. 
{Ibid., art.  206.  ) 

Art.  6494-  Les  indemnités  ci-dessus  spécifiées  ne  peuvent 
être  allouées  aux  officiers  sans  troupe,  que  sur  des  extraits  des 
contrôles  annuels  délivrés  par  les  fonctionnaires  de  l’inten- 
dance dépositaires  de  ces  contrôles,  et  constatant  l’époque  de 
x la  captivité  , ainsi  que  l’affaire  où  chaque  officier  a été  fait  pri- 
sonnier de  guerre. 

Si  les  contrôles  annuels  ont  été  envoyés  au  ministère  de  la 
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{pierre,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4^5  de 
l’ordonnance  royale  du  19  mars  1823,  les  indemnités  ne  peu- 
vent être  accordées  que  sur  une  autorisation  du  ministre  secré- 
taire d’Ètat  de  la  guerre. 

Pour  les  officiers  des  corps , les  indemnités  de  pertes  ne  peu- 
vent être  accordées  que  sur  un  certificat  du  conseil  d’adminis- 
tration de  leurs  corps,  constatant  également  l’époque  de  la 
captivité  et  l’affaire  où  elle  a eu  lieu. 

Ce  certificat  doit  être  visé , après  vérification  , par  le  sous- 
intendant  militaire  , tant  sur  les  contrâtes  annuels  que  sur  le 
contrôle  particulier  des  prisonniers  de  guerre  et  le  registre  de 
service  des  officiers.  {Ibid.,  art.  207.) 

Art.  6495-  Les  officiers  qui,  dans  une  affaire  contre  l’en- 
nemi , ont  eu  des  chevaux  tués , reçoivent,  pour  chaque  che- 
val , l’indemnité  fixée  par  le  tarif  ci-dessus  désigné. 

La  perte  est  constatée  par  des  certificats  qui  indiquent  la 
date  et  l'affaire  où  elle  a eu  lieu. 

Ces  certificats  sont  constatés , savoir  s 

Pour  les  officiers  sans  troupe  , par  les  chefs  d’état-major  , 
et  visés  par  les  généraux  commandant  en  chef  sous  les  ordres 
desquels  ils  se  trouvent  ; 

Et  pour  les  officiers  des  corps,  par  les  conseils  d’administra- 
tion de  ces  corps,  et  visés  par  les  généraux  commandant  en 
chef  l’armée. 

Ces  certificats  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  être  remis, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l’évènement , à l’inten- 
dant ou  au  sous-intendant  chargé  d’ordonnancer  le  paiement 
de  la  solde  des  officiers  qui  ont  éprouvé  les  pertes.  {Ibid., 
art.  208.) 

Art.  6496.  Les  frais  de  poste  sont  dus  aux  officiers,  fonc- 
tionnaires ou  employés  militaires  chargés  de  missions  ur- 
gentes, et  dont  les  ordres  portent  textuellement  cette  allo- 
cation. 

Ils  ne  sont  pas  dus  pour  le  retour,  à moins  que  l’ordre  ne 
porte  expressément  qu’ils  seront  payés.  {Ibid.,  art.  209.) 

Art.  6497.  Dans  l’intérieur  du  royaume,  l’autorisation  de 
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voyager  en  poste  au*  fiais  du  département  de  la  guerre  no 
peut  être  donnée  que  par  le  ministre  de  ce  département,  ou 
par  les  généraux'  commandant  les  divisions , lorsque  le  mi- 
nistre a jugé  à propos  de  leur  déléguer  cette  faculté. 

• Les  états  de  frais  de  poste  doivent  être  adressés  au  ministre 
secrétaire  d’État  de  la  gnerre , qui  en  fait  acquitter  le  montant 
sur  une  ordonnance  directe.  (Ibid.,  art.  210.) 

Art.  64g8.  A l’armée,  la  faculté  réservée  au  ministre  par 
l’article  précédent  est  étendue  au  général  en  chef  et  à l’inten- 
üanten  chef.  ■'  • • i 

Les  frais  de  poste  sont  liquidés  par  l’intendant  en  chef,  et 
payés  sur  les  fonds  mis  à sa  disposition  pour  ce  service.  {Ibid., 
art.  211.) 

N°  3.  Des  Gratifications. 

\ 

Art.  6499.  Les  sous-officiers  promus  officiers  jouissent 
d’une  gratification  de  première  mise  fixée  suivant  l’arme  par 
le  tarif.  (Qrdoun.  royale  du  19  mars  1823  , art.  222,  § 1".) 

Art.  65oo.  Cette  gratification  n’est  allouée  qu’aux  sous- of- 
ficiers des  corps  de  l’armée  qui,  promus  au  grade  d’officier, 
justifient  de  quatre  ans  au  moins  de  service  effectif  et  consé- 
cutif, comme  sous-officiers  et  soldats  , soit  dans  le  même 
corps,  soft  dans  des  corps  différens,  mais  faisant  partie  de  l’ar- 
mée. ! ’ 

Elle  n’est  point  duc  aux  sous-officiers  passant,  par  l’effet 
d’une  promotion,  des  corps  de  la  ligne  à l’état-uiajpr.  {Ibid., 
art.  223.)  . 

Art.  65oi.  Les  services  de  marine  ne  sont  admis  dans  le 
compte  des  quatre  ans  exigés  que  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle ■ 38  de  l’ordonnance  royale  du  19  mars  1823.  {Ibid., 
art.  225.) 

Art.  65o2.  Tout  officier  qui  reçoit  l’ordre  de  se  rendre  à 
une  année  active,  stationnée  dans  l’iutérieur  ou  hors  du 
royaume,  et  qui  exécute  cet  ordro , a droit  à la  gratification 
d’entrée  en  campagne  affectée  à son  grade.  {Ibid.,  art  226.) 
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Art.  65o3.  Dans  le  cours  d’une  même  guerre,  c’esl-à-dire 
dans  l’intervalle  d’une  paix  générale  à une  autre,  nul  ne  peut 
recevoir  deux  fois  la  gratification  d’entrée  en  campagne  affec- 
tée au  même  grade. 

Mais  à mesure  qu’un  officier  avance  en  grade  dans  le  cours 
d’une  même  guerre,  il  reçoit,  s’il  est  à une  armée  active,  le 
complément  de  la  gratification  affectée  à son  nouveau  grade. 
{Ibid.,  art.  227.  ) 

Art.  65o4-  La  gratification  d’entrée  en  campagne  ne  peut 
être  payée  aux  officiers  qui  y ont  droit,  que  d’après  un  ordre 
spécial  du  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre.  {Ibid., 
art.  228.)  . 1 

$ 6.  Des  Masses. 

MCCCVI.  Les  masses  ou  abonneraeus  sont  des 
prestations  collectives  allouées  aux  corps  de  troupes 
pour  subvenir  à celles  de  leurs  dépenses  intérieures 
auxquelles  l'État  ne  pourvoit  pas  par  des  allocations 
spéciales  et  directes. 

MCCCVII.  Ces  prestations  sont  : 

La  masse  générale  d’entretien; 

La  masse  du  harnachement  et  du  ferrage  ; 

• La  masse  de  cantine,  d’ambulance  et  de  compta- 
bilité; 

L’abonnement  pour  l’entretien  du  culte. 

MCCCVIIL  Les  corps  de  troupe  ont  droit  en  outre 
à un  abonnement  qui  leur  est  payé  sur  les  fonds 
du  matériel  de  l’artillerie,  pour  subvenir  à l’entretien 
et  à la  conservation  des  armes  portatives. 

Art.  65o5.  La  masse  d’entretien  de  l’habillement  est  payée 
aux  corps  sur  le  pied  du  complet  en  sous-officiers  et  soldats, 
fixé  par  les  ordonnances  d’organisation , ou  sur  le  pied  du 
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complet  provisoire,  déterminé  par  les  décisions  ministérielles, 
lorsque  les  corps  n'ont  pas  atteint  leur  complet  d’organisation. 
(Ordonn.  royale  du  ig  mars  1823,  art.  229  ) 

Art.  65o6.  Les  corps  ont  droit  à une  première  mise  pour 
l’acliat  des  ornemens,  des  vases  sacrés  et  autres  objets  néces- 
saires au  culte  catholique,  et  à une  masse  pour  l’entretien  et 
le  renouvellement  de  ces  objets. 

Cette  première  mise  et  cette  masse  sont  déterminées  lors- 
que l’armée  est  portée  au  complet  de  guerre , et  payées  aux 
corps  qui  ont  des  aumôniers.  {Ibid..,  art.  233.  ) 

Art.  6507.  La  masse  d’entretien  du  harnachement  et  fer- 
rage est  allouée  pour  toutes  les  journées  de  présence  des  che- 
vaux dessous-officiers  et  soldats.  {Ibid.,  art.  236.) 

Art.  65o8.  Cette  masse  est  allouée  d’après  l’effectif  des  voi- 
tures. ^ 

Néanmoins,  pendant  la  première  année  de  leur  mise  en 
service  , elle  n’est  allouée  que  sur  pied  de  moitié  de  sa  fixa- 
tion. {Ibid.,  art.  237.) 

Art.  65og.  En  temps  de  guerre , les  régimens  qui  reçoivent 
l’ordre  de  se  pourvoir  de  chevaux  et  de  cantines  d’ambulance 
ont  droit  aux  sommes  déterminées  par  les  tarifs , tant  pour 
la  première  mise  que  pour  l’entretien  et  le  renouvellement  de 
ces  chevaux  et  cantines,  et  des  objets  de  premier  secours. 
( Ibid.,  art.  238.  ) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Prestations  en  nature. 

§ l*r.  Des  Subsistances. 

MCCClX.  Les  prestations  de  subsistances  com- 
prennent, pour  les  hommes,  le  pain,  les  vivres  de 
campagne,  les  liquides;  pour  les  chevaux,  le  four- 
rage. , 
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Lus  règlemetis  déterminent  a qui  elles  sont  dues 
quelles  occasions,  dans  quelles  proportions. 
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Art.  65 io.  Le  pain  de  munition  est  dû  sur  le  pied  de  paix , 
à raison  d’une  ration  par  homme  et  par  jour,  à tous  les  sous- 
officiers,  soldats  et  enfans  des  corps  de  troupe  de  toutes  les 
armes  (la  gendarmerie  exceptée) , tant  en  station  qu’en  route, 
lorsqu’ils  marchent  en  corps  ou  en  détachement.  (Otdonn. 
royale  du  ig  mars  1823  , art.  248.  ) • 

Art.  65i  t . Le  pain  de  munition  est  dû  sur  le  pied  de  guerre 
au*  officiers , sous-officiers  et  soldats  présens  aux  corps  de 
toutes  les  armes,  ainsi  qu’aux  militaires  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires. 

Le  nombre  de  rations  attribué  à chaque  officier  ou  em- 
ployé est  réglé  par  le  tarif,  suivant  son  arme,  son  grade  et  la 
nature  de  ses  fonctions.  ( Ibid.,  art.  249-  ) ' -1  • 

Art.  65i2.  La  composition  et  le  poids  de  la  ration  de  pain 
sont  déterminés  par  l’ordonnance  sur  les  subsistances.  ( Ibid.., 

art.  *53.)  : ». 

Ajir.  65t3.  Les  vivres  de  campagne  sont  dus  aux  officiers  de 
tous  grades , aux  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes, 
ainsi  qu’aux  employés  et  sous  employés  militaires  présens, 
sur  le  pied  de  guerre  , suivant  les  règles  prescrites  pour  l’al- 
location de  la  solde  de  guerre.  ( Ibid.,  art.  255.  ) 

Art.  65 *4-  La  fourniture  dps  vivres  de  campagne,  pour  les 
sous-officiers  et  soldats,  est  faite  sur  le  pied  d’une  ration  par 
honune  et  par  jour  ; et  pour  les  officiers  et  employés  militaires, 
à raison  du  nombre  de  rations  de  subsistances  déterminé  par 
les  tarifs  pour  chaque  grade  ou  emploi.  {Ibid.,  art.  256.) 

Aht.  65i5.  Le  droit  aux  distributions  de  liquides  est  acquis 
aux  hommes  de  troupe  présens  sous  les  armes,  lorsque  des  dé- 
cisions du  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  , ou  des  or- 
dres des  généraux  eu  chef  commandant  les  armées,  en  ont 
prescrit  la  distribution. 

Cependant , en  cas  d’urgence,  l’intendant  ou  le  sous-inten- 
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dant  militaire  doit , sur  l’invitation  du  général  commandant 
une  division  territoriale , autoriser  la  distribution  ; mais  il  est 
tenu  d’en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  secré- 
taire d’État  de  la  guerre.  ( Ibid.,  art.  261'.  ) 

Art.  65i6.  Les  militaires  autorisés  à avoir  des  chevaux,  et 
qui  ne  reçoivent  pas  l’indemnité  représentative  de  fourrages, 
ont  droit,  dans  toutes  les  positions , à des  rations  de  fourrages 
dont  la  composition,  propre  à chaque  arme,  est  déterminée 
suivant  le  cas  de  paix  ou  de  guerre , de  station  ou  de  route , 
par  l’ordonnance  sur  les  subsistances.  ( Ibid .,  art.  264  ) 

Art.  6517.  Aucun  militaire  ne  peut  recevoir  un  nombre  de 
rations  de  fourrages  supérieur  à celui  attribué  à son  grade  et  à 
sa  position  sur  le  pied  de  paix  ou  sur  le  pied  de  guerre , ni  à 
l’effectif  de  ses  chevaux.  ( Ibid.,  art.  2 65.  ) , 

Art.  65 18.  Lorsque  les  corps  de  cavalerie  sont  dans  le  cas 
de  se  rendre  aux  armées,  le  ministre  secrétaire  d’État  de  la 
guerre  fixe  lts  époques  où  les  officiers  doivent  être  pourvus  du 
nombre  de  chevaux  sur  le  pied  de  guerre. 

Les  fourrages,  pour  le  nombre  de  ces  chevaux,  leur  sont 
alloués  à dater  du  jour  où  ils  ont  exécuté  ses  ordres. 

Les  majors , les  trésoriers  et  les  officiers  d’habillement  ne 
doivent  se  monter  sur  le  pied  de  guerre,  que  lorsqu’ils  reçoi- 
vent du  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  l’ordre  de  se 
rendre  aux  armées.  ( Ibid.,  art.  271.) 

Art.  65 19.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre  sont  alloués 
aux  corps  de  cavalerie  à dater  du  lendemain  de  leur  arrivée 
aux  armées  ou  rassemblemens  sur  le  pied  de,  guerre , jusqu’au 
jour  exclus  de  leur  départ  de  ces  armées  ou  rassemblemens. 
{Ibid.,  art.  272.) 

Art.  65ao.  Les  capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans 
d’infanterie,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ont  droit  à unë 
ration  de  fourrages  pour  un  cheval,  lorsqu’ils  font  partie 
d’une  armée  active.  {Ibid.,  art.  277.  ) 
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§ a.  Du  Chauffage. 

MCCCX.  Jusqu’en  1826,  toutes  les  allocations 
étaient  réglées  en  rations  collectives; 

Depuis  le  1"  octobre  1826,  un  nouveau  système  a 
été  mis  en  vigueur  par  l’adoption  des  fourneaux  éco- 
nomiques dans  les  casernes. 

Il  a donné  lieu  à régler  les  allocations  pour  les  mi- 
litaires logés  dans  les  casernes,  en  rations  indivi- 
duelles. 

Art.  6521.  Sur  le  pied  de  paix,  les  sous-officiers  et  soldats 
des  corps  de  troupe  ont  seuls  droit  aux  rations  de  chauffage. 

Elles  ne  peuvent  être  accordées  en  temps  de  guerre  aux  offi- 
ciers généraux  , supérieurs  et  autres  , qu’en  vertu  d’une  déci- 
sion spéciale  du  général  commandant  en  chef,  concertée  avec 
l’intendant  en  chef  de  l’armée.  (Ordonn.  royale  du  19  mars 
1823  , art.  278.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Formes  établies  pour  consulter  les  droits. 

MCCCXI.  Ces  formes  consistent  essentiellement  : 

D’abord,  dans  les  revues  d’effectif; 

Ensuite , dans  les  registres  et  pièces  exigées  par  les 
règlemens. 

PREMIÈRE  SOVS-Dir/S/ON. 

Des  Revues. 


MCCCXn.  L’objet  des  revues  dites  à! effectif, 
est  de  reconnaître  l’existence  des  hommes  et  des 
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choses,  d’en  constater  le  nombre  et  l’état  au  vrai,  et 
de  conduire  à la  détermination  ou  au  règlement  des 
droits  que  cette  existence  et  cet  état  peuvent  donner, 
soit  à la  perception  des  prestations  militaires,  soit  à 
d’autres  allocations. 

MCCCXIII.  Les  revues  sont  passées  sur  le  terrain , 
sur  place , ou  simplement  sur  pièces. 

Elles  sont  périodiques,  accidentelles  ou  inopinées. 

MCCCXIV.  Indépendamment  des  revues  de  comp- 
tabilité et  de  liquidation,  il  y a aussi  des  revues  d’ins- 
pection générale  qui  embrassent  tout  l’ensemble  du 
service. 

5 i*'.  Des  Revues  de  comptabilité  et  de  liquidation. 

Art.  65a2.  Les  inténdans  et  sous-intendans  militaires  sont 
chargés  de  l’établissement  des  revues  de  liquidation  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  des  employés  militaires  dont  ils  tien- 
nent les  contrôles.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  1823,  art.  5oi 
et  453.) 

Art.  6523.  Il  est  fait  une  revue  de  liquidation,  par  tri- 
mestre , pour  chaque  classe  d’officiers  d’état-major  ou  sans 
troupe,  et  d’employés  militaires  en  résidence  dans  un  même 
département  ou  attachés  à un  même  corps  d’armée. 

Cette  revue  est  divisée  par  chapitres,  suivant  l’ordre  des 
grades;  elle  présente  les  noms , prénoms , grades,  mutations 
et  mouvemens  des  officiers  et  employés;  le  nombre  de  jour- 
nées donnant  droit  à la  solde , ainsi  qu’aux  accessoires  de  la 
solde , et  les  décomptes  en  deniers  des  sommes  dues  pour  les 
mêmes  prestations.  {Ibid.,  art  5o2.) 

Art.  6524.  Les  revues  de  liquidation  des  militaires  sans 
troupe  et  employés  militaires  sont  dressées  en  double  expédi- 
tion : la  première  reste  pour  minute  entre  les  mains  de  l’in- 
tendant ou  du  sous-intendant  qui  l’a  établie;  l’autre  expédi- 
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tion , lorsqu'il  s’agit  d’une  revue  faite  par  un  sous-intendant, 
est  adressée  à l’intendant  divisionnaire  aussitôt  après  sa  con- 
fection , et  lorsqu’il  y a eu  des  fournitures  en  nature,  aussitôt 
après  le  règlement  de  décompte  dont  il  est  parlé  en  l’article 
601  del’ordonn.  du  19  mars  1823. 

On  y joint  l’état  des  individu  logés , avec  ou  sans  meubles, 
dans  les  bàtimens  militaires,  les  feuilles  de  route,  les  congés, 
les  ordres  des  missions,  les  billets  de  sortie  des  hôpitaux,  et 
généralement  toutes  les  pièces  qui  ont  dû  être  communiquées 
aux  sous-intëndans,  à l’exception  des  brevets  ou  lettres  de 
servie».  (-Ibid.,  art.  5o6. ) •' 

Art.  -6525.  Pour  Rassurer  dé  l’exactitude  de  leurs  contrôles, 
et  constater  l’effectif  des  hommes,  des  chevaux  et  dos  voi- 
tures,  les  sous-intendans  passent  les  corps  en  revue  sur  le 
terrain , au  moins  une  fois  par  mois. 

Ces  revues  sont  inopinées. 

Les  sous-intendaus  passent  en  outre  les  troupes  en  revue 
sur  le  terrain  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugent  convenable,  et 
lorsqu’ils  en  sont  requis  par  les  intend&ns  militaires,  ou  en 
vertu  des  ordres  du  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 
(Ibid.,  art.  507.) 

Art.  6526.  Les  sous-intendans  font  leur  revue  par  appel 
nominal,  sur  des  feuilles  d’appel  qui  leur  sont  remises,  en  se 
présentant  à la  tète  des  compagnies  ou  escadrons , par  les  ca- 
pitaines ou  officiers  coininandans,  et  par  le  major  pour  l’état- 
major. 

Ces  feuilles,  certifiées  par  ces  officiers,  présentent  les  nu- 
méros, noms,  prénoms,  surnoms  et  grades  des  officiers,  sous- 
officiers  et  Soldats , ainsi  que  leurs  inouvemens  et  mutaüons 
depuis  la  dernière  revue. 

Il  est  fait  des  feuilles  distinctes  pour  les  chevaux. 

11  en  est  fait  de  particulières  pour  les  voitures.  ( Ibid. , 
art.  5 1 4-  ) 

Art.  6527.  Indépendamment  des  revues  prescrites  par  les 
articles  qui  précèdeut , les  sous-intendaus  passent  encore  celle 
des  militaires  malades  aux  hôpitaux  , soit  que  ces  militaires 
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appartiennent  aux  corps  soumis  à leur  inspection , ou  qu’ils 
ne  leur  appartiennent  pas. 

Les  directeurs  ou  administrateurs  leur  remettent,  pour 
cette  revue , les  états  dont  la  formation  est  ordonnée  par  l'ar- 
ticle de  l’ordonnance  royale  du  16  mars  i8a3.  (Ibid., 
art.  5î8.  ) ( ..  <• . 1 

Art.  65a8.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit  l’Ordre  de 
changer  de  garnison  il  est  passé  en  revue  la  veille  ou  le  jour 
de  son  départ.  V 

Le  tableau  de  cette  reTue  est  inscrit  sur  la  feuille  de  route. 

Cette  revue  est  répétée  dçns  chaque  gîte  où  la  troupe  doit 
séjourner , par  le  sonsrintendant , et  à son  défaut  par  le  coin- 
mandant  de  là: place , le  sousnpréfet  ou  le  maire. 

Elle  est  encore  répétée  par  le  sous-intendant,  le  jour  ou  le 
lendemain  de  l’arrivée  de  la  troupe  au  lieu  de  sa  destination. 
(Ibid.i  tarC  Saq.)  ...  ..  >1 — ..  C ." 

Art.  652g.  Les  intendans  militaires  passent  les  corps  en 
revue  sur  le  terrain  toutes  les  fois  qu’ils  en  reçoivent  l’ordre 
du  ministre  secrétaire  d 'État  de  la  guerre,  ou  qu’ils  le  jiigcnt 
utile  au  bien  du  service  du  Roi.  . j!  i .1  ! . ; 

Ces  revues  onttlieu  ainsi  qù'il  est  prescrit  pour  les  revues  à 
passer  par  lesisousrintendans  militaires,  sauf  lés  modifications 
exprimées  dans  les  arti  533  et  534  de  l’ordonn.  royale  du 
1 9 mars  1 8x3.  (/Wd.,  art.  532.) 

Art.  653o.  Il  n’est  établi  qu’une  revue  de  liquidation  par 
trimestre  pour  .toutes  les  portions  d’un  même  corps  station- 
nées dans  l’intérieur  du  royaume. 

t , Il . n’est  .établi,  également  qu’une  revue  de  liquidation  par 
trimestre  pour  Ututesiesi portions  d’un  même  corps  employées 
aux  armées.  (Ibid.,  art.  56a.);  . . 1 ; . 

j Abt.  653  t.  Les  revues  doivent  être  établies  dans  le  pre- 
mier mois  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu  , à moins 
que  le  sous-in  tendant  n’ait  pas  encore  reçu  les  feuilles  de 
journées.  ( Ibid.,  art.  566.  ) 

Art.  653z.  Aussitôt  que  l’intendant  divisionnaire  a reçu  les 
revues  de  liquidation  établies  par  les  sous-intendans  mili- 
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mires  employés  dans  sa  division,  il  procède  à leur  vérifica- 
tion. ( Ibid.,  art.  608.) 

Art.  6533.  L’intendant  adresse  les  revues  au  ministre  secré- 
taire d’État  de  la  guerre , aussitôt  après  en  avoir  terminé  la 
vérification. 

Les  revues  des  corps  sont  accompagnées  : 

1®.  Des  feuilles  de  journées  ; 

2°.  Des  états  des  logemens  assignés  aux  officiers  dans  les  bâ- 
tirnens  militaires  ; 

3°.  De  ceux  relatifs  aux  sommes  dues,  soit  pour  la  gratifi- 
cation de  la  première  mise  d’équipement  aux  sous-officiers 
promus  officiers,  soit  pour  gratification  d’entrée  en  campagne 
ou  pour  indemnités  de  perles  de  chevaux  et  effets,  soit  pour 
première  mise  de  petit  équipement  et  pour  habillement  des 
condamnés;  • * * 1 

4°.  De  l'état  des  hommes  rengagés  auxquels  on  a alloué  la 
portion  de  haute-paie  acquittable  à l’avance  ; 

5®.  De  l’état  des  enfans  de  troupe  admis  à la  solde  ; 

6°.  Des  feuilles  de  rectification  ; 

70.  Enfin  des  copies  des  ordres  de  retenue  et  autres  qui  ont 
été  donnés  par  le  ministre.  ( Ibid.,  art.  610.  ) 

Art.  6534-  Le  miuistre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
la  rectification  des  erreurs  reconnues  dans  les  revues  par  suite 
de  la  vérification  ou  de  la  contre-vérification.  ( Ibid.,  art.  6i3.) 

§ a.  Des  Revues  d'inspection  générale. 

Art.  6535.  Des  revues  d’inspection  des  troupes  de  toutes 
armes  , ainsi  que  de  la  gendarmerie  et  du  matériel  de  l’artil- 
lerie et  du  génie,  sont  passées  lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
le  juge  utile  au  bien  du  service.  (Ordonn.  royale  du  3 juillet 
1822,  art.  1.) 

Art.  6536.  L’inspection  a principalement  pour  objet  de  s’as- 
surer ; 

1®.  De  l’exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlcmens  mi- 
litaires en  vigueur  ; 
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a°.  De  la  situation  de  chaque  régiment  sous  les  différcns 
rapports  de  la  tenue , de  l’habillement , de  l’armement , de  l'é- 
quipement , du  harnachement  et  des  remontes; 

3°.  De  l’esprit  qui  règne  dans  les  corps  ; 

4°.  De  l’exactitude  de  la  discipline  ; 

5°.  Du  degré  d’instruction  des  corps  en  général  et  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  en  particulier  ; 

6°.  De  l’état  de  l’administration  et  de  la  comptabilité. 
{Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6537.  Les  fonctions  et  attributions  des  inspecteurs  gé- 
néraux et  inspecteurs  sont  déterminées  par  un  règlement  ap- 
prouvé par  le  Roi.  {Ibid. , art.  8.  ) 

DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 

Des  Registres  et  autres  formalités  destinées  à établir  la  position 
et  les  droits  des  militaires. 

MCCCXV.  Les  droits  et  la  situation  des  militaires 
s’établissent  ou  se  reconnaissent  à l'aide  des  documens 
ci-après  : 

Les  registres-matricules  ; 

Les  contrôles  annuels  ; 

Les  situations  d’effectif; 

Les  feuilles  d’appel  et  de  contrôle  ; 

Les  feuilles  de  journées; 

Les  livrets. 

MCCCXVI.  Les  registres -matricules  servent  spé- 
cialement à constater  l’état  civil  des  militaires,  leurs 
services  et  leur  avancement. 

MCCCXVII.  Les  contrôles  sont  des  registres  indi- 
catifs, renouvelés  tous  les  ans; 

Iis  font  connaître  toutes  les  mutations  survenues. 

T.  IV.  33 
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MCCCXVIU.  Dans  les  situations  d’effectif,  on  com- 
prend , 

Les  rapports  journaliers  présentant  la  situation  nu- 
mérique de  chaque  compagnie  ; 

La  feuille  de  prêt , ou  letat  pou» le  paiement  du 
prêt  pour  les  cinq  jours  à venir; 

Et  la  situation  donnant  les  résultats  pour  les  cinq 
jours  expirés. 

MCCCXIX.  Les  feuilles  d’appel  et  de  contrôle  ser- 
vent à passer  les  revues  sur  le  terrain. 

Les  feuilles  de  journées  sont  nominatives  pour  les 
hommes  et  pour  les  chevaux. 

MCCCXX.  Tout  homme  de  troupe  est  muni  d’un 
livret  qui  lui  appartient,  et  qu’il  conserve  dans  toutes 
ses  positions  de  présence  ou  d’absence. 

Ce  livret  est  disposé  de  manière  à rappeler,  pour 
l’homme  auquel  il  appartient,  tous  les  détails  et  ren- 
seignemens  qui  le  concernent  aux  livres  de  la  com- 
pagnie.  k 

Art.  6531;.  11  est  tenu  dans  les  corps  de  troupe  deux  ma- 
tricules des  hommes,  l’une  pour  les  officiers  et  l’autre  pour 
les  hommes  de  troupe. 

Il  est  réservé,  à la  fin  de  cette  dernière,  un  nombre  de  cases 
suffisant  pour  l’immatriculation  des  enfans  de  troupe  légale- 
ment admis. 

Un  double  de  ces  matricules  est  tenu  au  ministère  de  la 
guerre.  (Ordonn.  royale  du  igmars  1823,  art.  74>) 

Art.  653g.  La  matricule  des  officiers  est  disposée  de  ma- 
nière à recevoir , pour  chacun  d’eux , dans  des  cases  séparées , 
l’annotation , 

i°.  Du  numéro  d’immatriculation  ; 

2®.  Des  nom  et  prénoms  ; % 
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3°.  Des  noms  et  prénoms  des  père  et  mère; 

4°.  Du  lieu  et  du  jour  de  naissance  ; 

5°.  De  la  date  de  l’entrée  au  service  ; 

6°.  De  la  date  de  l’entrée  au  corps  ; 

7°.  De  la  position  antérieure  à l’admission  comme  officier  ; 

8°.  Du  grade , du  changement  de  grade  et  de  classe  ; 

9°.  Du  détail  des  services  antérieurs  à l’entrée  au  corps, 
soit  avant,  soit  après  la  nomination  au  grade  d’officier; 

io°.  Des  campagnes  faites,  des  blessures  reçues , des  déco- 
rations obtenues  et  des  actions  d’éclat; 

ii°.  Des  mariages  contractés  ; 

1 2°.  Du  décès  au  service  ; 

i3°.  De  l’époque  et  des  causes  de  la  sortie  du  corps; 

i4°.  Du  temps  qu’ils  ont  passé  en  captivité.  {Ibid.,  art.  748.) 

Art.  654».  Les  contrôles  et  les  livres  de  compagnie  sont  re- 
nouvelés au  commencement  de  chaque  année. 

On  a soin  de  rappeler  sur  les  nouveaux  le  dernier  mouve- 
ment de  chaque  individu  qui  est  alors  absent  du  corps. 

Les  militaires  qui  surviennent  après  la  confection  ou  le  re- 
nouvellement annuel  des  contrôles  sont  ajoutés  à la  suite  de 
leurs  grades  respectifs , et  leur  classement  par  rang  d’ancien- 
neté n’a  lieu  qu’au  renouvellement  des  contrôles.  {Ibid., 
art.  469.) 

Art.  654i  . Les  sous-intendans  militaires  tiennent  un  double 
de  tous  les  contrôles  tenus  par  les  corps  et  établissemens 
considérés  comme  corps  placés  sous  leur  inspection.  ( Ibid. , 
art.  487.) 

Art.  654a.  Il  est  établi,  pour  servir  à la  confection  des  re- 
vues des  corps  de  troupe  , des  feuilles  de  journées,  tant  pour 
les  hommes  que  pour  les  chevaux  et  les  voitures,  suivant  le 
modèle  annexé  à l’ordonnance  royale  du  19  mars  i8a3.  {Ibid., 
art.  535.  ) 

Art.  6543.  Elles  sont  nominatives,  et  présentent  : 

i°.  Les  mouvemens  et  mutations  survenus  depuis  la  der- 
nière revue  générale  de  comptabilité  ; 

20.  Le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  diverses  cs- 

33.. 
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pèces  de  solde  et  aux  supple'inens  et  accessoires  de  solde , aux 
fournitures  en  vivres  et  chauffage  ; 

3°.  Le  décompte  des  sommes  et  des  rations  à allouer; 

4°.  Le  décompte  spécial  de  la  portion  de  haute-paie  acquits- 
table  à l’avance  ; , 

5°.  Le  nombre  des  hommes  ayant  droit  aux  premières  mises 
de  petit  équipement  ; 

6°.  Enfin  celui  des  condamnés  aux  travaux  publics  et  au 
boulet,  à qui  l'habillement  a été  fourni.  ( Ibid.,  art.  536.  ) 

Art.  6544-  Tout  homme  de  troupe  doit  être  muni  du  livret 
'‘sur  lequel  sont  inscrits  ses  nom  et  prénoms , son  signalement, 
les  numéros  de  son  bataillon  ou  escadron  et  de  sa  compagnie, 
ses  services  successifs , et  les  effets  de  toute  espèce  qui  lui  sont 
fournis. 

Ce  livre  contient  en  outre  un  compte  ouvert  à la  masse  de 
l’homme.  {Ibid.,  art.  ^38.  ) 

Art.  6545.  Les  commandans  de  compagnie  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité  particulière , de  veiller  à ce  que  les  livrets 
restent  toujours  entre  les  mains  des  hommes  auxquels  ils  ap- 
partiennent , afin  que  ceux-ci  soient  à même  d’en  vérifier  en 
tout  temps  le  contenu. 

Chaque  homme  de  troupe  conserve  également  son  livret 
dans  toute  position  d’absence , et  lorsqu’il  passe  à un  autre 
corps,  ou  qu’il  quitte  définitivement  le  service.  {Ibid.,  art.  74®-) 

N.  B.  Voir , pour  les  détails  relatifs  aux  divers  registres  et 
pièces,  la  susdite  ordonnance,  quatrième  partie,  tit.  III, 
art.  747  et  suiv. 

SECTION  II. 

Des  Allocations  à l'armée  navale. 


MCCCXXI.  Les  règles  relatives  aux  allocations 
attribuées  à l’armée  navale  ont , en  général , une 
grande  analogie  avec  celles  qui  concernent  les  alloca- 
tions aux  armées  de  terre. 
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Elles  sont  dirigées  dans  le  même  esprit. 

La  différence  de  quelques  circonstances  dans  les 
services  introduit  seulement  quelques  spécialités  de 
détail  dans  Tune  et  dans  l’autre  armée. 

MCCCXXII.  Indépendamment  des  marins  pro- 
prement dits,  l’armée  navale  comprend  aussi  et  un 
régiment  d’artillerie  et  des  équipages  de  ligne , créés 
par  l’ordonnance  royale  du  2 octobre  i8a5. 

De  là  un  double  ordre  de  règles  pour  chacune  de 
ce  s deux  branches  de  l’armée  navale. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Solde. 

MCCCXXIII.  L’objet  principal  des  règlemens  est 
d’assurer  le  paiement  des  officiers  et  marins  en  acti- 
vité de  service  , et  conséquemment  de  connaître 
avec  précision  les  sommes  dues,  non-seulement  à 
tous  les  vaisseaux  armés,  mais  même  à chacun  des 
individus  embarqués  sur  ces  bâtimens,  afin  que  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  de  leur  solde  soient 
mis  en  réserve  pour  leur  retour. 

PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

De  la  Solde  des  marins. 

• 

Art.  6546.  Les  fonds  affectes  à la  solde  de  l’arme'e  navale 
sont  faits  séparément  par  bâtiment.  (Décret  du  ?,5  brumaire 
an  XI , art.  1 . ) 

AnT.  6547.  Immédiatement  après  la  revue  d’armement,  il 
est  remis,  par  le  bureau  des  arméniens,  au  commandant  de 
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chaque  bâtiment , une  copie  du  rôle  d’équipage , conformé- 
ment à l’état  de  revue. 

Sur  ce  rôle , sont  portées  les  avances  qui  ont  été  payées  à 
chaque  individu  embarqué.  ( Ibid .,  art.  2.) 

Art.  6548.  Tout  commandant  de  bâtiment  de  l’État,  dans 
quelque  parage  qu’il  se  trouve,  est  tenu  de  passer,  sur  le 
poft t , le  3o  du  dernier  mois , une  revue  dite  de  solde , de  l’état- 
major  et  de  l’équipage  du  bâtiment  qu’il  commande.  {Ibid., 
art.  3.) 

Art.  6549-  D’après  les  dispositions  prescrites  par  l’article 
précédent , il  est  formé , tous  les  trois  mois , par  l’agent  comp- 
table , un  état  nominatif  de  tous  les  individus  existans  à bord 
au  moment  de  la  revue. 

Cet  état  indique  le  grade  de  chacun  d’eux , et  la  solde  dont 
il  jouit; 

Il  fait  connaître  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  l’in- 
tervalle d’une  revue  à l’autre,  pour  cause  de  désertion , congé, 
entrée  aux  hôpitaux,  mort,  etc.,  et  les  remplacemens  qui 
ont  été  opérés;  sur  cet  état,  sont  aussi  relatées  les  sommes 
dues  à chaque  individu,  à titre  d’appointemens , traitement, 
solde  et  supplément  de  solde,  ainsi  que  les  à-comptes  qui 
leur  ont  été  payés , et  la  date  des  paicmens.  ( Ibid.,  art.  5.  ) 
Art.  655o.  Si,  à l’époque  de  la  revue,  les  bâtimens  se 
trouvent  dans  un  port  où  il  y ait  une  administration  mari- 
time , le  bureau  de  l’inspection  en  est  prévenu  vingt-quatre 
heures  d’avance , et  l’inspecteur  ou  l’un  des  sous-inspecteurs 
est  tenu  d’assister  à la  revue  et  d’en  signer  l’état.  ( Ibid. , 
art.  8.) 

Art.  655 1.  Il  est  ouvert  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
la  marine  un  registre  pour  constater  la  réception  des  états  de 
revue , lesquels  y sont,  sans  délai , examinés  et  comparés  avec 
les  états  précédcns.  {Ibid.,  art.  1 1 . ) 

Art.  6552.  Tout  homme  de  mer  embarqué  sur  un  bâti- 
ment de  l’État  peut  déléguer  le  tiers  de  sa  solde  à sa  famille. 
{Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6553.  Dans  aucun  cas,  il  n’est  permis  au  marin  de  dé- 
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léguer  tout  ou  partie  île  ses  avances  ou  île  sa  solde , qu’il  n’ait 
justitié  que  son  sac  est  fourni  îles  vètemens  prescrits  par  le  rè- 
glement. (Ibid.,  art.  i4-) 

Art.  6554,  Les  délégations  sont  acquittées  dans  les  quar- 
tiers au  moyen  des  remises  qui  y sont  régulièrement  opérées 
par  les  ports  d’armement , sur  les  fonds  affectés  au  paiement 
de  la  solde  de  chaque  bâtiment. 

Ces  paiemens  cependant  n’ont  lieu  que  lorsque  l’existence 
et  la  volonté  du  délégataire  ont  été  duement  constatées  : en 
conséquence,  la  délégation  est  mentionnée  au  rôle  d’équi- 
page et  rappelée  sur  chaque  état  de  revue.  ( Ibid.,  art.  i5.  ) 

Art.  6655.  Dans  les  paiemens  qui  peuvent  être  faits  à l’é- 
quipage d’un  vaisseau , dans  quelque  port  que  ce  soit , il  est 
toujours  déduit  au  marin  qui  reçoit  sa  paie , la  somme  qui  a 
été  déléguée  par  lui  â sa  famille.  (Ibid-,  art.  16.  ) 

Art.  6556.  Dès  que  le  bâtiment  est  60us  voiles , le  capi- 
taine fait  constater  l’effectif  dé  l’équipage  par  un  appel  géné- 
ral. (Ordonn.  royale  du  3i  octobre  1827 , art.  240.) 

Art.  655 7.  Après  la  revue  d’armement,  et  avant  le  départ, 
le  commandant  d’armée  constate  l'effectif  des  équipages;  il 
s’assure  de  leur  situation  sous  le  rapport  de  l’habillement  et 
de  la  solde , et  il  prend  connaissance  des  inventaires  des  bàti- 
mens , ainsi  que  de  l’état  des  recharges , munitions  et  vivres 
embarqués  ; il  rend  compte  de  ses  vérifications  au  comman- 
dant en  chef.  (Ibid.,  art.  54g-  ) 

1 

DEUXIÈME  SOUS-DI  F 1SIQN. 

De  la  Solde  des  équipages. 

Art.  6558.  Les  marins  qui,  sans  motifs  valables,  n’ont 
pas  rejoint  à l’expiration  de  leur  congé  sont  privés  de  leur 
solde  , sans  préjudice  des  poursuites  qui  sont  exercées  contre 
eux  , si  leur  absence  se  prolonge  au-delà  des  termes  prescrits 
par  les  règleinens.  (Ordonn.  royale  du  28  mai  182g,  art.  12g.) 

Art.  655g.  Les  officiers  à terre  peuvent  déléguer  à leur  fa- 


Digitized  by  Google 


( 520  ) 

raille  la  moitié  au  plus  de  leurs  appointemens,  et  à la  mer  jus- 
qu’à concurrence  des  quatre  cinquièmes.  {Ibid.,  art.  i3o.  ) 

Art.  656o.  Les  marins  des  divisions  qui  veulent  envoyer 
des  fonds  à leur  famille  peuvent  en  faire  le  versement  à la 
caisse  des  invalides , qui  les  fait  parvenir  à leur  destination 
sans  frais  ni  retenue.  {Ibid.,  art.  i3i  ; ordonn.  de  1784, 
tit.  XVI,  art.  7.) 

Art.  656i.  Le  paiement  de  la  solde  s’opère  sur  des  c'tats 
d’effectif,  qui  sont  soumis  à la  vérification  et  au  visa  du  com- 
missaire des  arméniens  et  revues.  (Ordonn.  royale  du  28  mai 
1829 , art.  i34.  ) 

Art.  6562.  La  remise  des  sommes  déléguées  par  les  marins 
inscrits  se  fait  exactement  à l’expiration  de  chaque  trimestre, 
par  les  soins  des  commissaires  préposés  aux  armemens  et  re- 
vues. {Ibid.,  art.  li'j.) 

Art.  6563.  Il  est  expressément  défendu  à tous  officiers  mi- 
litaires, ainsi  qu’aux  officiers  d’administration,  d’exercer  ou 
autoriser  aucune  retenue  de  la  solde  des  officiers  mariniers  ou 
marins , si  ce  n’est  dans  les  cas  formellement  déterminés  par 
les  ordonnances  et  règlemens,  sous  peine  de  remboursement 
des  sommes  retenues  illégalement,  et  de  punition  plus  forte 
s’il  y a lieu.  {Ibid.,  art.  i38.) 

Art.  6564-  Le  montant  des  dégâts  commis  dans  les  ca- 
sernes , de  la  perte  ou  de  la  dégradation  des  effets  d’habille- 
ment, lorsqu’ils  proviennent  de  la  faute  des  marins,  est  re- 
tenu sur  leur  solde  au  moyen  d’imputations. 

Dans  ce  cas , tout  paiement  de  deniers  de  poche  en  faveur 
desdits  marins  est  suspendu  jusqu’à  l’acquittement  de  la  tota- 
lité des  sommes  dont  ils  sont  redevables.  {Ibid.,  art.  i3get  16g.) 

Art.  6565.  La  solde  à terre  devant  être  acquittée  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  le  conseil  d’administration  fait  dresser, 
par  le  quartier-maître  trésorier,  des  états  d’effectif,  constatant 
par  grade  et  par  classe  le  nombre  d’hommes  faisant  partie  de 
la  division , ainsi  que  la  somme  à payer  à titre  d'à-compte, 
déduction  faite  des  retenues  pour  dégâts  commis  au  préju- 
dice de  l’État,  pour  délégation , etc. 
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Ces  états  sont  conformes  au  modèle  n°  16,  annexé  à l’or- 
donnance royale  du  28  mai  182g. 

11  en  est  dressé  deux  expéditions  : l’une  pour  être  jointe 
au  mandat  de  paiement,  et  l’autre,  portant  déclaration  de 
quittance , reste  déposée  aux  arméniens  pour  appuyer  la  re- 
vue générale  de  comptabilité  que  le  commissaire  de  ce  détail 
est  chargé  de  faire  conformément  à l’art,  x 74  de  l’ordoon. 
royale  du  28  mai  182g.  {Ibid.,  art.  161.  ) 

Art.  6566.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  armé- 
niens et  revues  fait  sur  le  terrain  l’appel  nominal  des  officiers, 
officiers  mariniers  et  marins  de  la  division  présens  au  port. 

• Lorsque  les  compagnies  sont  embarquées , le  commissaire 
aux  arméniens  et  revues  se  transporte  à bord  pour  en  passer 
la  revue.  ... 

Les  feuilles  servant  à l’appel  nominal  lui  sont  remises  par  le 
commis  d’administration  pour  l’état-major  et  le  petit  état-ma- 
jor, et  par  les  capitaines  pour  les  compagnies. 

La  liste  des  malades  ou  des  absens  lui  est  également  remise, 
et  il  peut  s’assurer  de  l’exactitude  de  la  déclaration  des  causes 
d’absence.  {Ibid.,  art.  166.) 

Art.  6567.  Les  feuilles  de  journées  sont  ouvertes  le  pre- 
mier jour  de  chaque  trimestre,  et  l’on  y porte  journellement 
des  mutations  jusqu’au  dernier  jour  du  trimestre  inclusive- 
ment. {Ibid.,  art.  170.) 

Art.  6568.  Les  feuilles  de  journées  sont  dressées  , sa- 
voir : 

Pour  les  états-majors  et  petits  états-majors  de  la  division,  ' 
par  les  adjudans-majors;  et  pour  toutes  les  compagnies , par 
les  capitaines.  ( Ibid. , art.  161 . ) 

t • * • 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Allocations  en  nature. 

MCCCXX1V.  Ces  allocations  diffèrent  peu  de  celles 
qui  sont  accordées  aux  auxiliaires  de  l’armée  de  terre. 
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Elles  comprenuent  en  plus  le  traitement  de  table 
fourni  aux  officiers  de  mer,  et  en  moins  les  four- 
rages. 

PREMIÈRE  SOUS- DIVISION. 

Des  Allocations  aux  marins. 

Art.  656g.  Le  conseil  d’administration  établi  dans  chaque 
chef-lieu  d’arrondissement  examine  les  comptes  de  consom- 
mation et  d’application  de  matières  et  de  dépenses  en  main- 
d’œuvre  qui  sont  rendus  annuellement  par  les  chefs  des  direc- 
tions. (Ordonn.  royale  du  17  décembre  1828,  art.  81.) 

Art.  6670.  Il  vérifie  les  comptes  de  consommation  et  de 
dépense  des  bàtimens  du  Roi  au  retour  de  leurs  campagnes. 
{Ibid.,  art.  82.) 

Art.  657 1 . Le  traitement  de  table  consiste  eu  une  ration  en 
nature  ; il  est  alloué  d’après  le  taux  fixé  par  les  règlemens. 
(Arrêtés  du  17  ventôse  an  V ; du  25  brumaire  an  XI , non 
insérés  au  Bulletin  des  Lois.  ) 

Art.  657a.  La  ration  doit  être  consommée  à bord,  et  ne 
peut , sous  aucun  prétexte , être  débarquée  en  tout  ou  en  par- 
tie. (Arrêté  du  17  ventôse  an  V,  art.  5.) 

Art.  6573.  Au  désarmement  des  bàtimens  de  l’État,  les 
conseils  d’administration  examinent  si  les  différentes  fourni- 
tures qui  doivent  composer  les  rations  ont  été  consommées 
dans  la  proportion  établie  par  les  règlemens.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6574-  Pendant  la  campagne , le  commis  aux  vivres  en- 
registre , par  nature  de  denrées , l’espèce  et  la  quantité  de  ra- 
tions qui  ont  été  délivrées  chaque  jour  et  à chaque  repas, 
ainsi  que  les  vivres  et  rafraichisscmens  qui  ont  été  distribués 
pour  le  service  des  malades.  (Ordonn.  royale  du  3i  octobre 
1827  , art.  646.  ) 

Art.  6575.  Le  commis  aux  vivres  ne  peut  délivrer  des  vivres 
à aucune  personne  qui  11’est  pas  comprise  dans  les  états  de 
distribution  arrêtés  par  le  commis  d’administration , et  ap- 
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prouvés  par  le  capitaine  du  bâtimeut,  ni  en  fournir  au-delà 
des  quantités  prescrites  pour  chaque  individu  embarqué. 

Dans  aucune  circonstance , il  ne  peut  faire  ses  distributions 
extraordinaires , soit  à l’équipage , soit  à des  passagers , sans 
un  ordre  signé  du  capitaine. 

Quand  elles  ont  eu  lieu,  il  fait  enregistrement  des  denrées 
qu’il  a fournies , et  il  présente  l’ordre  du  capitaine  à l’appui 
de  ces  consommations.  {Ibid.,  art.  645.  ) 

Art.  6576.  Tous  les  mois , et  plus  souvent  s’il  en  est  besoin, 
le  commissaire  d’armée  se  fait  remettre  par  les  officiers  d’ad- 
ministration l’état  de  situation  des  équipages,  des  vivres  et 
des  munitions  des  divers  bâtiraens  de  l'armée. 

Il  se  fait  remettre  également  l’état  des  médicamens  et  ra- 
fraîchissemens  et  effets  destinés  au  service  des  malades. 

Sur  ces  documens , il  fait  rédiger  un  état  général  de  situa- 
tion qu’il  remet  au  commandant  en  chef,  et  il  prend  ses 
ordres  pour  les  mouvemens,  verseraens  et  achats  qui  seraient 
devenus  nécessaires.  {Ibid.,  art.  55 1.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 

Des  Allocations  aux  équipages  de  ligne. 

MCCCXXV.  Quelques  règles  spéciales  ont  été 
exigées  par  les  circonstances  de  l’embarquement, 
pour  le  service  de  l’habillement  des  équipages  de 
ligne. 

Art.  6577.  Tous  les  effets  d’habillement  destinés  aux  ma» 
rins  incorporés  ou  admis  temporairement  sont  confectionnés 
par  les  soins  du  conseil  d’administration  de  la  division.  (Or- 
donn.  royale  du  28  mai  182g,  art.  20g  et  100.) 

Art.  6578.  Les  étoffes , toiles  et  autres  objets  d’habillement 
ou  d’équipement  sont  délivrés  par  le  magasin  général,  sur  des 
demandes  en  double  expédition,  faites  par  les  conseils  d’âd- 
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ministration  des  divisions , et  visées  par  les  commissaires  aux 
arméniens  et  revues.  {Ibid.,  art.  2o3.) 

Art.  6579.  A la  fin  de  chaque  trimestre , il  est  fait  par  le 
commissaire  aux  armemcns  et  revues , en  présence  du  conseil 
d’administration  de  la  division,  une  vérification  particulière 
du  compte  d’habillement. 

Ce  commissaire  compare  les  dépenses  faites  par  le  magasin 
général  à la  charge  de  la  division,  avec  les  recettes  de  l'officier 
d’habillement. 

Il  vérifie  ensuite  la  balance  entre  les  dépenses  en  étoffes  et 
les  recettes  en  effets  confectionnés,  et  il  s’assure  que  les  quan- 
tités allouées  par  les  tarifs  n’ont  pas  été  outrepassées. 

Il  vérifie  également  les  recettes  et  la  dépense  eu  effets  du 
magasin  de  là  division. 

Quant  aux  comptes  de  l’habillement  des  compagnies  embar- 
quées, ils  sont  rendus  au  retour  du  bâtiment;  et  jusqu’à  cette 
époque  les  effets  délivrés  à titre  d’approvisionnement  sont 
considérés  comme  des  dépenses  faites  par  la  division  pour  le 
compte  desdites  compagnies. 

Lorsque  les  conseils  secondaires  ont  justifié  de  l’emploi  des 
effets  confiés  à leurs  soins , le  compte  sommaire  en  est  remis  au 
conseil  d’administration  de  la  division  , et  il  est  compris  ulté- 
rieurement dans  le  compte  général  de  la  division.  {Ibid., 
art.  226.)  • 

Art.  658o.  Il  est  placé  à bord  desbâtimens  du  Roi  un  ap- 
provisionnement destiné  à pourvoir  aux  remplacemens  d’effets 
pendant  la  campagne. 

Cet  approvisionnement  est  calculé , non  sur  l’époque  fixée 
pour  le  renouvellement  des  effets,  mais  sur  les  consomma- 
tions présumées,  en  raison  de  la  nature  et  de  la  durée  des 
campagnes. 

Les  demandes  faites  par  les  conseils  secondaires  sont  sou- 
mises au  conseil  d’administration  de  la  division , qui  peut  y 
faire  les  changemcns  qu’il  juge  convenables,  sauf  l’approba- 
tion du  préfet  maritime. 

Le  conseil  secondaire  est  responsable  de  la  conservation  et 
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de  l’emploi  des  effets , et  en  compte  au  retour  avec  le  conseil 
d’administration  de  la  division.  {Ibid.,  art.  228.) 

Art.  658 1.  Lorsque  des  effets  délivrés  à des  marins  embar- 
qués  sont  perdus  ou  détruits  par  suite  d’évènemens  de  force 
majeure,  le  conseil  secondaire,  sur  le  rapport  du  capitaine  de 
la  compagnie,  en  dresse  un  procès-verbal  constatant  leur 
nombre  et  leur  valeur , ainsi  que  les  causes  qui  en  ont  déter- 
miné la  perte. 

Ce  procès-verbal  est  renvoyé  au  conseil  d’administration  de 
la  division,  pour  être  soumis  au  ministre  de  la  marine  par 
l’intermédiaire  du  préfet  maritime. 

Si  l’évènement  consigné  dans  ledit  procès-verbal  est  de  na- 
ture à justifier  la  perte  signalée , et  s’il  demeure  constant  que 
tous  les  moyens  praticables  ont  été  employés  pour  la  prévenir  ', 
le  ministre  de  la  marine  autorise  le  remplacement  des  effets 
perdus,  et  l’allocation,  dans  la  revue  de  liquidation,  d’une 
somme  équivalente  à la  valeur  desdits  effets,  qui  est  appré- 
ciée d’après  la  durée  qu’il  leur  restait  à faire.  ( Ibid.,  art.  234.) 

Art.  6582.  Au  débarquement  des  compagnies , les  effets 
d’approvisionnement  qui  n’ont  pas  été  délivrés  sont  versés  au 
magasin  de  la  division,  qui  en  donne  décharge. 

Si  tout  ou  partie  de  ces  effets  se  trouvent  avariés , ils  sont 
soumis , avec  un  procès-verbal  dressé  par  le  conseil  secondaire 
et  indiquant  les  causes  de  détérioration , à l’exauien  d’une 
commission  composée  du  major  de  la  division,  du  commis- 
saire aux  arméniens  et  revues  et  de  l’officier  d’habillement. 

Cette  commission  évalue  la  dégradation  des  effets , et,  après 
avoir  entendu  l’officier  chargé  du  détail  du  bâtiment,  elle 
adresse  son  rapport  au  préfet  maritime,  qui  le  transmet  avec 
ses  observations  au  ministre  de  la  marine  pour  qu’il  soit  sta- 
tué sur  le  remboursement , par  qui  de  droit , de  la  perte  ré- 
sultant de  la  détérioration  desdits  effets. 

La  masse  d’habillement  est  créditée  du  montant  des  re- 
prises ordonnées  par  le  ministre , ou  de  l’allocation  supplé- 
mentaire qui  est  accordée  dans  le  cas  ou  la  perte  est  justifiée. 
{Ibid.,  art.  235  ) 
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Du  Service  des  hôpitaux  militaires. 

MCCCXXVI.  Les  dépenses  du  service  des  hôpi- 
taux militaires  comprennent  à la  fois  des  dépenses 
du  matériel  et  du  personnel. 

MCCCXXVII.  Les  hôpitaux  militaires  ne  sont 
point,  comme  les  hôpitaux  civils,  des  établissemens 
publics  qui  aient  une  existence  indépendante  , une 
dotation  propre ,‘  ils  sont  entretenus  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  l’État. 

MCCCXXVIU.  Le  service  des  hôpitaux  est  chargé 
de  pourvoir  à tous  les  objets  et  à tous  les  soins  néces- 
saires au  traitement  des  militaires  malades  ou  blessés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

\ 

Des  Hôpitaux  de  l'armée  de  terre. 

MCCCXXIX.  Les  établissemens  du  service  des  hô- 
pitaux militaires  pour  l’armée  de  terre,  sont  : 

Les  hôpitaux  ; 

Les  magasins  de  mobiliers  et  de  médicamens; 

Les  dépôts  de  convalescens. 

MCCCXXX.  Il  y a des  hôpitaux  permanens  ; 

Des  hôpitaux  temporaires; 

Des  hôpitaux  ambulans; 

Des  hôpitaux  d’instruction. 
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MCCCXXXï.  Les  .hôpitaux  perraanens  sont  ceux 
qui  sont  formés  dans  l’intérieur  du  royaume,  pour 
être  maintenus  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre. 

Les  hôpitaux  temporaires  sont  ceux  qui  sont  for- 
més extraordinairement  en  cas  de  guerre  ou  de  ras- 
semblement de  troupes,  et  pour  toute  autre  cause 
passagère. 

Les  hôpitaux  ambulans  sont  ceux  qui  sont  formés 
auprès  des  corps  ou  des  divisions  de  l’armée,  pour 
en  suivre  les  mouvemens , et  pour  administrer  les 
secours  aux  blessés  et  autres  malades. 

Les  dépôts  de  convalescens  sont  créés , en  cas  de 
guerre  ou  de  rassemblement  de  troupes,  pour  rece- 
voir les  militaires  qui,  à leur  sortie  de  l’hôpital,  ne 
sont  pas  en  état  de  reprendre  leur  service. 

MCCCXXXII.  Les  hôpitaux  militaires  dans  lesquels 
il  est  ouvert  des  cours  pour  l’enseignement  des  diffé- 
rentes branches  de  l’art  de  guérir , prennent  la  déno- 
mination d’ hôpitaux  d instruction. 

Art.  6583.  Les  établissemens  de  toute  nature  à entretenir 
pour  le  service  des  hôpitaux  sont  répartis  dans  les  places  de 
guerre,  sur  les  frontières,  et  dans  les  places  principales  de 
l’intérieur  du  royaume , d’après  l'effectif  des  troupes  combiné 
avec  le  système  de  défense,  et  de  manière  à maintenir  en  acti- 
vité le  personnel  nécessaire  à la  formation  des  cadres  de  l’ar- 
mée. (Règlement  du  20  décembre  1824  , art.  7 ; Journal  mi- 
lit.  offic.  ) 

Art.  6584.  Les  établissemens  pour  le  service  des  hôpitaux 
sont  formés  et  supprimés  en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  ; toutefois,  les  intendans  des  divisions  militaires  sont 
autorisés  à prescrire , dans  les  cas  d’urgence , la  formation  ou 
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la  suppression  des  établissemens  temporaires,  après  s’être 
concertés  avec  les  lieutenans-généraux  commandant  les  divi- 
sions, et  à charge  d’en  rendre  compte  immediatemene  au  mi- 
nistre. {Ibid.,  art.  9.) 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Personnel  des  hôpitaux  de  l’armée  de  terre. 

MCCCXXXIII.  Le  personnel  du  service  des  hôpi- 
taux comprend  : 

Les  officiers  de  santé, 

Les  officiers  d’administration , 

Les  infirmiers  militaires. 

Art.  6585.  Le  corps  des  officiers  de  santé  militaires  est  di- 
visé en  trois  sections,  savoir  : 

La  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie. 

Chaque  section  est  subdivisée  en  deux  classes  s 

L’une  d’officiers  de  santé  brevetés,  et  l’autre  d’officiers  de 
santé  commissionnés. 

La  section  de  chirurgie  comprend  les  officiers  de  santé  des 
corps  de  troupes.  (Ordonn.  royale  du  18  septembre  1824» 
art.  2.  ) 

Art.  6586.  Le  médecin-inspecteur,  le  chirurgien-inspec- 
teur et  le  pharmacien-inspecteur  forment  auprès  du  ministre 
de  la  guerre  un  conseil , sous  la  dénomination  de  conseil  de 
santé. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  y adjoindre , par  mission  spé- 
ciale dont  la  durée  est  déterminée,  un  ou  deux  des  officiers 
de  santé  principaux. 

Le  conseil  de  santé  est  chargé,  sous  l’autorité  immédiate 
du  ministre  de  la  guerre,  de  surveiller,  en  ce  qui  concerne 
l’art  de  guérir,  toutes  les  branches  du  service  santé.  {Ibid., 
art.  4.) 
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Art.  6587.  Les  officiers  de  santé  brevetés  sont  nommés  par 
le  Roi  et  brevetés. 

Les  officiers  de  santé  commissionnés  sont  nommés  et  com- 
missionnés par  le  ministre  de  la  guerre.  ( Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6588.  L’avancement  a lieu  au  choix  et  dans  l’ordre 
hiérarchique  des  grades,  après  que  l’aptitude  des  officiers  de. 
santé  à remplir  les  fonctions  du  grade  supérieur  a été  recon- 
nue. {Ibid  > art.  10.) 

Art.  658g.  Un  règlement  de  service  a détermine  , con- 
formément aux  bases  posées  par  l’ordonnance  royale  du 
18  septembre  1824  : 

i°.  Les  attributions  et  les  fonctions  du  conseil  de  santé  ; 

20.  Celles  des  officiers  de  santé  de  tout  grade,  soit  dans  les 
corps  de  troupes,  soit  dans  les  hôpitaux  et  aux  armées; 

3°.  Les  règles  de  détail  à suivre,  soit  pour  l’admission  dans 
les  corps  des  officiers  de  santé  militaires,  soit  pour  l’avance- 
ment dans  les  deux  classes  de  brevetés  et  de  commissionnés, 
soit  pour  le  passage  de  la  classe  des  commissionnés  dans  celle 
des  brevetés,  et  vice  versd ; 

4°.  Le  mode  de  répartition  des  officiers  de  santé  commis- 
sionnés pour  le  service  de  paix  et  de  guerre  ; 

5°.  Les  détails  de  l’uniforme  dans  chaque  grade  ; 

6°.  Le  service  et  le  traitement  des  officiers  de  santé  civils, 
lorsqu’il  y a lieu  de  les  employer  à défaut  des  officiers  de 
santé  militaires.  Voir,  au  Journal  militaire  officiel,  le  règle- 
ment du  3o  décembre  1824.  {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  65go.  Les  officiers  d’administration  des  hôpitaux  .‘.ont 
chargés,  sous  la  surveillance  de  l’intendance  militaire,  de  la 
partie  administrative  du  service  des  hôpitaux  dans  l’intérieur 
et  aux  armées. 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes,  une  de  brevetés  et  l'antre 
de  commissionnés.  {Ibid.,  art.  >5.  ) 

Art  65gi.  11  n’y  a plus  lien  à admettre  eu  subsistance 
dans  les  hôpitaux  militaires  aucun  officier  de  l’administration 
des  hôpitaux.  ( Ibid.,  art.  25.) 

ART.  65g2.  Les  infirmiers  militaires  sont  divisés  en  deux 
T.  IV.  34 
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«lasses  : la  première  se  compose  des  infirmiers  entretenus  ; la 
seconde  classe  se  compose  des  infirmiers  de  remplacement. 

Chacune  de  ces  classes  comprend  deux  grades  , savoir  : 

Le  grade  d’infirmier  major  ; 

Le  grade  d’infirmier  ordinaire.  ( Ibid.,  art.  26.  ) 

Art.  6593.  Il  est  attaché  un  aumônier  à chaque  hôpital 
militaire. 

Néanmoins,  les  militaires  qui  ne  font  pas  profession  de  la 
religion  catholique  peuvent  se  faire  assister  par  un  ministre 
du  culte  auquel  ils  appartiennent. 

Le  sous-intendant  est  tenu  de  déférer  aux  demandes  qui 
lui  sont  adressées  à cet  égard.  (Règlement  du  20  décembre 
1824,  art.  108.) 

Art.  6594.  Il  est  défendu  aux  aumôniers,  non-seulement 
de  provoquer  , mais  encore  d’accueillir  de  la  part  des  malades 
des  réclamations  qui  sont  de  la  compétence  exclusive  de  l’ad- 
ministration, et  de  s’immiscer,  de  quelque  manière  que  ce 
soit , dans  aucun  détail  de  service , et  de  recevoir  aucun  dé- 
pôt d’effets  ou  de  valeurs  quelconques,  à quelque  titre  et 
pour  quelque  destination  que  ce  puisse  être.  {Ibid. , art.  111.) 

N.  B.  Voir,  pour  les  détails  des  attributions  et  devoirs , le 
lit.  II  du  règlement  du  20  décembre  1824,  ci-dessus  cité 
art.  27  et  suiv. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Du  Matériel  des  hôpitaux  de  V armée  de  terre. 

MCCCXXXIV.  Le  matériel  du  service  des  hôpi- 
taux consiste  : 

i*.  En  mobilier; 

a*.  En  denrées  et  autres  objets  de  consommation , 
y compris  les  objets  de  pansement  ; 

3*.  En  médicamens. 

MCCCXXXV.  Le  matériel  est  réparti , soit  dans 
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les  magasins  de  réserve,  comme  fonds  d’approvision- 
nement, soit  dans  les  hôpitaux,  pour  l’exécution  du 
service  courant. 

Art.  6595.  L’actif  en  inate'riel  «lu  service  des  hôpitaux  est 
reconnu  et  constaté  par  des  inventaires  dressés  à la  fin  de 
chaque  exercice.  (Règlement  du  20  décembre  1824»  art.  1 48-) 
Art.  6596.  Les  achats  pour  la  formation  des  approvision- 
nemens  en  matériel  du  service  des  hôpitaux  s’effectuent,  soit 
au  moyen  de  marchés  passés  par  adjudication  publique  ou  de 
gré  à gré,  soit  sur  place  et  sans  marchés  , par  les  soins  des  of- 
ficiers comptables,  selon  les  cas  spécifiés  ci-après.  {Ibid , 
art.  149.) 

Art.  6597.  Les  achats  d’effets  mobiliers  confectionnés  ou 
de  matières  propres  aux  confections  destinés  à l’approvision- 
nement des  magasins  de  réserve  ou  des  hôpitaux  sont  effectués 
d’après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  au  moyen  de  mar- 
chés passés  par  suite  de  soumissions  résultant  d’un  concours 
provoqué  par  l’administration  militaire. 

Ces  marchés  sont  soumis  à l’approbation  du  ministre. 

Les  sous-intendans  peuvent,  par  exception,  dans  les  cas 
d’urgence , autoriser  l’achat  de  gré  à gré  ou  par  marché  des 
ustensiles  et  autres  objets  d’un  usage  journalier  ou  d’une 
faible  importance.  {Ibid.,  art.  i5o  et  1 43 . ) 

Art.  65g8.  Les  marchés  pour  achats  de  denrées  et  autres  ob- 
jets de  consommation  destinés  aux  approvisionnemens  des 
magasins  de  réserve  n’ont  lieu  que  d’après  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  {Ibid.,  art.  i5i.) 

Art.  6599.  Le  pain,  la  viande,  les  liquides,  et  les  antres 
principaux  objets  de  consommation  nécessaires  à l’approvi- 
sionnement de  chaque  hôpital  sont  mis  chaque  année  en  ad- 
judication, aux  époques,  ainsi  que  dans  les  formes  réglées 
par  le  ministre  de  la  guerre  , et  suivant  la  nomenclature  et  les 
conditions  portées  au  cahier  des  charges.  {Ibid.,  art.  i52.  ) 
Art.  6600.  Lorsque  les  denrées  et  autres  objets  de  consom- 
mation n’ont  pas  été  compris  dans  les  adjudications,  soit  en 

34.. 
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vertu  des  ordres  du  ministre,  soit  parce  qu’on  n’a  pas  reçu 
d’oftïes  susceptibles  d’ètre  acceptées,  le  ministre  en  fait  assu- 
rer la  fourniture  au  moyen  de  marchés  spéciaux,  ou  au  moyen 
d’achats  journaliers , aux  prix  courans  du  commerce  duetnent 
certifiés. 

Ces  marches  doivent  contenir  les  mêmes  clauses  et  condi- 
tions que  celles  qui  sont  insérées  au  cahier  des  charges.  ( Ibid ., 
art.  i53.) 

Art.  6601.  Les  alitnens  destinés  aux  officiers,  les  légumes 
frais,  les  objets  de  pansement  d’une  faible  importance , et  gé- 
néralement toutes  les  denrées  dont  il  faut  s’approvisionner 
journellement,  les  ustensiles  de  poterie  et  de  verrerie  pour  le 
service  journalier  des  malades,  et  ceux  en  usage  pour  l’entre- 
tien de  la  propreté , ne  sont  pas  compris  dans  les  adjudica- 
tions, et  les  achats  peuvent  en  être  faits  sans  marché  par  les 
soins  des  officiers  comptables.  {Ibid.,  art.  1 54- ) 

Art.  6602.  La  fourniture  : 
i°.  Du  chauffage, 

20.  De  l’éclairage , 

3°.  De  la  paille  pour  le  renouvellement  des  paillasses, 

4°.  Des  légumes  potagers  pour  la  marmite , 

5°,  Des  ustensiles  en  usage  pour  l’entretien  de  la  propreté  , 
6°.  Des  fournitures  de  bureau,  peuvent  être,  par  exception, 
et  quand  le  ministre  le  juge  convenable  au  besoin  du  service, 
l’objet  d’un  abonnement  avec  l’officier  comptable,  suivant  les 
conditions  du  cahier  des  charges. 

On  a égard , dans  la  fixation  de  l’abonnement  pour  les  lé- 
gumes potagers , au  produit  des  jardins  dépendant  de  l’hôpi- 
tal , déduction  faite  des  frais  de  culture,  qui  sont  à la  charge 
de  l'officier  comptable,  {Ibid.,  art.  *55.) 

Art.  66o3.  Les  achats  en  médicautens  destinés  à l’approvi- 
sionnement des  magasins  de  réserve  sont  effectués  en  vertu 
des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  par  voie  de  soumis- 
sions. 

Ces  soumissions  sont  recueillies  par  les  intendans  militaires, 
soit  dans  les  places  mêmes  où  les  fournitures  doivent  avoir 
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lieu , soil  dans  les  places  voisines  qui  peuvent  présenter  des 
ressources  en  ce  genre , et  elles  sont  transmises  au  ministre  par 
ces  fonctionnaires,  qui  doivent  y joindre  : 

i°.  Leur  avis  sur  les  garanties  offertes  par  les  soumission- 
naires ; 

a".  La  note  des  prix  toucans  de  la  place , eu  oe  qui  con- 
cerne les  articles  soumissionnés. 

Les  soumissions  qui  ont  é*é  acceptées  par  le  ministre  sont 
converties  en  marchés  définitif», ‘à  fa  diligence  des  intendants 
militaires.  

Les  uiédicamens  autres  que  ceux  qui,  d'après  tefe  indications 
du  formulaire,  doivent  étrfl  tirtw  des  magasins  de  réserve, 
sont  achetés  sur  les  lieux  par  les  soins  des  officiers  comptables 
des  hôpitaux  utilitaires,  en  vertu  dé  marchés  passés  de  gré  à 
gré  d’après  l’autorisation  du  sous- intendant  militaire,  et  ap- 
prouvés par  l’intendant  de  la  division.  {Ibid.,  art.  i§6.) 

Art.  6604.  Dans  aucun  cas,  les  pharmaciens  comptables 
de»  magasins , ni  les  pharmaciens  en  chef  des  hôpitaux  mili- 
taires, tte  peuvent  passer  aucun  marché  ni  contracter  aucun 
abonnement  pour  fournitures  de  médicament.  {Ibid.,  art.  1 58.) 

SECTION  II. 

• •.  I I l.  J > . . .)  Il  .1.  . ' • • ' • '• 

. • ' * 

Du  Service  de  santé  de  la  marine. 

• ' ' • r # JOL  * 

MCCCXXXVï,  Oe  service  comprend  les  e*  ta  b lisse - 
mens  qui  existent  dans  les  ports,  et  les  soins  dus  aux 
malades  et  aux  blessés  à bord- 

Art.  66o5.  Un  conseil  de  sauté,  composé  des  premier  et 
nceond  officiera  de  sauté  eu  chef  et  du  pharmacien  en  chef,  est 
chargé,  sous  l’autorité  du  préfet  maritime,  des  fortetions  ci- 
aprèa.  (Ordwno.  royale  du  rj  décembre  1838,  art.  89.) 

Art.  8606.  Le  conseil  dirige  et  surveille  l’enseignement  des 
officiers  de  santé  , et  règle  leur  service  dans  les  hôpitaux. 
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11  propose  au  chef  d’administration  la  répartition  des  otfi- 
ciers  de  santé  dans. le  service  des  hôpitaux  et  autres  services  à 
terre.  . ...  , 

Il  lui  propose  également  ceux  qui  doivent  être  embarqués 
sur  les  bâtimens  du  Roi. 

Il  donne,  lorsqu’il  y a lieu  , aux  chirurgiens  embarqués  sur 
ces  bâtimens , des  instructions  spéciales  qui  sont  soumises  à 
l’approbation  du  préfet  maritime , et  il  s’assure  du  bon  état 
des  instrumens  dont  ces  chirurgiens  doivent  être  pourvus. 

Il  propose  au  préfet  maritime  les  mesures  qui  intéressent  la 
salubrité  de  l’arsenal  et  des  bâtimens  qui  en  dépendent. 

Il  accueille  les  rapports  faits,  à la  fin  de  leurs  campagnes,  par 
les  cliirqrgieus  embarqués;  et  au  désarmement  des  bâtimens, 
il  participe  à la  vérin  cation  des  comptes  de  consommation 
remis  par  ces  chirurgiens. 

11  surveille  la  culture  du  jardin  botanique.  ! ■ 

Il  surveille  également  Les  collections  d’objets  d’histoire  natu- 
relle et  les  bibliothèques  affectées  à l’instructiou  des. officiers 
de  santé.  (lôid.,  art.  90.),  . j •»< 

Art.  16607,.  Le  commissaire  de  la  marine  chargé  de  l’admi- 
nistration de  la  police  et  des  hôpitaux  , est  toujours  appelé 
aux  séances  du  conseil  de  santé , lorsque  des  questions  qui  se 
rattachent  aux  détails  de  l’administration  doivent  y être  dis- 
cutées. {Ibid.,  art.  93.)  , v , 

Art.  6608.  Il  est  retenu  à chaque  sous-officier  et  soldat  à 
l’hôpital,  les  deux  tiers  de  sa  solde  pendaut  tout  le  temps 
qu’H  y est  resté.  ( Arrêté  du  2 frimaire  an  IX  , art.  10 , 2*  ali- 
néa.) •*!.:>  «•«;  • • > ' / •», 

Art.  6609.  Le  médecin  en  chef  veille  à l’exécution  dies  or- 
donnances etrèglemens  sur  le  service  de  santé. 

Tl  pA'éscpte  au  visa  et.  à l’approbation  du  commandant  .en 
chef  les  ordres  et  instructions  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires lui  feraient  j,uger  convenable  d’adresser  aux  chirur- 
giens-majors pour  la  conservation  de  la  santé  des  équipages  et 
la  salubrité  des  bâtimens.  (Ordonn.  royale  du  3i  octobre 
1827,  art.  599 , § 1"  et  2*. } 
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Art.  6610.  Le  médecin  en  chef  reçoit  de  l’administration  du 
port  un  étal  des  médicamens  qui  doivent  être  embarqués 
sur  chaque  bâtiment. 

11  peut  proposer  au  préfet  maritime  les  modifications  qu’il 
croit  nécessaire  d’apporter  dans  l’espèce  et  la  quantité  de  ces 
médicamens,  et  il  se  fait  rendre  compte  par  les  chirurgiens- 
majors  de  l’embarquement  de  ces  objets.  {Ibid..,  art.  60a.) 

Art  661t.  Lorsque,  dans  une  relâche,  les  malades  ouïes 
blessés  qu’il  est  nécessaire  de  traiter  à terre  ne  peuvent  être 
reçus  dans  les  hôpitaux  du  pays,  le  médecin  en  chef  prend  les 
ordres  du  commandant  en  chef  pour  y suppléer  par  un  éta- 
blissement provisoire,  et  il  soumet  à son  approbation  un  pro- 
jet de  règlement  pour  le  service  des  officiers  de  sauté  dans  cet 
établissement. 

Le  médecin  en  chef  veille  à ce  qu’il  ne  soit  envoyé  aux  hô- 
pitaux , dans  les  relâches , que  les  malades  ou  blessés  qui  ne 
peuvent  être  traités  à bord  sans  danger  pour  eux  ou  pour 
l’équipage.  {Ibid.,  art.  608.  ) 

N.  B.  Voir  aussi  l’arrêté  du  17  ventôse  an  IX. 
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CHAPITRE  V. 

De  quelques  Caisses  particulières  chargées  de  pourvoir, 

au  nom  de  l'État , à certaines  dépenses  publiques 

spéciales. 

MCCCXXXVII.  11  est  certaines  dépenses  de  service 
public,  lesquelles,  bien  qu’elles  soient  au  compte  de 
l’État,  ne  sont  point  directement  acquittées  par  le 
trésor  royal , mais  sont  acquittées  sur  certaines 
caisses  particulières,  qui  font,  à cet  égard,  l’office 
d’intermédiaires. 

MCCCXXXyiII.  Ces  caisses  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  des  établissemens  publics;  elles  n’ont 
point  une  existence  propre  et  indépendante;  elles  ne 
peuvent  donc  être  considérées  que  comme  des  ins- 
trumens  spéciaux  de  service. 

MCCCXXXIX.  Ces  exceptions  s’appliquent  à cer- 
taines dépenses  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine  : 

Les  unes  concernent  le  service  général  fait  par  les 
caisses  des  invalides  : 

Les  autres  concernent  les  services  particuliers  faits 
par  les  caisses  des  corps , d’après  les  délibératious  des 
conseils  d’administration. 

Toutes  les  autres  caisses  particulières  de  service 
public,  dépendantes  de  ces  deux  départemens,  sont 
aujourd’hui  supprimées. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Caisses  des  invalides. 

MCCCXL.  Les  deux  caisses  des  invalides  sont , 
l’une  le  rétablissement,  l’autre  la  continuation  de 
deux  des  nombreuses  spécialités  qui  existaient  autre- 
fois dans  le  système  de  paiement  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Elles  ont  toutes  deux  pour  but  essentiel  et  com- 
mun d’assurer  le  paiement  des  dépenses  relatives  aux 
pensions  ou  retraites  que  les  lois  ou  les  règlemens 
destinent,  en  certains  cas,  aux  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

A cet  effet,  elles  jouissent  d’un  genre  d’affectations 
qui  portent  Je  uom  de  dotations , sans  que  cependant 
les  fonds  qui  les  constituent  cessent  d’appartenir  à 
l'État. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Caisse  des  invalides  de  l’armée  de  terre. 

MGCCXLL  La  caisse  des  invalides  de  la  guerre , 
supprimée  depuis  179$,  a été  rétablie  en  1 8 1 1 . 

Abt.  66(9.  Il  est  pourvu  à la  dotation  spéciale  de  l’Hôtel 
d«s  Invalides,  des  écoles  militaires  et  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis  , par  la  formation  d’une  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 
(Ordonn.  royale  du  12  décembre  1814,  art.  1.) 

Abt.  66*3,  Cette  caisse  est  sous  l’autorité  immédiate  du 
ministre  de  la  guerre , et  pourvoit  également  aux  dépenses  des 
trois  établissemens,  dans  la  proportion  comparative  du  budget 
qu'il  a arrêté  pour  chacun  d’eux.  ( Ibid.,  art.  2.  ) 
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Art.  66 1 4 - La  caisse  des  invalides  de  la  guerre  compose  ses 
recettes  : 

i°.  De  la  retenue  de  2 pour  ioo  prescrite  sur  les  appointe- 
inens  que  reçoivent  les  officiers  et  employés  quelconques  de 
l'armée  de  terre  ; 

2°.  D’une  retenue  de  2 pour  ioo  sur  les  traiteinens  de  ré- 
forme, pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves,  pensions  ci- 
viles et  toutes  autres  pensions  au  -dessus  de5oo  fr. , sous  quel- 
ques dénominations  que  ce  soit,  qui  sont  payées  sur  les  fonds 
du  trésor  royal  ; 

3°.  D’une  retenue  sur  les  soldes  de  retraite,  savoir  : de 
5 centimes  par  franc  sur  les  soldes  de  retraite  de  900  fr.  et  au- 
dessus  , et  de  2 centimes  par  franc  sur  celles  au-dessous  ; 

4°.  De  la  rente  de  100,000  fr.  dont  jouit  le  conseil  du  sceau 
des  titres  sur  le  grand-livre; 

5°.  D’une  retenue  de  2 pour  1 00  sur  les  traitemens  et  pen- 
sions accordés  par  la  Légion  d’Honneur  et  l’ordre  des  trois 
toisons; 

6°.  De  l’excédant  du  prix  primitif  du  bail  des  salines  de 
l’est,  tel  qu’il  a été  déterminé  par  le  décret  du  i5  avril  1806; 

y°.  De  tous  les  produits  quelconques  des  terrains  des  forti- 
fications des  places  et  postes  de  guerre  ; 

8°.  Des  terrains  des  fortifications  de  toutes  les  vieilles 
places  et  postes  de  guerre  qui  sont  abandonnés  et  mis  hors  de 
service  ; 

90.  De  la  plus-value  qui  appartient  à l’État  pour  les  dessè- 
ebemens  des  marais  de  Rochefort  et  du  Cotentin. 

Toutefois,  les  concessions  mentionnées  dans  les  neuf  para- 
graphes précédensne  sont  maintenues  qu’autant,  qu’en  vertu 
du  décret  du  25  mars  1811 , l’Hôtel  des  Invalides  en  avait 
joui  depuis  plus  de  trois  ans,  à l’époque  du  12  décembre 

1814. 

io°.  De  la  solde  de  retraite  qui  est  accordée  par  le  ministre 
<le  la  marine  aux  invalides  de  ce  département  qui  sont  admis 
à l’Hôtel; 

1 1°.  D’un  prélèvement  de  5o  pour  1 00  sur  le  prix  des  ventes 
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d’objets  appartenant  au  materiel  de  la  guerre,  qui  sont  re- 
connus hors  d’état  de  servir,  et  dont  la  conservation  A été 
’ jugée  inutile; 

i a°.  De  toutes  les  économies  particulières  qu’il  est  possible 
de  faire  dans  le  régime  et  l’administration  de  la  guerre , sans 
nuire  aux  droits  et  aux  intérêts  des  militaires.  (Ibid.,  art.  \ ; 
décret  du  25  mars  181 1 , art.  2 ; loi  du  28  fructidor  an  VII , 
art.  49  et  5o  ; arrêté  du  27  messidor  an  IX  ; décrets  du 
10  avril  1811;  du  23  juillet  1811;  du  22  décembre  1812; 
ordonn.  royale  du  6 septembre  181 5,  art.  4i  loi  du  28  avril 
1816,  art.  i53;  ordonn.  royale  du  20  octobre  181V).) 

Art.  66i5.  Le  ministre  des  finances  fait  exercer  sur  les  ap- 
pointernens  des  officiers,  sur  les  traitemens  de  réforme,  la 
solde  de  retraite  et  les  pensions  militaires  et  civiles , la  retenue 
prescrite  par  l’article  précédent,  et  en  fait  verser  le  montant 
tous  les  mois  à la  caisse  des  invalides.  (Décret  du  25  mars 
181 1 , art.  3.  ) 

Art  66i6.  Les  grands  trésoriers  de  la  Légion-d’Honneur 
et  de  l’ordre  des  trois  toisons  font  pareillement  verser,  tous 
les  six  mois , dans  la  caisse  des  invalides , le  montant  de  la 
retenue  prescrite  par  l’article 66i4-  ( Ibid.,  art.  5.) 

Art.  6617.  Tous  les  ans  dans  le  courant  d’avril,  il  est  pré- 
senté au  Roi  par  le  ministre  de  la  guerre  un  compte  de  la  si- 
tuation de  la  caisse,  sous  le  triple  rapport  de  la  recette,  de  la 
dépense  et  de  l’emploi  projeté  des  fonds.  (Ordonn.  royale  du 
12  décembre  1814,  art.  5.) 

Art.  6618.  La  caisse  des  invalides  est  confiée  à un  trésorier 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  trésorier  est  tenu  de  fournir , soit  en  immeubles , soit  en 
rentes  sur  l’État  ou  en  actions  de  la  Banque  de  France,  un 
cautionnement  de  cent  mille  francs. 

II  doit  aussi  rendre  Ses  comptes  à la  cour  des  comptes,  et 
obtenir  ses  arrêts  de  quitus.  (Ordonn.  royales  du  12  décembre 
1814,  art.  6;  du  ro  janvier  1816,  art.  3;  du  24  novembre 
1824,  art.  2.  ) 

Art.  6619.  Le  trésorier  correspond,  sans  aucun  intenné- 
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diaire,  avec  le  couseil  d'administration  des  invalides,  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  caisse  de  la  dotation , dont  ce  conseil 
surveille  et  administre  toutes  les  parties  sous  l’autorité  immé- 
diate du  ministre  de  la  guerre.  (Ordonn.  royale  du  24  no- 
vembre 1824, art.  3.) 

Art.  6620.  11  11’y  a pour  la  dotation  qu’un  seul  compte  dout 
les  dépenses  sont  divisées  en  deux  titres  principaux  : 

L’un  pour  les  invalides  ; 

L’autre  pour  les  peusions  et  secours  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis.  (/ bid art.  40 

Art.  6621.  Les  budgets  annuels  des  recettes  et  dép  oses  de 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  sont  soumis  au  ministre  de  la  guerre  pour  être  vérifiés 
et  discutés  par  lui  dans  toutes  leurs  parties,  avant  d’être 
présentés  au  grand  conseil  de  l’Hôtel  royal  des  Invalides. 
(Ibid.. , art.  1 .) 

N.  B.  Voir,  pour  les  règles  relatives  à l’administration  des 
recettes  et  dépenses,  le  décret  du  a5  mars  1811,  les  ordon- 
nances royales  du 23  septembre  >8i5;  du  10  janvier  i8i6;du 
4 mai  1820  ; du  24  novembre  1824  ; et  le  règlement  du  21  fé- 
vrier i8j6,  au  Journ.  milit.  oflk. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine-.  , 

MCCCXLü.  lxi  caisse  des  invalides  de  la  t»arine, 
fondée  par  Louis  XIV,  n’a  jamais  cessé  d’exister. 

Son  service  est  pins  étendu , à certains  égards,  que 
celui  de  la  caisse  des  invalides  de  l’armée  de  terre, 
car  elle  exerce  une  sorte  de  patronage  sur  les  gens 
de  mer,  les  représente  en  certains  cas,  soigne  la  con- 
servation de  leurs  intérêts. 

Art.  6622.  La  caisse  des  invalides  de  la  manne  est  distincte 
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cl  scparee  de  celle  des  pensions  accordées  par  l’État , sur  la-  , 
quelle  les  droits  des  marins  et  de  tonales  employés  du  dépar- 
tement de  la  marine  sont  réservés.  (Édit  de  1720;  loi  des  28- 
3o  avril-i 3 mai  1791 , tit.  I",  art.  1 ; ordonn.  royale  du 
22  mai  1816,  art.  1.) 

Art.  662.3.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confié  au  ministre  de 
la  marine  ; elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et 
exclusive;  il  ne  peut,  sous  peine  d’en  être  responsable,  en  in- 
tervertir la  destination. 

Elle  est  et  demeure  essentiellement  distincte  et  séparée  du 
trésor  royal.  (Ordonn.  royale  du  22  mai  1816,  art.  5 ; loi  des 
20-3o  avril-i3  mai  1791  , tit.  V,  art.  1.) 

Art.  6624.  Tous  lesagens  nécessaires  au  service  de  la  caisse 
des  invalides  sont  exclusivement  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  marine.  {Ibid.,  art.  3;  ibid  , art.  2.) 

Art.  6625.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
sont  spécialement  et  uniquement  destinés  à la  récompense  des 
services  des  officiers  militaires  et  civils,  maîtres,  officiers  mari- 
niers, matelots,  novices,  mousses , sous-officiers  , soldats, 
ouvriers,  et  tous  autres  agens  ou  employés,  entretenus  ou  non 
entretenus,  du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement 
de  leurs  veuves  et  enfans,  même  de  leurs  pères  et  mères, 
ainsi  qu’aux  dépenses  concernant  l'administration  et  la  comp- 
tabilité de  l’établissement.  {Ibid.,  art.  4;  ibid.,  tit.  III,  art.  t.) 

Art.  6626.  La  caisse  conserve  les  dotations  et  revenus  qui 
lui  ont  été  attribués  par  les  édits,  lois,  ordonnances  et  règle- 
mens  rendus  antérieurement  au  22  mai  1816,  et  dont  elle 
était  en  jouissance  à cette  époque. 

Ces  dotations  et  ces  revenus  se  composent  : 

i°.  De  la  retenue  de  3 centimes  par  franc  sur  toutes  les  dé- 
penses de  la  marine  et  des  colonies,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  le  matériel  ; 

20.  Des  droits  établis  sur  les  armeiuens  du  commerce  et  de 
la  pèche,  savoir  : 

Sur  les  gages  des  marins  du  commerce  naviguant  à salaires, 

3 centimes  par  franc  ; 
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Sur  les  bénéfices  des  marins  du  commerce  naviguant  à la 
part  : pour  cbaque  capitaine , maître  ou  patron  , i fr.  80  cent, 
par  mois;  pour  chaque  officier  marinier,  90  cent,  par  mois  ; 
pour  chaque  matelot  indifféremment,  45  ceut.  par  mois; 

Sur  les  bateaux  de  pêche  : pour  -ceux  de  vingt  tonneaux  et 
au-dessous,  1 fr.  20  cent,  par  tonneau  et  par  an;  pour  ceux 
au-dessus  de  20  tonneaux,  1 fr.  5o  cent,  par  tonneau  et 
par  an  ; 

3°.  De  la  solde  entière  des  déserteurs  des  bâtimens  royaux , 
des  arsenaux  , chantiers  et  ports  du  Roi  ; 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtimens  du 
commerce  ; 

4°.  Du  produit  non  réclamé  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer,  des  parts  de  prises,  gratifica- 
tions , salaires , journées  d’ouvriers  et  autres  objets  concernant 
le  service  de  la  marine  ; 

5°.  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
frages ; 

6°.  Des  droits  réglés  sur  le  produits  des  prises,  savoir  : 

Sur  les  prises  faites  par  les  bâtimens  de  guerre  de  l’Étal , 
2 et  demi  pour  100  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quel- 
conques faites  sur  l’ennemi , un  demi  pour  100  du  même  pro- 
duit en  faveur  des  caissiers  des  prises,  et,  indépendamment 
des  deux  retenues  ci-dessus,  le  tiers  du  produit  net  des  cor- 
saires, bâtimens  et  cargaisons  pris  sur  le  commerce  ennemi  ; 

' Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires,  5 pour  100  du  pro- 
duit net  desdits  corsaires  ; 

■j°.  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  les 
armemens  et  désarinemens  des  bâtimens  du  commerce; 

8°.  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement 
prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règleincns  mari- 
times ; 

90.  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

I io°.  Enfin,  des  arrérages  de  rentes  appartenant  à ladite 

caisse , sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu 
des  autres  placemens  provenant  de  ses  économies.  ( Ibid. , 
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art.  5;  ibid.,  tit.  I",  art.  4.  arrêtés  du  27  nivôse  an  IX, 
art.  2 et  3 ; du  3 brumaire  an  XI  et  du  19  frimaire  an  XI.  ) 

Art.  6627.  Les  fonds  provenantes  droits  et  revenus  affec- 
tés à la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ou  des  prises,  bris, 
naufrages,  soldes  et  autres  objets  de  nature  à être  versés  dans 
ladite  caisse,  sont  réputés  deniers  publics.  (Arrêté  du  27  ni- 
vôse an  IX , art.  5.) 

Art.  6628.  La  caisse  jouit  seule,  et  sans  aucun  partage  avec 
la  caisse  de  l’Hôtel  royal  des  Invalides  de  la  guerre , des  droits 
qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises,  et  de  la  totalité  du  pro- 
duit non  réclamé  des  bris  et  naufrages.  (Ordonn.  royales  du 
22  mai  1816,  art.  6;  du  12  décembre  1 8 1 4 » art.  4<) 

Art.  6629.  La  caisse  continue  d’être  chargée  du  paiement, 

i°.  Des  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de 
l'Êlat  et  du  commerce,  à leurs  veuves  et  enfans,  pères  et 
mères,  le  tout,  dans  les  proportions  déterminées  par  les  or- 
donnances et  règlemens  ; 

2°.  Des  soldes  de  retraite,  pensions  , traitemens  de  réforme 
et  gratifications  accordées  aux  officiers  civils  et  militaires  et 
aux  entretenus  du  département  de  la  marine  ; 

3°.  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins,  sol- 
dats, ouvriers  et  entretenus  du  département  de  la  marine,  à 
leurs  veuves  et  à leurs  enfans  ; 

4".  Du  secours  annuel  de  6,000  fr. , attribué  à l’hospice  de 
Rochcfort  pour  la  subsistance  et  l’entretien  de  douze  veuves 
infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins , ouvriers  et  mili- 
taires de  la  marine  ; 

5°.  Des  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des 
corsaires , en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés  dans 
les  ports , et  du  nombre  et  calibre  des  canons  capturés  ; 

6°.  Des  appointemens  attribués  au  bureau  chargé  de  son 
administration,  des  traitemens,  taxations  et  attributions  ac- 
cordées au  trésorier  général,  à Paris,  et  aux  trésoriers  parti- 
culiers, dans  les  ports; 

70.  Des  frais  de  bureau  administratif,  des  frais  de  service 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers; 
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Plus,  des  frais  d'impression,  soit  des  rôles  d’armement  et 
de  désarmement  du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et 
généralement  de  tous  autaes  frais  et  impressions  uniquement 
relatifs  à son  administration.  (Ordonn.  royaledu22  mai  1816, 
art.  7.) 

Art.  663o.  La  caisse  verse  en  outre  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  guerre , le^montant  de  la  pension  représentative  de 
l’Hôtel,  pour  tout  marin  ou  militaire  de  la  marine  qui  est  ad- 
mis à l’Hôtel  royal  des  Invalides.  ( Ibid.,  art.  8.) 

Art.  663 1 . La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  que 
ceux  qui  sont  réglés  par  le  ministre  de  la  marine,  pour  le  trai- 
tement des  agens  auxquels  sont  confiées  l’administration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement. 

A l’égard  des  frais  extraordinaires,  il  n’est  alloué  que  ceux 
nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
l’établissement.  {Ibid.,  art.  g;  loi  des  20-3o  avril-i3  mai 
1791 , lit.  V,  art.  12  et  1 3.) 

Art.  6632.  Si , par  succession  de  temps  ou  par  l’effet  de  cir- 
constances imprévues,  et  par  le  résultat  d'une  sa;;e  et  bonne 
administration , la  caisse  parvenait  à réunir  des  fonds  supé- 
rieurs aux  besoins  de  son  service  courant,  ces  sommes  sura- 
bondantes doivent  être  immédiatement  capitalisées  et  placées , 
au  profit  de  l’établissement , en  inscriptions  sur  le  gvand-livre 
de  la  dette  publique.  (Ordonn.  royale  du  22  mai  1816, 
art.  10.) 

Art.  6633.  Il  y a un  trésorier  général  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  à Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans 
chacun  des  ports  où  le  Roi  juge  convenable  d’en  établir. 

Ces  trésoriers,  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et 
des  prises , sont  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  l'ad- 
ministration de  la  marine. 

* 

Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d’avoir , partout  où  be- 
soin est,  des  préposés  chargés,  sous  leurs  ordres  et  responsa- 
bilité , des  recettes  locales  et  remises  de  fonds. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  doivent 
fournir  un  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  sont 
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fixées  par  le  ministre  de  la  marine,  d’après  l’importance  rela- 
tive «je  leurs  services.  {Ibid.,  art.  1 1 ; loi  des  2o-3o  avril  - 
i3  mai  1791,  tit.  V,  art.  3;  arrêté  du  27  nivôse  an  IX  , 
art.  4.) 

Art.  6634.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays 
étrangers,  et  les  payeurs  généraux  des  colonies,  remplissent 
provisoirement  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises,  et  se  con- 
forment, à cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  sont  données 
par  le  ministre  de  la  marine.  (Ordonn.  royale  du  22  mai  1816, 
art.  12.) 

Art.  6635.  Le  ministre  de  la  marine  a seul  la  faculté  d’or- 
donner les  remises  et  versemens  de  fonds  d’une  caisse  dans 
une  autre,  suivant  les  besoins  du  service.  ( Ibid.,  art.  1 3 ; loi 
des  2o-3o  avril- i3  mai  1791  , tit  V,  art.  4-) 

Art.  6636.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise,  aucune  dé- 
pense ne  peut  être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides,  qu’en 
vertu  d’une  ordonnance  signée  par  le  ministre  de  la  marine. 
{Ibid.,  art.  1 4 ; ibid.,  art.  10.) 

Art.  6637.  L’administration  de  la  marine  est  chargée  des 
poursuites  à faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à l’établis  - 
sement,  à quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépenses 
journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers  ; 
d’inspecter  leurs  caisses,  d’en  constater  la  situation,  de  prendre 
connaissance  de  leurs  écritures,  et  de  surveiller  toutes  leurs 
opérations  et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  pour  être  assuré  que  le  service  des  invalides, 
sous  le  rapport  des  finances,  demeure  soumis  aux  règles  gé- 
nérales de  la  comptabilité,  le  ministre  des  finances  a la  fa- 
culté de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à Paris,  et  les  caisses 
particulières  dans  les  ports , toutes  les  fois  qu’il  le  juge  conve- 
nable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance 
et  de  l’inspection  ordinaires  desdiles  caisses  sont  tenus  d’être 
présens , afin  d’assister  et  de  seconder  les  agens  du  trésor  dans 
T.  IV.  35 
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ces  vérifications  extraordinaires.  (Ibid.,  art.  s 5 ; ibid.,  art.  S 
et  1 1 . ) 

Art.  6638.  Tous  les  ans,  au  i"  mai,  chacun  des  trésoriers 
particuliers  forme  son  compte  de  l’année  précédente,  due- 
ment  visé  et  certifié  par  l’administration  de  la  marine,  et 
l’adresse  au  trésorier  général  à Paris. 

Le  trésorier  général  réunit  tous  ces  comptes  à celui  qu’il 
doit  fournir  pour  sa  propre  gestion,  et  en  dresse  un  compte 
général , qui  est  soumis , dans  le  cours  de  l’année , à l’examen 
et  au  jugement  de  la  cour  des  comptes.  ( Ibid.,  art.  16;  ibid., 
art.  9.) 

SECTION  II. 

Des  Dépenses  d'administration  intérieure  dis  corps  de  l'armée. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  V Administration  intérieure  des  corps  de  T armée  de  terre. 

MCCCXLIH.  L’administration  intérieure  des  corps 
de  troupes  est  chargée  de  procurer  aux  militaires 
compris  dans  ces  corps , la  perception  des  prestations 
de  toute  espèce  qui  leur  sont  dues,  et  de  justifier  de 
l’emploi  des  denrées  et  des  matières  fournies  à cet 
effet  par  l’État. 

Mais  les  détails  du  service  exigent  qu’elle  serve  sou- 
vent d’intermédiaire  pour  l’acquittement  des  dé- 
penses ; 

A cet  effet , une  caisse  est  mise  à sa  disposition , 

Des  pouvoirs  lui  sont  conférés. 

Des  règles  de  gestion  lui  sont  prescrites. 

JV.  B.  Voir , pour  la  composition , les  fonctions  et 
la  responsabilité  des  conseils  d’administration,  ci- 
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devant,  première  partie,  liv.  Il,  chap.  II,  sect.  IV, 

§ 6,  art,  529  à 553. 

PREMIÈRE  SOVS-DJFISION. 

Des  Officiers  comptables . 

Art.  6639.  Les  officiers  comptables  dans  les  corps  de  troupe 
sont , 

i°.  Le  trésorier; 

20.  L’officier  d’habillement.  (Ordonu.  royale  du  19  mars 
i8a3,  art.  683.  ) 

Art.  6640.  Sont  considérés  comme  comptables  les  officiers 
payeurs  et  autres  officiers  ou  sous-officiers  chargés  de  remplir 
les  fonctions  de  comptable  près  les  portions  de  corps  et  près 
les  corps  de  troupe  dont  l’organisation  ne  comporte  ni  tréso- 
rier ni  officier  d'habillement.  ( Ibid art.  684.) 

§ 1".  Du  Trésorier. 

Art.  6641  • Le  trésorier  reçoit  des  mains  des  payeurs,  pour 
le  compte  du  corps  et  sur  états  quittancés  par  les  membres  du 
conseil  d’administration,  tous  les  fonds  alloués  pour  les  be- 
soins du  service. 

Ces  fonds  sont  immédiatement  versés  dans  la  caisse. 

Chaque  paiement  est  inscrit  par  le  payeur  sur  un  livret  éta- 
bli conformément  aux  dispositions  des  articles  3i5  et  suivans 
de  l’ordonn.  royale  du  19  mars  1823. 

Ce  livret  reste  entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  l’officier 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  trésorier  fait , également  sous  l’autorisation  du  conseil , 
toutes  les  recettes  qui  ont  lieu  dans  l’intérieur  du  corps, 
quelle  qu’en  soit  l’origine , ainsi  que  celles  provenant  d’autres 
caisses. 

Ces  deux  dernières  espèces  de  recettes  sont  inscrites  au  li- 
vret par  le  major.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  i8»3,  atf.  665.) 

35.. 


Digitized  by  Google 


( 548  ) 

Art.  6642.  Le  trésorier  effectue  tous  les  paiemens  autorisés 
par  le  conseil  d’administration,  et  il  doit  se  refuser,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  à l’exécution  de  tout  ordre  de 
paiement  qui  n’émanerait  pas  du  conseil.  {Ibid.,  art.  686  ) 

Art.  6643.  Le  trésorier  est  responsable,  envers  le  conseil, 
de  tous  les  fonds  qui  lui  sont  confiés  pour  le  service.  {Ibid., 
art.  687.) 

Art.  6644-  b est  chargé  de  tenir  les  écritures  relatives  à la 
situation  de  l’effectif  du  corps,  à celle  des  finances  et  aux  dis- 
tributions de  rations  de  toute  espèce. 

Il  tient  aussi  les  matricules  ; 

Il  est  dépositaire  et  conservateur  des  archives  du  corps  : 

En  cette  qualité  il  expédie  et  soumet  à la  vérification  du 
major  tous  les  certificats  et  extraits  des  registres  et  archives 
du  corps.  {Ibid.,  art.  688  et  706.) 

Art.  6645.  En  cas  d’absence  du  trésorier , il  est  suppléé 
par  un  officier  qui  prend  le  titre  d 'officier  payeur,  et  qui  est 
choisi  par  le  conseil  d’administration  avec  l’approbation  du 
sous-in  tendant  militaire. 

La  responsabilité  de  cet  officier  est  de  la  même  nature  que 
celle  du  trésorier.  ( Ibid. , art.  689.) 

§ 3.  De  r Officier  cT habillement. 

Art.  6646.  Il  y a dans  chaque  corps  de  troupe  un  officier 
nommé  dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  du  Roi, 
pour  être  chargé  des  détails  de  l’habillement. 

Dans  les  compagnies  s’administrant  elles-mêmes,  ces  fonc- 
tions sont  confiées  à l’officier  qui  n’est  pas  membre  du  conseil 
d’administration  (Ordonn.  royale  du  19  mars  i8?.3,  art.  692.) 

Art.  6647  Les  fonctions  de  l’officier  d’habillement  com- 
prennent tout  ce  qui  est  relatif, 

A l’habillement, 

Au  grand  équipement. 

Au  petit  équipement, 

Au  harnachement. 
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A l'armement  et  aux  munitions  de  guerre. 

Il  est  responsable  envers  le  conseil,  de  l’administration  de 
tous  les  objets  qui  lui  sont  confiés. 

Il  réside  toujours,  comme  le  trésorier,  au  dépôt  du  corps. 

11  est  dépositaire  du  livret  d’armement.  ( Ibid.,  art.  6g3.  ) 

DEUXIÈME  SOUS-DiriSION. 

Des  Commandons  de  compagnie. 

Art.  6648.  Les  capitaines  ou  connnandans  de  compagnie 
étant  chargés  de  l’administration  intérieure  de  leur  compa- 
gnie , sous  l’autorité  du  conseil  d’administration , sont  respon- 
sables directement  envers  lui  de  l’emploi  des  sommes,  des 
effets  et  des  rations  dont  ils  ont  fourni  récépissé.  (Ordonn. 
royale  du  19  mars  1823,  art  697.) 

Art.  6649.  Leur  action  et  leur  responsabilité  s’étendent 
sur  tous  les  détails  relatifs  à la  solde,  à la  gestion  de  l’ordi- 
naire, à la  masse  de  linge  et  «chaussure , aux  subsistances,  et 
à toutes  les  autres  prestations  en  deniers  et  en  nature  qui  peu- 
vent être  distribuées  à la  compagnie. 

Ils  sont  pécuniairement  responsables  , sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit,  de  la  valeur  des  trop  perçus,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient; 

Iis  le  sont  aussi  de  toutes  retenues  illégales  exercées  sur  la 
solde,  s’ils  les  ont  prescrites  ou  tolérées.  {Ibid.,  art.  698.) 

TU  O ISIÈME  S O L S- DI  FIS  / ON. 

Du  Major. 

Art.  665o.  Le  major  exerce  une  surveillaucejournalière  sur 
tous  les  détails  de  la  gestion  des  comptables  , sur  l'administra- 
tion intérieure  des  compagnies,  sur  les  infirmeries,  et  spécia- 
lement sur  la  tenue  de  toutes  les  écritures  etsttç  l’établissement 
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des  comptes  de  toute  espèce.  (Ordonn.  royale  du  ig  mars 
1823 , art.  701.) 

Art.  665i.  Le  major,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  conve- 
nable, vérifié  la  situation  de  la  caisse  du  trésorier,  et  se 
représenter  les  effets  confectionnés  et  autres  objets  existant 
dans  les  magasins  du  corps,  les  registres  et  tous  les  titre^  jus- 
tificatifs des  recettes  êt  des  paiemens,  soit  des  officiers  comp- 
tables, soit  des  cominandans  de  compagnie  ; en  conséquence, 
il  partage  leur  responsabilité  envers  le  conseil  d’administra- 
tion. {Ibid.,  art- 702.)  „ 

. Art.  6652.  Il  est  tenu  de  vérifier,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois,  les  registres  des  comptables,  et  présente  les 
divers  ré  ltats  de  ses  vérifications  au  ccyiseil  d’administra- 
tion , qui  les  fait  à l’instant  consigner  sur  le  registre  des  déli- 
bérations. {Ibid.,  art.  703.) 

QUATRIÈME  SOUS-DIVISION. 

De  la  Caisse. 

V 

% * 

Art.  6653.  Toutes  les  sommes  appartenant  à un  corps  de 
troupe  , tant  en  deniers  qu’en  efTets  actifs,  sont  renfermées 
dans  une  caisse  à trois  serrures,  qui  doit  être  déposée  chez  le 
commandant  du  corps,  et,-  eu  son  absence,  chez  l’officier  qui 
le  remplace.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  1823,  art.  708.) 

Art.  6654.  Des  trois  clefs  de  la  caisse,  l’une  reste  entre  les 
mains  du  commandant;  l’autre  est  confiée  au  membre  du  con- 
seil le  plus  élevé  e»  grade  après  le  préfixent , et,  à parité  de 
grade , au  "lus  ancien  ; et  la  dernière  est  remise  au  trésorier. 

( Ibid.,  art.'^og.  ) « . , •> 

Art.  6655.  Les  dépositaires  des  trois  clefs  sont  solidaire- 
ment responsables  des  fonds  et  valeurs  renfermés  dans  la 
caisse,  d’où  rién  11e  doit  sortir  sans  une  délibération  expresse 
du  conseil  d’administration.  {Ibid.,  art.  712.) 

» Art.  6656.  L’officier  cfiez  lequel  la  caisse  du  corps  est  dé- 


i 


Digitized  by  Google 


* ' ( 55i  ) 

posée  doit  prendre  toutes  tes  mesures  de  sûreté  nécessaires 
pour  la  garde  et  la  conservation  de  ladite  caisse. 

Il  est  personnelWtrfent  et  seul  responsable  de  tout  évène- 
meut  résultant  d’un  défaut  de  prévoyance  à cet  égard.  {Ibid., 
art.  7?3.) 

, *r  V \ 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  V Administration  intérieure  des  corps  de  l'armée  maritime. 

MCCCXLIV.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  , 
créé  par  l'ordonnance  royale  du  2 octobre  >.825 , a 
donné  lieu  à établir  quelques  règles  spéciales  pour  les 
dépenses  intérieures  de  ces  corps. 

Art.  6657.  Les  capitaines  sont  chargés  de  l’administration 
intérieure  et  de  lat comptabilité  de  leurs  compagnies , à terre, 
sous  l’autorité  du  conseil  d’administration  de  la  division,  et, 
à bord,  sous  celle  du  conseil  secondaire. 

Ils  sont  responsables  envers  ces  conseils  de  l’emploi  des 
sommes , effets  et  rations  qui  ont  été  mis  à leur  disposition. 

Dans  les  équipages  de  ligne,  les  compagnies  sont  adminis- 
trées par  lesdits  officiers,  sous  l’inspection  du  commandant 
du  corps,  sans  préjudice  des  attributions  dévolues  au  conseil 
d’administration  de  la  division,  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessus  prescrites. 

Le  conseil  d’administration  de  la  division  entretient,  à 
terre,  les  rapports  dirservice  administratif ^avec  les  capitaines 
de  compagnie  des  équipages  de  ligne,  par  l’intermédiaire  nés  * 
’commandans  de  ces  corps.  (Ordonn.  royale  du  28  mai  1829, 
art.  i4o.)  \ 

Art.  6658.  A la  lin  de  chaque  trimestre,  lea»  contrôles  et 
livres  des  compagnies  sont  vérifiés  par  le  quartieiMnaitre  tréso- 
rier, sous  la  surveillance  du  conseil  d’administration  de  la  di- 
vision. 


Digitized  by  Google 


( 552  ) 

Une  semblable  vérification  a lieu  pour  les  livres  des  com- 
pagnies, lors  de  l’embarquement.  {Ibid.,  art.  1 4 * - ) 

Art.  665g.  L’emploi  des  fonds  destinés  à l’ordinaire  appar- 
tient exclusivement  aux  marins,  qui  sont  libres  de  choisir  eux- 
înèmes  leurs  fournisseurs  , et  de  débattre  les  prix. 

Cette  faculté  s’exerce  sous  la  surveillance  des  capitaines  de 
compagnies,  qui  doivent , de  leur  côté,  s’assurer  que  les  fonds 
de  l’ordinaire  reçoivent  exactement  leur  destination,  et  que 
les  denrées  sont  de  bonne  qualité.  ( Ibid.,  art.  i5o.) 

Art.  666o.  Les  capitaines  de  compagnies  se  font  remettre, 
tous  les  mois,  un  certificat  des  boulangers,  boucliers,  chaircui- 
tiers,  et  autres  marchands  de  comestibles,  attestant  qu’il  ne 
leur  est  rien  dû  par  les  marins  de  leur  compagnie.  {Ibid., 
art.  i5i.) 
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TITRE  IV. 

Des  Deniers  publics. 

MCCCXLV.  Nous  réunissons  sous  ce  titre  les  rè- 
gles relatives  : 

1 #.  Aux  dettes  et  créances  de  l’Etat  ; 

a°.  A la  comptabilité  publique. 

MCCCXLVJ.  Sous  ces  deux  rapports,  des  enga- 
gemens  réciproques  se  forment  entre  l’État  et  les 
particuliers. 

Sous  ces  deux  rapports,  la  fortune  publique  est 
protégée  par  des  privilèges  spéciaux. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dettes  de  F État. 

MCCCXLVII.  L’État  se  trouve  débiteur  de  trois 
manières  principales  et  à trois  titres  diflférens  : 

i°.  Il  peut  devoir  un  capital  exigible,  à un  parti- 
culier qui  a des  répétitions  à faire  vis-à-vis  de  lui , ou 
par  suite  d’un  traité,  ou  pour  avances,  travaux , etc., 
relatifs  à un  service  public  quelconque; 

3°.  Les  caisses  publiques  reçoivent  en  dépôt  cer- 
taines sommes,  qu’elles  doivent  tenir  à la  disposition 
des  établissemens  publics  ou  particuliers; 

3°.  L’État  doit  la  rente  de  la  dette  inscrite  conso- 
lidée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Déliés  exigibles. 

MCCCXLVIII.  H y a ici  deux  choses  essentielles  à 
considérer  : la  liquidation  et  le  paiement. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Liquidation  en  matière  administrative. 

MCCCXLIX.  La  législation  qui  concerne  la  liqui- 
dation en  matière  administrative  a été,  depuis  1789, 
aussi  compliquée  que  mobile,  par  l’effet  des  circons- 
tances politiques. 

Les  mêmes  circonstances  y ont  introduit  aussi 
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des  exceptions  considérables  aux  règles  du  droit 
commun. 

Aujourd’hui,  elle  est  heureusement  simplifiée. 

La  liquidation  du  dernier  arriéré,  celui  qui  s’ar- 
rête au  i,r janvier  1816,  toucheàson  terme. 

11  n’y  a plus  à consulter,  dans  les  dispositions  in- 
termédiaires, qu’un  petit  nombre  de  règles  encore 
susceptibles  de  recevoir  leur  application. 

MCCCL.  11  y a trois  arriérés  : 

L’un  antérieur  à l’an  IX; 

L’autre  de  l’an  IX  à 1810; 

L’autre  de  i8ioà  1816. 

Il  y a trois  sortes  principales  de  déchéances  géné- 
rales relativement  aux  créanciers  de  l’État  compris 
dans  les  divers  arriérés  : 

La  première  frappe  les  créances  antérieures  à 
l’an  IX,  et  dérive  de  la  loi  du  i5  janvier  i8io; 

La  seconde  dérive  de  la  loi  du  a5  mai  1817,  et 
frappe  les  créanciers  liquidés  qui  ont  négligé  de  ré- 
clamer leur  paiement. 

Il  y a ensuite  des  déchéances  spéciales  à certaines 
natures  de  créances. 

MCCCLI.  La  liquidation  a pour  objet  de  recon- 
naître : 

i°.  L’existence  d’une  créance  sur  l’État; 

20.  Sa  quotité; 

5°.  Les  droits  à la  chose  de  celui  qui  se  présente 
comme  créancier. 

MCCCLII.  La  légitimité  de  la  créance,  à son  tour, 
suppose  : 

i°.  Que  sa  cause  est  réelle; 
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2°.  Que  l’État  se  trouve  engagé  dans  les  formes  lé- 
gales, 

Et  par  conséquent  qu’il  a été  stipulé  en  son  nom 
par  ceux  de  ses  agens  qui  ont  qualité  pour  l’en- 
gager. 

MCCCL1II.  Les  règle-,  de  liquidation  sont  presque 
toutes  spéciales  pour  les  diflféreas  services  publics; 

Elles  se  développent  par  la  jurisprudence  ; 

Elles  doivent  se  fonder  sur  l’équité. 

PREMIÈRE  SOUS-D/riSIOK. 

Dispositions  générales. 

Art.  6661 . La  liquidation  des  dettes  de  l’État  appartient  à 
l’autorité  administrative. 

Les  tribuuaux  ne  peuvent  connaître  des  actions  qui  teu- 
draientàconstituer  l’État  debiteur.  (Loi  du  16  fructidor  an  III; 
arrêtés  du  2 germinal  an  V ; des  19  nivôse,  9 floréal , 19  ther- 
midor an  IX  ; voir  aussi  ci-devant,  t.  I*r,  p.  23g  et  240.) 

DEUXIÈME  SO is-DirrsioN. 

De  l’arriéré.  Déchéances  générales. 

Art.  6662.  Le  conseil  général  de  liquidation,  institué  en 
l’an  X et  supprimé  le  1"  juillet  1811,  a dû  prononcer  , dans 
l’état  où  se  trouvaient  les  productions  , sur  les  demandes 
en  liquidation  pour  le  service  des  années  antérieures  à 
l’an  IX 

Il  n’a  plus  été  reçu,  à dater  de  la  même  époque,  aucune 
nouvelle  demande  pour  raison  des  créances  desdits  exercices. 

Les  liquidations  qui  restaient  à faire  ont  dû  être  entière- 
ment terminées  dans  ce  délai.  (Décret  du  25  février  1808, 
ai  t.  2 , 12  et  1 7 ; loi  du  1 5 janvier  181 1 , art.  12  et  i3.) 
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1 Art.  6663.  Il  n’est  pas  fait  de  fonds  par  la  loi  pour  le 
paiement  des  creances  dont  l’origine  serait  anterieure  A 
l’an  IX.  (Lois  du  ?.5  mars  1817 , art.  1 à 5 ; du  i5  mai  1818, 
art.  1.) 

Art.  6664.  Les  créanciers  de  l’arriére  ont  été  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  à partir  de  la 
promulgation  delà  loi  du  25  mars  1817,  sans  préjudice  de 
l’observation  des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  en- 
courues. 

Passé  ce  délai,  ils  n’ont  plus  été  admis.  (Loi  du  25  mars  1817, 

art.  5.) 

Art.  6665.  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature  prove- 
nant des  anciennes  liquidations  ou  de  l’arriéré  des  divers  mi- 
nistères, pour  tous  les  exercices  antérieurs  au  1"  janvier  1816, 
dont  l’inscription  et  le  paiement  n’ont  pas  été  réclamés  avant 
le  1"  avril  i8?.3  pour  les  propriétaires  domiciliés  en  Europe, 
et  avant  le  1"  janvier  suivant,  pour  ceux  résidant  dans  les 
colonies,  ont  été  éteintes  et  amorties  définitivement.  (Loi  du 
17  août  1822,  art.  5 ) 

Art.  6666.  Au  moyen  des  deux  dispositions  contenues  dans 
l'art.  2 de  la  loi  du  17  août  1822,  l’arriéré  est  définitivement 
et  irrévocablement  clos  et  réglé,  sans  que,  sous  aucun  pré^ 
texte,  il  puisse  être  procédé  à la  liquidation  d’aucune  somme 
excédant  celles  qui  sont  portées  dans  ledit  article.  {Ibid., 
•art.  7.) 

A’.  B.  La  déchéance  résulte  implicitement  des  dispositions 
ci-dessus  pour  toutes  les  créances  antérieures  à l’an  IX. 

Elle  était  explicitement  prononcée  contre  celles  antérieures 
à l’an  V , et  contre  deux  classes  spéciales  de  créances , par  les 
art.  3 , 1 3 et  1 4 du  décret  du  25  février  1808. 
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TR  OISIÈME  S O US-DI  VISION. 


De  quelques  Déchéances  spéciales. 

Art.  6667.  Aucun  créancier  ne  peut  réclamer  que  les  cinq 
dernières  aunées  courantes  sur  l’État , avant  le  semestre  cou- 
rant. (Loi  du  24  août  1793,  art.  i56;  C.  C. , art.  2279.) 

Art.  6668.  Les  réclamations  non  appuyées  de  toutes  pièces 
justificatives  présentées  par  des  créanciers  d’arrérages  de  rentes 
sur  l’État,  ne  peuvent  interrompre  la  prescription  qu’autant 
que,  dans  un  délai  d’un  an  du  jour  de  la  réclamation,  le 
créancier  se  met  en  règle,  et  présente  toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  la  légitimité  de  sa  créance.  (Avis  du  conseil d 'État, 
du  8 avril  1809.) 

Art.  6669.  Toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la 
guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre,  dont  les  pièces 
n’ont  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  tri- 
mestre où  la  fourniture  a été  faite,  ne  peuvent  plus  être  ad- 
mises en  liquidation.  (Décret  du  i3  juin  1806,  art.  3.) 

N.  D.  Voir,  pour  les  déchéances  des  sous-traitans,  préposés 
et  agens  des  entrepreneurs , les  art.  6017,  6018,6019  c'~ 
dessus. 

Art.  6670.  Les  quittances  de  paiement' et  arrérages  de 
rentes  viagères  qui  seraient  remises  au  trésor  public  par  des 
payeurs  de  la  dette  publique  dans  les  départemens , posté- 
rieurement à l’expiration  du  délai  de  cinq  années  après  l’é- 
chéance du  semestre  auquel  ces  quittances  se  rapportent,  ne 
sont  admises  dans  leurs  comptes  qu’aulaut  qu’elles  sont  ap- 
puyées d’un  certificat  délivré  par  le  payeur  général  de  la  dette 
publique,  et  visé  par  le  contrôleur  en  chef  du  paiement,  et 
constatant  que  lesdites  quittances  avaient  été  produites  au 
trésor,  antérieurement  à l’expiration  du  délai  de  cinq  années, 
et  qu'elles  avaient  été  renvoyées  aux  payeurs  pour  être  recti- 
fiées et  régularisées.  (Décret  du  21  février  1808,  inédit.) 

Art.  667 1 . Les  réclamations  des  militaires  pour  pertes  d’é— 
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quipages  pris  par  l’ennemi  doivent  être  adressées  dans  le 
délai  de  sir  mois  de  l’évènement.  ( Loi  du  g thermidor  an  II  ; 
décis.  minist.  des  3 avril  et  10  mai  1810.) 

Art.  6672.  Les  réclamations  des  officiers,  sous-officiers, 
soldats  et  de  tous  salariés  publics  venant  des  colonies,  pour 
soldes  ou  indemnités  accessoires,  à raison  de  leurs  services 
dans  ces  établissemens  ou  de  leur  traversée,  doivent  être 
transmises,  avec  les  pièces  justificatives  en  leur  possession, 
au  ministre  de  la  marine , dans  le  délai  de  trois  mois , à par- 
tir du  jour  de  leur  débarquement.  (Décret  du  17  avril  1806, 
art.  1.)  1 

Art.  6673.  Les  créanciers  de  Saint-Domingue  sur  le  dépar- 
tement de  la  marine  ont  dû  déposer  en  origine  les  pièces  jus- 
tificatives des  versemens  de  deniers  ou  des  fournitures,  dans 
le  délai  de  deux  mois.  (Décret  du  1 1 juillet  181 1.) 

Art.  6674.  Toutes  les  réclamations  pour  réquisition  de 
guerre,  en  argent  ou  en  fournitures,  pendant  l’occupation 
militaire  en  i8i5,  ont  dû  être  soumises  aux  commissions  dé- 
partementales avant  le  i5  août  1816.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  6.) 

Art.  6675.  Les  héritiers  des  pensionnaires  qui  ne  fourni- 
raient pas  l’extrait  mortuaire  de  leur  auteur  dans  le  délai  de 
six  mois,  à compter  de  son  décès,  sont  déchus  de  tous  droits 
aux  arrérages  à eux  dus.  (Arrêté  du  i5  floréal  an  XI,  art.  to; 
avis  du  conseil  d’État,  du  16  mars  1817.) 

N.  B.  La  France  a été  complètement  libérée  par  la  conven- 
tion du  a5  avril  1818,  envers  des  sujets  étrangers  appartenant 
aux  états  intervenant  dans  ces  transactions,  des  dettes  de 
toute  nature,,  tant  en  capital  qu’intérêts,  prévues  par  le 
traité  du  3o  mai  181 4 » et  par  la  convention  du  20  novem- 
bre 1 8 1 5.  {Voir  la  convention  du  a5  avil  1818.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Du  Paiement. 

MCCCLIV.  Diverses  espèces  de  valeurs  ont  été  af- 
fectées en  paiement  des  créances  de  l’arriéré,  mais  ces 
mesures  sont  temporaires,  et  leur  application  doit 
bientôt  cesser. 

Les  paiemens  faits  par  l’État  dans  les  valeurs  lé- 
galesl’ont  pleinement  libéré. 

MCCCLV.  A l’autorité  administrative  appartient 
d’examiner  la  régularité  des  formes  du  paiement. 

Art.  6676.  Du  moment  où  le  debiteur  du  trésor  est  devenu 
son  créancier  avant  toute  opposition,  la  créance  est  éteinte 
par  compensation.  (C.  C. , art.  iaç)5;  avis  du  conseil  d'État, 
du  8 juillet  1806,  inédit.) 

AnT.  6677.  Les  intérêts  demandés  pour  retard  de  paiement 
de  lettres-de-change,  ne  peuvent  être  accordés  par  l’État  que 
lorsqu’ils  ont  été  stipulés  dans  les  marchés  passés  avec  lui. 

Le  paiement  des  intérêts  n’est  aucunement  usité  ni  autorisé 
parles  lois  dans  les  affaires  de  l’État.  (Arrêté  du  i3  brumaire 
an  IX  , non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Oppositions  au  paiement. 

Art.  6678.  Toute  personne  peut  s’opposer  et  saisir  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances  les  sommes  qui  doivent  être 
acquittées  directement  au  trésor  public,  soit  pour  intérêts  de 
finances,  de  cautionnement  et  de  prix  d’acquisition,  soit  pour 
fournitures,  entreprises  et  travaux  autres  que  ceux  de  charité. 
(Loi  des  i4*»9  février  1792,  art.  5.) 


Digitized  by  Google 


( 56,  ) 

Art  6679.  Il  peut  «le  même  être  formé  opposition  et  saisie 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  de  la  moitié  des  arré- 
rages, pensions,  secours,  dons  et  gratifications,  autres  néan- 
moins «[uc  les  primes  et  encouragemens  pour  le  commerce, 
par  les  créanciers ^esdits  pensionnaires  fondés  en  titres,  pour 
entretien,  nourriture  et  logement.  (Ibid.,  art.  6;  loi  du 

18  août  1791  , art.  40  ^ 

Art.  6680.  A la  mort  d’un  créancier  de  l’État,  tout  ce  qui 
est  dû  à sa  succession  par  le  trésor  est  saisissable  par  ses 
créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudit  créancier.  ( Loi  des 

19  février  179a,  art.  y.) 

Art.  6681.  Les  saisies  et  oppositions  ne  peuvent  porter  que 
sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précédons. 

Elles  sont  datées  du  jour  et  de  l’heure. 

Elles  expriment  clairement,  outre  les  noms  des  saisissans  et 
opposans,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et  l’ob- 
jet saisi  ou  grevé  d’opposition.  (Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6682.  L’opposant  doit  déclarer  dans  l’exploit  le  mon- 
tant de  sa  créance,  et  fournir  copie  ou  extrait  en  forme  de  son 
titre.  (Loi  des  3o  mai~8juin  ,793,  art.  1.) 

Art.  6683.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n’ont  «l’effet 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  portée  auxdits  titres 
seulement , ou  de  ce  qui  est  déclaré  en  rester  dû.  (Ibid. 
art.  2.) 

Art.  6684.  Toutes  saisies  ou  oppositions  faites  sans  remplir 
les  conditions  prescrites  ne  sont  point  visées,  et  demeurent 
nullcs.  (Ibid  , art.  3.) 

Art.  6685.  L’huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  est 
tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vingt-quatre  heures  au 
trésor,  pour  y être  enregistré  et  visé  sans  frais.  (Lois  des  î*. 
19  février  1792,  art.  9.) 

Art.  6686.  Le  ministre  des  finances  est  tenu , en  inscrivant 
le  visa,  d’exprimer  le  montant  des  sommes  dues  par  le  trésor 
public  au  débiteur  saisi;  au  moyen  de  quoi  le  visa  tient  lieu 
d’affirmation,  et  les  saisissans  peuvent , sans  qu’il  soit  besoin 
de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause  de  l’agent  du  tré- 
T.  IV.  • 3G 


Digitized  by  Google 


C5®r) 

sor  public,  poursuivre  la  validité  des  saisies  et  jugemens  de 
. distributions. 

Les  sommes  saisies  restent,  par  forme  de  dépôt,  au  trésor 
public  jusqu'audit  jugement  de  distribution  ou  de  main-levée, 
si  mieux  n’aiment  lesdites  parties  saisissantes  convenir  d’un 
autre  séquestre,  on  le  faire  nommer  par  justice,  auxquels  cas 
le  trésor  en  vide  ses  mains  en  celles  du  séquestre  agréé  ou 
nommé,  à l’effet  d’en  fournir  quittance  comptable.  ( Ibid ., 
art.  10.) 

Art.  6687.  Il  est  délivré  sans  frais,  par  le  ministre  des  fi- 
nances, des  extraits  d’opposition,  à la  charge  par  les  requérauï 
de  fournir  le  papier  timbré  nécessaire.  {Ibid..,  art.  14.' 

Art.  6688.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appliquées  aux 
paiemens  extérieurs  du  trésor  royal.  (Arrêté  du  1"  pluviôse 
j an  XI 

JJ.  Voir,  pour  les  droits  des  ouvriers  et  des  créanciers 
particuliers  des  entrepreneurs,  les  art.  5759,  5760,  576». 

* ^ • S»  i» 

, . r SECTION  II. 

, . „ . Des  Dépôts  faits  dans  les  caisses  publiques. 

I • 

MCCCLVI.  Il  est  deux  genres  principaux  de  dépôts 
/ faits  dans  les  caisses  publiques  : 

■ Les  uns  se  composent  des  cautionnemens  ; 

Les  autres  des  sommes  qui , à divers  titres , sont 
versées  et  conservées  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

MCCCLVH.  La  caisse  d’amortissement  ne  recevant 

plus  les  cautionnemens  depuis  la  loi  du  28  avril  1816, 
est  exclusivement  réservée  aux  valeurs  publiques  qui 
lui  sont  affectées  par  la  loi  pour  l’extinction  de  la 
, dette  publique,  et  n’a  plus  de  rapport  avec  les  parti- 

culiers. 
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U suffit  donc  de  marquer  sa  destination  essentielle. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Cautionnemens . 

MCCCLVUL  Les  cautionnemens  exiges  pour  rem- 
plir diverses  fonctions,  ont  pour  but  d’établir  une  ga- 
rantie, et  d’assurer  un  recours  utile  contre  les  abus  ou 
prévarications  que  peuvent  commettre , dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  certains  agens  de  l’adminis- 
tration ou  certains  officiers  publics. 

Cette  garantie  et  ce  recours  ont  lieu,  ou  au  profit 
de  l’État,  ou  au  profit  des  particuliers  qui  ont  re- 
couru au  ministère  des  officiers  publics. 

MCCCL1X.  Des  vues  fiscales  ont  aussi  contribué  à 
l’établissement  de  ces  cautionnemens,  et  surtout  à 
en  faire  fixer  le  taux. 

MCCCLX.  La  loi  et  les  règlemens  déterminent  quels 
sont  ceux  qui  sontsoumis  à verser  un  cautionnement, 
le  taux  auquel  il  s’élève,  l’intérêt  acquitté,  les  droits 
de  l’État  ou  des  particuliers,  ceux  enfin  du  bailleur 
de  fonds;  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  le 
remboursement. 

PREMIÈRE  SOUS-DIVISION. 

\ 

De  V Obligation  du  cautionnement.  . . 

Art.  6689.  Sont  tenus  à fournir  des  cautionnemens  fixés 
par  la  loi  : • • 

i".  Les  receveurs  généraux  des  finances,  pour  les  recettes 

36.. 
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qu’ils  fout  sur  lu  produit  de  l'enregistrement,  des  domaines, 
des  douanes,  des  tabacs,  des  sels,  de  la  loterie  et  des  autres 
produits  indirects  (lois  du  2 ventôse  an  XIII,  tit.  VII;  du 
28avril  1 8 1 G,  art.  80)  ; 

2°.  Les  receveurs  des  arrondisseinens  autres  que  celui  du 
chef-lieu  du  département , pour  les  mêmes  produits  ( loi  du 
28  avril  1816,  art.  81  ) ; 

3°.  Les  percepteurs,  pour  les  recettes  qu’ils  font  sur  les 
quatre  contributions  directes,  pour  le  compte  du  trésor,  des 
départomens  et  des  communes  ( ibid. , art.  82  ) , 

4».  Les  receveurs  des  communes,  pour  les  recettes  qu’ils 
font  pour  le  compte  des  communes  {ibid..,  art.  83)  ; 

5’.  Les  payeurs  divisionnaires  et  les  payeurs  des  départe- 
înens  {ibid.,  art.  84); 

6°.  Les  inspecteurs,  contrôleurs  principaux,  contrôleurs 
ambulans  et  contrôleurs  de  ville  pour  les  contributions  indi- 
rectes , employés  des  manufactures  de  tabac , contrôleurs  de 
navigation , contrôleurs  de  salines  ou  vérificateurs  ( ibid. , 
art.  85) ; 

-°.  Les  conservateurs  des  hypothèques  {ibid.,  art.  86)  ; 

8”.  Les  divers  agens  de  l’administration  des  douanes  {ibid., 
art.  87)  ; 

q°.  Les  avocats  à la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers  et  huissiers  à la  cour  de  cassation , et  dans  les  cours 
royales  et  tribunaux  de  première  instance,  tribunaux  de  com- 
merce et  justices  de  paix  {ibid.,  art.  88)  ; 

io°.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  {ibid., 
art.  90)  ; 

11®.  Les  commissaires-priseurs.  {Ibid.,  art.  89;  loi  du 

27  ventôse  an  IX  ; voir  les  comptes  rendus  aux  Cham- 
bres.) 

Art.  6690.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  fonction- 
naires qui  ne  fournissent  pas  les  cautionnemcns.  ( Loi  du 

28  avril  1816,  art.  g5.) 

Art.  6691.  Nul  n’est  admis  à prêter  serment  et  à être  ins- 
tallé dans  les  fonctions  auxquelles  il  a été  nommé,  s’il  ne 
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justifie  préalablement  île  la  quittance  dé  sou  cautionnement. 
( Ibid.,  art.  g6.) 

Art.  6692.  Les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire , les  em- 
ployés des  administrations  civiles,  les  receveurs  des  com- 
munes et  comptables  de  deniers  publics,  nommés  depuis  la 
loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent  plus  fournir  tout  ou  partie 
de  leur  cautionnement  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l’État. 
{Ibid.,  art.  97.) 

Art.  66g3.  Les  comptables  et  les  oiliciers  publics  qui,  h 
raison  de  leurs  fonctions,  sont  assujettis  à fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire , doivent  verser  ce  cautionnement 
au  trésor  royal , ou,  pour  son  compte,  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  finances,  et  il  leur  en  est  délivré  récépissé  à talon , 
suivant  le  modèle  n°  7 1 , annexé  à l’instruction  du  1 5 décembre 
1826.  (Instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826,  art.  478;  du 
3ojuin  1816,  n°  36;  du  i3  janvier  1818.) 

Art  6694.  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  d’adresser, 
tous  les  mois,  à la  direction  de  la  dette  inscrite,  un  relevé 
détaillé  des  verseinens  qu’ils  ont  reçus  à titre  de  cautionne- 
ment pendant  le  mois  expiré.  (Instruct.  minist.  du  1 5 dé- 
cembre 1826,  art.  479-) 

DEUXIÈME  SOLS-  DI  PIS  ION. 

Des  Droits  des  préteurs  de  fonds  sur  les  cautionnemens. 

» 

Art.  6696.  Les  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement,  qui 
n’ont  pas  fait  remplir  à l’époque  de  la  prestation  les  formalités 
exigées  par  les  art.  2 . 3 et  4 de  la  loi  du  25  nivôse  an  Xlll , 
pour  s’assurer  de  la  jouissance  du  privilège  en  second  ordre, 
peuvent  l’acquérir  à quelque  époque  que  ce  soit , en  rappor- 
tant  au  bureau  des  oppositions,  établi  à la  caisse  d’amortisse- 
ment, la  preuve  de  leur  qualité  et  main-levée  des  oppositions 
existantes  sur  le  cautionnement,  ouïe  certificat  de  non  oppo- 
sition du  tribunal  de  première  instance.  (Décret  du  28aoùt  1 808, 

I 


) 
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ait.  i ; non  insère  au  Bulletin  des  Lois;  loi  du  28  avril  1816, 
art.  72.) 

Art.  66g6.  11  est  delivre  aux.  prêteurs  de  fonds  inscrits  sur 
les  registres  des  oppositions  et  déclarations  du  trésor,  et  sur 
leur  demande , un  certificat  dont  le  modèle  est  annexé  au  dé- 
cret précité.  {Ibid.,  art.  2 ; ibid.,  art.  72.) 

Art.  6697.  Les  prêteurs  de  fonds  11e  peuvent  exercer  le  privi- 
lège du  second  ordre  qu’en  représentant  le  certificat  mentionné 
eu  l’article  précédent,  à moins  cependant  que  leur  opposition  ou 
la  déclaration  faite  à leur  profit  11e  soit  consignée  aux  registres 
des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'amortissement; 
faute  de  quoi  ils  ne  peuvent  exercer  le  recours  contre  le 
trésor  que  comme  les  créanciers  ordinaires,  et  en  vertu  des 
oppositions  qu’ils  ont  formées  au  greffe  des  tribunaux  iudi- 
qués  par  la  loi.  {Ibid.,  art.  3 ; ibid. , art.  72.) 

Art.  6698.  Les  déclarations  à faire  par  les  titulaires  de 
cautionnement  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour 
leur  Élire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre,  doivent  être 
conformes  au  modèle  prescrit,  passées  devant  notaires,  et 
légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l’arrondissement. 
(Décret  du  22  décembre  1812,  art.  1.) 

Art.  6699.  Dans  le  cas  où  le  versement  au  trésor  est  an- 
térieur de  plus  de  huit  jours  à la  date  de  ces  déclarations, 
elles  ne  sont  valables  qu’autant  qu’elles  sont  accompagnées 
du  certificat  de  non  opposiliou,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal du  domicile  de  l’une  des  parties,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  lesdites  déclarations,  lesquelles  au  surplus  ne  sont 
admissibles  au  trésor,  s’il  y a des  oppositions  à cette  caisse , 
que  sous  la  réserve  de  ces  oppositions.  ( Ibid. , art.  2 ; loi  du 
28  avril  1816,  art.  72.) 

Art.  6700.  Lorsqu’il  y a lieu  d’appliquer  les  caulionne- 
mens  des  comptables  au  paiement  des  débets  qu’ils  ont  con- 
tractés, cette  application  a lieu  en  vertu  des  décisions  spé- 
ciales du  ministre  des  finances.  (Ordonn.  royale  du  22  mai 
i8a5 , art.  6.) 

Art.  6701.  Les  décisions  spéciales  que  le  ministre  est  dans 
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le  cas  de  prendre  en  vertu  de  l’article  précédent , sont  rendues, 
savoir  : 

A l’égard  des  comptables  de  deniers  justiciables  de  la 
cour  des  comptes , sur  la  demande  du  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  ; 

A l’égard  des  comptables  de  matières , sur  la  demande  de 
l’administration  des  contributions  indirectes; 

Çt  à l’égard  des  autres  comptables,  sur  la  deinaude  des 
comptables  supérieurs,  laquelle  doit  être  revêtue  du  visa  du 
directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances.  (Arrêté 
minist.  du  22  mai  i8a5 , art.  6.  ) 

TROISIÈME  SOVS-DiriSION. 

Du  Remboursement  des  cautionnemens . 

Art.  6702.  Le  trésor  demeure  chargé  de  rembourser  le  ca- 
pital lorsqu’il  y a lieu , et  d’en  payer  les  intérêts.  (Loi  du 
28 avril  1816,  art.  94,  § 1 ) 

Art.  6703.  Tous  les  comptables  des  finances  qui  sont  justi- 
ciables directs  de  la  cour  des  comptes,  et  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions, peuvent  avant  l’apurement  définitif  de  leur  comptabi- 
lité, obtenir  le  remboursement  des  deux  tiers  du  cautionne- 
ment fourni  par  eux  en  numéraire,  lorsqu’ils  ont  remis  au 
ministre  des  finances  le  dernier  compte  de  leur  gestiou,  et 
que  la  vérification  de  ce  compte  et  de  leurs  écritures  n’a  fait 
reconnaître  aucun  débet  à leur  charge. 

Le  surplus  du  cautionnement  peut  aussi  être  immédiate- 
ment remboursé , s’il  est  fourni,  en  remplacement  de  cette 
dernière  partie,. un  cautionnement  équivalent  en  immeubles 
ou  ep  rentes  sur  l’État.  (Ordonn.  royale  du  22  mai  1825, 
art.  1 ; loi  du  2 ventôse  an  XIII  ; ordonn.  royale  du  27  sep- 
tembre 1820. ) 

Art.  6704.  Les  demandes  formées  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent, doivent  être  accompagnées  du  consentement  de  l’ad- 
ministration des  finances  à laquelle  le  titulaire  est  attaché , et 
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«l’an  certificat  constatant  que  le  dernier  compte  «le  sa  gestion , 
appuyé  de  pièces  et  ve'rifie'  au  ministère  des  finances,  ne  le 
constitue  pas  debiteur  envers  le  trésor  royal.  (Ordoun.  royale 
*lu  22  mai  1825,  art.  2.) 

Art.  6705.  Ces  comptables  obtiennent  la  remise  du  caution- 
nement immobilier  mentionné  dans  l’art.  Gyo3,  ou  le  rembour- 
sement de  la  portion  de  leur  cautionnement  réservée  par  le 
trésor,  en  produisant  avec  l’arrêté  de  quitus,  rendu  sur  le 
dernier  compte  de  gestion,  un  certificat  de  libération  défi- 
nitive qui  leur  est  délivré  par  le  ministère  «les  finances.  {Ibid., 
art.  3.) 

Art.  6706.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  directe- 
ment à la  juridiction  de  la  cour  des  comptes  , peuvent  obtenir 
le  remboursement  intégral  des  caulionncmcns  qu’ils  ont  four- 
nis en  numéraire,  en  produisant,  à l’appui  de  leur  demaude, 
le  certificat  de  quitus  definitif,  que  les  comptables  supérieurs, 
sous  la  responsabilité  desquels  ils  ont  géré,  doivent  leur  déli- 
vrer dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  cessation  du  service 
des  titulaires. 

Ce  certificat  est  visé  au  ministère  des  finances,  et  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  surveiller  la  gestion  du  titulaire. 
{Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  6707.  Les  comptables  qui  réclament,  en  vertu  de  l’or- 
donnance royale  du  «4  février  1816,  la  compensation  du  cau- 
tionnement d’une  gestion  avec  le  cautionnement  exigé  pour 
une  nouvelle  gestion  qui  serait  confiée  au  même  titulaire,  sont 
tenus  de  fournir,  A l’appui  de  leur  demaude,  les  justifications 
indiquées  ci-après , savoir  : 

r°.  Les  comptables  directs  de  la  cour  des  comptes  doivent 
produire  le  consentement  et  le  certificat  prescrits  par  l’art.  6704, 
lorsque  le  cautionnement  ancien  est  é^al  ou  inférieur  au  nou- 
veau-, et  les  pièces  indiquées  à l’art.  6705,  dans  le  cas  où  le 
cautionnement  exige  par  la  nouvelle  gestion,  se  trouvant  infé- 
rieur au  cautionnement  réalisé  précédemment,  le  comptable 
demanderait  la  restitution  de  cet  excédant  ; 

20.  Les  comptables  subordonnés  à des  comptables  supé- 
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rieurs,  produisent  les  pièces  prescrites  par  l’art.  6706,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  la  quotité  du  nouveau  cautionnement. 
( Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  6708.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  en  au- 
cune manière  à l’exercice  des  droits  des  tiers  sur  les  caution- 
ncmens  des  comptables.  ( Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6709.  Les  comptables  de  deniers,  soumis  directement 
à la  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  qui  désirent  obtenir 
le  remboursement  ou  la  compensation  de  leurs  cautionne— 
mens,  demandent  au  directeur  de  la  comptabilité  generale 
des  finances,  des  certificats  prescrits  par  les  art.  6704,  6705 
et  6707. 

A la  réception  de  ces  demandes,  ce  directeur  réclame,  au- 
près des  administrations  de  finances,  le  consentement  qu’elles 
ont  à délivrer  pour  leurs  préposés  respectifs,  et  il  transmet 
l'une  et  l’autre  pièce  au  directeur  de  la  dette  inscrite.  (Arrêté 
minist.  du  7 juin  i8a5,  art.  1.) 

Art.  6710.  Les  préposés  de  l’administration  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  sont  comptables  de  matières,  doivent, 
pour  obtenir  les  certificats  nécessaires  au  remboursement  ou  à 
la  compensation  de  leur  cautionnement,  se  pourvoir  auprès 
de  cette  administration  , qui  transmet  ces  pièces  au  directeur 
de  1a  dette  inscrite.  {Ibid.,  art  2.) 

Art.  6711.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  justiciables 
directs  de  la  cour  des  comptes  , et  qui  désirent  obtenir  le  rem- 
boursement ou  la  compensation  de  leur  cautionnement,  adres- 
sent au  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances  le 
certificat  de  quitus  voulu  par  les  art.  4 et  5 de  l’ordonnance 
royale  du  22  mai  1825  {voir  ci-dessus  , art.  6706  et  6707),  et 
revêtu  des  formalités  prescrites,  afin  que  celui-ci , après  avoir 
apposé  son  certificat  sur  cette  pièce  , la  fasse  parvenir  au  di- 
recteur de  la  dette  inscrite.  ( Ibid.,  art.  3.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

De  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  ' 

MCCCLXI.  Cette  caisse  est  destinée  à recevoir 
deux  ordres,de  dépôts  et  consignations , 

Les  unes  volontaires, 

Les  autres  judiciaires. 

MCCCLXII.  Les  opérations  relatives  au  service  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  dépar- 
temens  ont  ordinairement  pour  objet  : 

La  recette  et  le  remboursement  des  consignations 
désignées  par  l’ordonnance  royale  du  3 juillet  1816; 

La  recette  du  produit  de  la  vente  des  meubles  et 
effets  provenant  des  successions  vacantes,  et  descau- 
tionnemens  des  personnes  à représenter  en  justice  ; 

La  recette  des  sommes  arrêtées  entre  les  mains  des 
payeurs  du  trésor,  pour  causes  de  saisie  et  d’opposi- 
tion ; 

La  recette  des  retenues  faites  sur  les  traitemens 
pour  fonds  de  retraite,  et  le  paiement  des  pensions 
accordées  sur  ces  fonds. 

MCCCLXI1I.  Ces  opérations  sont  confiées  au  rece- 
veur des  finances. 

MCCCLXIV.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  confiée  à une  administration  publique,  mais  ce- 
pendant indépendante. 
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PREMIÈRE  SOUS-DIEISJON. 

Du  Service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  671a.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  seule 
toutes  les  consignations  judiciaires.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  1 10  ; ordonn.  royale  du  3 juillet  1816,  art.  1;  voir  Ténu-1 
mération  à l’art.  2 de  la  même  ordonnance.) 

Art.  6713.  Défense  est  faite  aux  cours,  tribunaux  et  admi- 
nistrations quelconques , d’autoriser  ou  d’ordonner  des  consi- 
gnations en  d’autres  caisses  et  dépôts  publics  ou  particuliers , 
même  d’autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers-saisis,  à 
les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement;  et,  au 
cas  où  de  telles  consignations  auraient  lieu,  elles  sont  nulles  et 
non  libératoires.  (Ordonn.  royale  du  3 juillet  1816,  art.  3.) 

Art.  6714-  H »e  peut  être  ouvert  aucune  contribution  de 
deniers  provenant  de  ventes,  recouvremens  mobiliers,  saisies- 
arrêts  ou  autres,  que  l’acte  de  réquisition,  qui  doit  être  rédigé 
conformément  à l’art.  658  du  Code  de  procédure  civile,  ne 
contienne  mention  delà  date  et  du  numéro  de  la  consignation 
qui  en  a été  faite. 

Défense  est  faite  aux  prcsidcns  des  tribunaux  de  commettre 
des  commissaires  pour  procéder  aux  distributions  ainsi.rcquiscs 
sans  ladite  mention  ; 

Et  au  cas  où  une  nomination  leur  serait  surprise,  défense  est 
faite  à tous  commissaires  nommes  d’y  procéder , sauf  aux  par- 
ties qui  se  trouveraient  lésées  leur  recours  contre  les  avoues  par 
la  faute  desquels  la  distribution  n’aurait  pas  lieu. 

Défense  est  faite  encore  à tous  greffiers  de  délivrer  les  man- 
deinens  énoncés  eu  l’art.  671  du  Code  de  procédure  civile, 
sur  autres  que  sur  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  ordres,  lorsque  le  prix 
a dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n°  10  de  l’art.  2 de  l’or— 
donn.  royale  du  3 juillet  1816.  ( Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  67 1 5.  Tout  officier  ministériel,  qui  a fait  des  offres 
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icelles  extrajudiciaircment  ou  judiciairement,  est  tenu,  si 
elles  ne  sont  pas  acceptées,  d’en  effectuer  le  versement,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’acte  desdites  offres,  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations , à moins  qu’il  n’en  ait  été 
dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  l’a  chargé  de  faire  lesdites 
offres.  {Ibid.,  art.  5.) 

Aivr.  6716.  Conformément  à l’art.  10  de  la  déclaration  du 
29  février  1648,  et  de  celle  du  i(i  juillet  1669,  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  consignations  peut  décerner  ou  faire 
décerner  par  les  préposés  de  la  caisse , des  contraintes  contre 
toute  personne  qui , tenue  de  verser  des  sommes  dans  ladite 
caisse  ou  dans  celle  de  scs  préposés,  est  en  retard  de  remplir 
ces  obligations. 

Il  est  procédé  pour  l’exécution  desdites  contraintes,  comme 
pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d’enregistrement , et 
la  procédure  est  communiquée  aux  procureurs  du  Aoi  près  des 
tribunaux.  {Ibid.,  art.  g.) 

Aht.  6717.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur, 
huissier  ou  geôlier  qui  a contrevenu  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  ordonnance,  en  conservant  des 
sommes  de  nature  à être  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions, est  dénoncé  par  les  préfetsou  procureurs  du  Roi  à celui 
des  loini.stres  dans  les  atlributions.duquel  est  sa  nomination , 
pour  sa  révocation  être  proposée  au  Roi,  s’il  y a lieu,  sans 
préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par 
les  lois.  {Ibid.,  art.  10.) 

Ai. T.  6718.  La  caisse  des  consignations  a des  préposés  pour 
le  service  qui  lui  est  confié,  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 

Elle  est  responsable  des  sommes  par  eux  reçues , lorsque  les 
parties  ont  fait  enregistrer  leurs  reconnaissances  dans  les  cinq 
jours  de  celui  du  versement,  conformément  à l’art.  3 de  la  loi 
du  28  nivôs»*  an  XIII.  {Ibid.,  art.  1 1 .) 

Art.  671g.  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées 
à l’aris  par  le  caissier , et  dans  les  départemens  par  le  préposé 
de  la  caisse,  énoncent  sommairement  les  arrêts,  jugemens, 
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actes  ou  causes  qui  donnent  lieu  aux  dites  consignations  ; et  dans 
le  cas  où  les  deniers  consignes  proviendraient  d’un  emprunt,  et 
qu’il  y aurait  lieu  à opérer  une  subrogation  en  faveur  du  prê- 
teur , il  est  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite  par  le 
déposant,  conformément  à l’article  i25o  du  Code  civil,  laquelle 
produit  le  même  effet  de  subrogation  «pie  si  elle  était  passée 
devant  notaire. 

Ce  timbre  et  l’enregistrement  sont  aux  frais  de  celui  qui 
consigne,  s’il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme,  s’il  l'a 
déposée  à un  autre  titre.  {Ibid.,  art.  12.) 

Akt.  6720.  Conformément  à l’art.  4 de  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII , les  sommes  consignées  sont  remises  dans  le  lieu  où 
le  dépôt  a été  fait  à ceux  qui  justifient  leurs  droits,  dix  jours 
après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la  caisse. 

Ladite  réquisition  contient  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations. 

Elle  doit  être  accompagnée  de  l’offre  de  remettre  les  pièces 
à l’appui  de  la  demande,  de  laquelle  remise  mention  est  faite 
dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé,  conformément  à l’ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  préposés  qui  ne  satisfont  pas  au  paiement  apres  ce  délai 
sont  contraignablcs  par  corps , sans  préjudice  des  droits  des 
réclamans  contre  la  caisse  des  consignations,  ainsi  qu’il  est  dit 
en  l’art.  6718.  ( Ibid. , art.  1 5.) 

Art.  6721.  Ne  peuvent,  lesdits  préposés,  refuser  les  re- 
mises réclamées  , que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

i°.  Sur  le  fondement  d’opposition  dans  leurs  mains,  soit 
sur  la  généralité  de  la  consignation , soit  sur  la  portion  récla- 
mée, soit  sur  la  personne  requérante; 

20.  Sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  produites  à l’appui 
de  la  réquisition. 

ils  doivent,  dans  ce  cas,  avant  l’expiration  du  dixième  jour, 
dénoncer  lesdiles  oppositions  ou  irrégularités  aux  requérans , 
par  signification  au  domicile  élu,  et  ne  sont  contraignables 
que  dix  jours  après  la  signification  des  mains-lcvécs  ou  du 
rapport  des  pièces  régularisées. 
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Les  frais  de  cette  dénonciation  sont  à la  charge  des  parties 
réclamantes,  à moins  qu’elle  n’aient  fait  juger  contre  le  préposé 
que  son  refus  était  mal  fondé,  auquel  cas  les  frais  sont  à la 
charge  de  ce  dernier , sans  répétition  contre  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  sauf  le  cas  où  son  refus  a été  approuvé 
parle  directeur  général.  ( Ibid .,  art.  16.) 

DEUXIÈME  S O US-DI  FIS  10  X. 

De  l’Administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  6722.  Les  dépôts  de  consignations,  les  services  rela- 
tifs à la  légion-d’honneur , à la  compagnie  des  canaux , aux 
fonds  de  retraite  , et  les  autres  attributions  de  l’ancienne 
caisse  d’amortissement  (ramoitissement  excepté),  sont  ad- 
ministrés par  un  établissement  spécial,  sous  le  nom  de  caisse 
de  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  d’amortissement  ne  peut  recevoir  aucun  dépôt  ni 
consignation , de  quelque  espèce  que  ce  soit.  ( Loi  du  28  avril 
1816,  art.  1 10.) 

Art.  6723.  Cet  établissement  est  soumis  à la  même  surveil- 
lance et  aux  mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie 
que  la  nouvelle  caisse  d’amortissement  instituée  par  la  loi  du 
28  avril  1816.  ( Ibid.,  art.  1 1 1 , § ter.  ) 

Art.  6724.  Le  directeur  général  est  autorise  à se  servir  de 
l’intermédiaire  des  receveurs  généraux  , pour  effectuer,  dans 
les  départemens , les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent  la 
caisse  de  dépôts  et  consignations.  ( Ordonn.  du  22  mai  1816, 
art.  27.) 

Art.  6725.  Les  receveurs  généraux  sont  comptables  envers 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  recettes  et  dépenses 
qui  leur  sont  confiées  par  ladite  caisse.  {Ibid.,  art.  28.) 

Art.  6726.  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu’ils  ont 
commises , ainsi  que  des  recettes  et  dépenses  qui  n’ont  pas  été 
valablement  justifiées,  conformément  aux  lois  sur  la  comp- 
tabilité. {Ibid.,  art.  29.) 
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Art.  6727.  Us  adressent,  tous  les  mois,  au  directeur  gé- 
mira) , les  états  par  eux  certifiés , des  recettes  qu’ils  ont  faites 
et  des  paieinens  qu’ils  ont  effectués  dans  le  mois , avec  les 
pièces  justificatives  et  un  bordereau  en  double  expédition. 

L’un  de  ces  bordereaux  reste,  avec  les  états  et  pièces,  au 
bureau  de  la  comptabilité , pour  servir  aux  vérifications  qui 
y sont  faites  ; l’autre  est  renvoyé  au  comptable , avec  les  ob- 
servations dont  les  états  et  pièces  ont  été  reconnus  suscep- 
tibles. {Ibid. , art.  3o.)  . 

Art.  6728.  Ils  sont  en  outre  tenus  de  dresser  et  remettre 
à l’administration , dans  le  premier  mois  qui  suit  la  fin  de 
cbaque  année  d’exercice , le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  par  eux  faites  pendant  ladite  année,  pour  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Les  comptes  annuels , certifiés  par  cbaque  receveur  général 
et  appuyés  des  pièces  justificatives , sont  vérifiés  à l’adminis- 
tration et  arrêtés  provisoirement  par  le  directeur  général. 
{Ibid. , art.  3 1 .) 

Art.  672g.  Dans  le  second  mois  de  l’année  qui  suit  cbaque 
exercice,  le  directeur  général  fait  adresser  aux  administra- 
tions et  établissemens  pour  qui  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  chargée  de  faire  des  recettes  et  dépenses,  le  compte 
général  de  l’année  concernant  cbaque  administration  ou  éta- 
blissement. 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés,  dans  le  mois  suivant, 
au  directeur  général,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  éta- 
blissemens et  administrations. 

Ils  sont  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  {Ibid.,  art.  32.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

1 De  la  Caisse  d'amortissement. 

MCCCLXV.  La  caisse  d’amortissement  a exclusi- 
vement pour  objet  l'extinction  de  la  dette  de  l’État. 
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Elle  reçoit  et  emploie,  à cet  effet,  les  valeurs  qui 
lui  sont  affectées  par  la  loi. 

PREMIÈRE  SOIS-DIFISION. 

De  la  Dotation  de  la  caisse  d’amortissement. 

Art.  6730.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement , du  tim- 
bre et  des  dotnaines,  et  ceux  des  administrations  des  postes 
et  de  la  loterie,  sont  affectes  au  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  perpétuelle  et  au  service  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment. 

La  portion  attribuée  à cette  caisse  dans  lesdits  produits  est 
fixée  à la  somme  de  4°  millions.  (Loi  du  25  mars  1817, 
art.  1 39.) 

Art.  6731.  Tous  les  bois  de  l’État  sont  affectés  à la  cause 
d’amortissement,  à l’exception  delà  quantité  nécessaire  pour 
former  un  revenu  net  de  4 millions  de  rente,  dont  il  est  dis- 
posé , par  le  Roi , pour  la  dotation  des  établisseinens  ecclésias- 
tiques. {Ibid.,  art.  1 43.) 

Art.  6732.  La  caisse  d’amortissement  ne  peut  aliéner  les 
bois  affectés  à sa  dotation,  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Elle  est  seulement  autorisée  à mettre  en  vente,  depuis  1818, 
jusqu'à  concurrence  de  i5o,ooo  hectares  de  bois,  en  se  con- 
formant aux  formalités  établies  pour  la  vente  des  propriétés 
publiques.  ( Ibid.,  art.  1 45  ) 

Art.  6733.  La  conservation  et  régie  des  bois  dont  la  pro- 
priété a été  transportée  à la  caisse  d’amortissement,  ainsi  que 
les  ventes  des  coupes  annuelles,  restent  confiées  aux  adminis- 
trations qui  en  étaient  chargées  à l’époque  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné.  {Ibid., 
art.  147.) 
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DEUXIÈME  SOUS-DiriSION. 


De  U Administration  de  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  6734.  La  caisse  d’amortissement  est  dirigée  et  admi- 
nistrée par  un  directeur  général , auquel  il  peut  être  adjoint 
un  sous-directeur. 

Il  y a un  caissier  responsable.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  îoo.) 

Art.  6735.  Le  directeur  général,  le  sous- directeur  et  le 
caissier  sont  nommés  par  le  Roi.  ( Ibid.,  art.  101 .) 

' Art.  6736.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, acquises  par  la  caisse  d’amortissement,  sont  inscrites 
en  son  nom. 

Il  est  fait  mention,  sur  les  inscriptions  au  grand-livre, 
qu’elles  ne  peuvent  être  transférées,  et  il  est,  en  outre,  ap- 
posé sur  les  extraits  desdites  rentes  qui  sont  délivrés  au  nom 
de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  : non  transférables. 
(Ordonn.  royale  du  22  mai  1816,  art.  25.) 

Art.  6737.  Tous  transferts  desdites  inscriptions  qui  sont 
faits  nonobstant  les  défenses  ci-dessus  sont  néanmoins  valables 
à l’égard  des  acquéreurs;  le  recours,  dans  ce  cas,  est  exercé 
par  le  Gouvernement  contre  les  agens  du  trésor  et  de  la  caisse 
d’amortissement,  ainsi  que  contre  tous  autres  fauteurs  ou 
complices  du  délit , conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 109  de  la  loi  du  18  avril  1816.  {Ibid.,  art.  26.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Dispositions  communes  à la  caisse  d’amortissement  et  à celle 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  6738.  La  commission  de  surveillance  est  composée, 

D’un  pair  de  France,  président  ; 

De  deux  membres  de  la  Chambre  des  députés  ; 

T.  IV.  37 
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De  celui  des  trois  presidens  de  la  cour  des  comptes  qui  est 
désigué  par  le  Roi  ; 

Du  gouverneur  de  la  banque  de  France; 

Du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux  membres  de 
la  Chambre  des  députés  sont  faites  par  le  Roi , sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  la  Chambre  des  pairs,  et  de 
six  candidats  présentés  par  celle  des  députés. 

Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans  ; les  membres 
sortans  sont  rééligibles.  ( Loi  du  28  avril  1816 , art.  99.  ) 

Art.  6739.  Le  directeur  général  e6t  responsable  de  la  ges- 
tion et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse , s’il  y a con- 
tribué ou  consenti. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la 
commission  de  surveillance  , directement  adressée  au  Roi. 
(Ibid.,  art.  10a.) 

Art.  6ij4°<  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des 
deniers  ; 

11  fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par 
une  ordonnance  du  Roi,  sur  la  proposition  de  la  commission. 
(Ibid.,  art.  to3.) 

Art.  674* • Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveil- 
lant entendent  le  compte  qui  leur  est  rendu  de  b situation  de 
ces  établissemens. 

Ce  compte  est  rendu  public. 

Ils  vérifient,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugent  utile,  et  au, 
moins  une  fois  par  mois,  l’état  des  caisses,  la  bonne  tenue 
des  écritures  et  tous  les  détails  administratifs.  (Ibid.,  art.  1 12.) 

Art.  674a-  La  commission  fait  passer  au  directeur  général 
les  observations  qu’elle  juge  convenables , et  qui , cependant , 
ne  sont  point  obligatoires  pour  lui.  ( Ibid. , art.  1 13.  ) 

Art.  6743.  A la  session  annuelle  des  Chambres  des  pairs  et 
des  députés,  le  pair  de  France,  commissaire  du  Roi,  au  nom 
de  la  commission  et  en  présence  du  directeur  général , fait 
un  rapport  aux  deux  Chambres  sur  la  direction  morale  et  sur 
la  situation  matérielle  dç  ces  établjssemens. 
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Ce  rapport,  et  les  tableaux  dont  il  peut  être  accompagne, 
sont  rendus  publics.  ( Ibid.,  art.  1 14.  ) 

Art.  6744*  Il  y a une  seule  administration  pour  la  caisse 
d'amortissement  et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations 
créées  par  la  loi  du  28  avril  1816.  (Ordonn.  royale  du  aa  mai 
1816,  art.  1.) 

Art.  6745.  L’administration  de  ces  deux  caisses  est  exer- 
cée par  un  directeur  général , qui  a sous  ses  ordres  un  sous- 
directeur , un  caissier  et  le  nombre  de  chefs  et  employés  néces- 
saires pour  le  service.  ( Ibid.,  art.  2.) 

Art.  674^-  Les  deux  établissemens,  quoique  placés  dans 
le  même  local,  et  soumis  à la  même  administration , sont  in-  . 
variablement  distincts. 

11  est  tenu , pour  chacun  , des  livres  et  registres  séparés. 

Leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  sont  jamais  confondues  ; 
la  vérification  en  est  toujours  faite  simultanément,  afin  d’en 
garantir  plus  sûrement  l’exactitude.  {Ibid.,  art.  3.) 

SECTION  III. 

De  la  Dette  inscrite. 

MCCCLXVI.  La  dette  publique,  constituée  en  per- 
pétuel, quoique  remboursable,  mais,  par  acte  législa-»  . 
tif  seulement,  offre  au  prêteur  une  rente  déterminée, 
et  la  faculté  de  rentrer  dans  son  capital  par  un  trans- 
fert. 

MCCCLXVII.  Indépendamment  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  la  loi  a autorisé  la  création 
d’inscription  collectives  dans  les  départemens. 

MCCCLXVIH.  Les  lois  et  les  règlement  ont  dû  dé- 
terminer le  mode  des  inscriptions,  celui  des  transferts, 
le  paiement  des  arrérages , et  pourvoir  au  contrôle 
des  opérations. 

37.. 
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PREMIÈRE  DIVISION 

Du  Grand-Livre  de  la  dette  publique. 

PREMIÈRE  SOUS-DiriSrON. 

Des  Transferts. 

' ' % 

Abt.  6747.  Il  est  établi  et  tenu  au  trésor,  près  le  grand- 
livre,  des  registres  destinés  à servir  de  minute  aux  transferts 
et  mutations  de  propriété  de  la  dette  publique.  (Loi  du  28  flo- 
réal an  VII , art.  2 , § t . ) 

Art.  6748.  Le  vendeur  se  présente  au  bureau  chargé  de  re- 
cevoir les  transferts  pour  y faire  sa  déclaration. 

Il  y remet  l’extrait  d’inscription  qu’il  entend  transférer,  et 
« dont  la  signature  est  bjflee  en  sa  présence. 

Il  lui  est  expédié  un  bulletin  de  celte  remise. 

La  minute  du  transfert  est  signée  par  le  vendeur  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  spécial.  ( Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  6749-  Deux  jours  après  le  transfert,  l’acheteur  peut 
se  présenter  en  personne  ou  par  le  porteur  du  bulletin  qui  a 
été  remis  au  vendeur,  pour  retirer  l’extrait  de  la  nouvelle  ins- 
cription de  la  rente  qu’il  a acquise. 

Cet  extrait  lui  est  délivré  sur-le-champ. 

11  en  donne  déchîfrge  en  marge  de  la  minute  du  transfert. 
(Ibid.,  art.  4-) 

Art.  6750.  Les  transferts  qui  sont  faits  au  profit  de  l’État 
le  sont  de  la  même  manière: 

II, est  délivré  au  cédant,  en  remplacement  de  l’extrait  d'ins- 
cription , un  extrait  de  transfert , qu’il  remet  à la  caisse  des 
recettes  pour  .en  obtenir  la  rescription,  qui  doit  servir  à le  li- 
bérer de  la  dette  pour  laquelle  il  a fait  le  transfert. 

Les  inscriptions  ainsi  transférées  sont  éteintes.  (Ibid.,  art.  5.) 

Art.  6751.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci- 
dessus  exprimées,  le  nouvel  extrait  d’inscription  est  délivré  à 
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l’ayant-droit  sur  le  simple  rapport  de  l'ancien  extrait  d’inscrip- 
tion et  d’un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété,  con- 
tenant ses  nom,  prénoms  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il 
procède  et  possède,  l’indication  de  sa  portion  dans  la  rente  et 
l’époque  de  sa  jouissance. 

Le  certificat  qui  est  rapporté , après  avoir  été  duement  lé- 
» galisé , est  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute , lors- 
qu'il y a eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public  ou  trans- 
mission gratuite,  à titre  entre  vifs  ou  testament. 

Il  est  délivré  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur 
l’attestation  de  deux  citoyens , lorsqu’il  n’existe  aucun  desdcts 
actes  en  forme  authentique. 

Si  la  mutation  s’est  opérée  par  jugement,  le  greffier  dépo- 
sitaire de  la  minute  délivre  le  certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à l’étranger,  les  certificats 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  sont 
admis,  lorsqu’ils  sont  rapportés  ducinent  légalisés  par  les  agens 
français.  [Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6y52.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de  l’article 
précédent  opèrent  la  décharge  du  trésor  et  sont  admis  dans  le 
jugement  de  ses  comptes.  ( Ibid .,  art.  7.) 

Art.  6753.  Les  transferts  d’iuscriptionS  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  sont  faits  au  trésor  public  en  présence 
d’un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris , qui  certifie  l’iden- 
tité du  propriétaire , la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duites. ( Arrêté  du  27  prairial  an  X , art.  i5.  ) 

Art.  6754.  Cet  agent  de  change  est,  par  le  seul  fait  de  sa 
certification  , responsable  de  la  validité  desdits  transferts  , en 
ce  qui  concerne  la  validité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  si- 
gnature et  des  pièces  produites. 

. Cette  garantie  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  la  déclaration  du  transfert.  [Ibid.,  art.  16.) 

Art.  6755.  Les  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  ou  inter- 
dits qui  n’ont  en  inscriptions  ou  promesses  d’inscriptions  de 
cinq  pour  cent  consolidés  qu’une  rente  de  5o  fr,  et  au-dessous 
en  peuvent  faire  le  transfert  sans  qu’il  soit  besoin  d’autorisa- 
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tion  spéciale  ni  d'affiches  ni  de  publication , mais  seulement 
d'après  le  cours  constaté  du  jour,  et  à la  charge  d’en  compter 
comme  du  produit  des  meubles.  (Loi  du  24  mars  1806, 
art.  t.) 

Art.  6756.  Les  mineurs  émancipés  qui  n’ont  de  même  en 
inscriptions  ou  promesses  d’inscriptions  qu’une  rente  de  5o  fr. 
et  au-dessous  peuvent  également  les  transférer  avec  la  seule 
assistance  de  leurs  curateurs,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’avis  de 
parens  ou  d’aucune  autre  autorisation.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6757.  Les  inscriptions  ou  promesses  d’inscriptions,  au- 
dessus  de  5o  francs  de  rente,  ne  peuvent  être  vendues  par  les 
tuteurs  ou  curateurs  qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  suivant  le  cours  du  jour  légalement  constaté. 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  peut  s’effectuer  sans  qu’il  soit 
besoin  d’affiches  ni  de  publication.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6758.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  faire  le  trans- 
fert des  rentes  au-dessus  de  5o  fr. , sans  être  préalablement 
autorisé.  (Avis  du  conseil  d’État,  du  11  janvier  1808.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIVISION. 

Du  Paiement  des  arrérages. 

Art.  6759.  Les  propriétaires  des  rentes  sur  l’État , qui , ne 
pouvant  recevoir  par  eux-mêmes  les  arrérages  échus,  ne  ju- 
gent pas  à propos  de  confier  leurs  inscriptions  à des  tiers,  sont 
libres  d’y  suppléer  par  des  procurations  spéciales  qui  sont 
passées  par-devant  notaire.  (Ordonn.  du  i"mai  1816,  art.  1.) 

Art.  6760.  Ces  procurations  rappellent  les  numéros  et 
sommes  des  inscriptions  dont  elles  tiennent  lieu  entre  les 
mains  des  fondés  de  pouvoirs  ; elles  sont  déposées  chez  des 
notaires  de  Paris,  qui  en  délivrent  des  extraits  conformément 
au  modèle , dont  le  ministre  des  finances  règle  la  forme. 

L’un  de  ces  extraits  est  joint  à la  première  quittance  de 
paiement,  et  l’autre,  après  avoir  été  visé  du  directeur  du 
grand -livre,  demeure  aïi  fondé  de  pouvoirs,  pour  être  par 
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lai  présenté  aa  lieu  des  inscriptions  ù chaque  semestre.  (Ibid., 
art.  2.) 

Art.  6761.  Ce  derniet  extrait  reçoit  l’empreinte  du  paie- 
ment prescrit  par  l’art,  ç)  de  la  loi  précitée  du  22  floréal 
an  VII.  (Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6762.  Ces  procurations  sont  valables  pendant  dix  ans, 
sauf  révocation  ; et  si , dans  l’intervalle  , le  titulaire  sc  pré- 
sente pour  recevoir  un  semestre,  sa  quittance  est  interprétée 
comme  la  révocation  des  pouvoirs  qu’il  a précédemment  don- 
nés. ( Ibid.,  art.  4 ) 

Art.  6763.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui , ayant  connaissance 
du  décès  de  leurs  commettons , ont  néanmoins  reçu  des  arré- 
rages postérieurement  au  décès , sans  avoir  fait  opérer  la  mu- 
tation, sont,  4 la  diligence  de  l’agence  judiciaire  du  trésor, 
poursuivis  conformément  aux  lois.  (Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6764.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  perpétuelles  sont 
payés  au  porteur  de  l’extrait  d’inscription  au  grand-livre , sur 
la  représentation  qu’il  en  fait. 

11  en  donne  son  acquit  au  payeur.  (Loi  du  22  floréal  an  VII, 
art.  5.  ) 

Art.  6765.  Il  u’est  pas  reçu  d’opposition  au  paiement  des 
arrérages , à l’exception  de  celle  qui  est  formée  par  le  proprié- 
taire de  l’inscription.  (Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6766.  L’opposition  du  propriétaire  doit  se  faire  aux 
bureaux  des  payeurs  du  trésor,  chargés  du  paiement  des  arré- 
rages , par  une  déclaration  écrite , et  qui  est  signée  de  lui  ou 
d’nn  fondé  de  pouvoirs  spécial. 

Elle  est  annulée  de  la  même  manière.  (Ibid.,  art.  8.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Livres  auxiliaires  du  grand-livre  de  la  dette  publique 
dans  les  dêparlemens . 

Art.  6767.  Il  est  ouvert  au  grand-livre  des  5 pour  100  con- 
solidés au  noin  de  la  recette  générale  de  chaque  département, 
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celui  de  la  Seine  excepté,  un  compte  collectif  qui  comprend» 
sur  la  demande  des  rentiers  , les  inscriptions  individuelles 
dont  ils  sont  porteurs.  (Loi  du  14  avril  1819,  art.  1.) 

Art.  6768.  Chaque  receveur  général  tient,  en  conséquence, 
comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor , un  registre  * 
spécial  où  sont  nominativement  inscrits  les  rentiers  participant 
au  compte  collectif  ouvert  au  trésor.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6769.  Il  est  délivré  à chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre 
auxiliaire,  une  inscription  départementale  détachée  d’un  re- 
gistre à souche  et  à talon. 

Cette  inscription , conforme  au  modèle  annexé  à la  loi  du 
i4  avril  1 81  g , 'est  signée  du  receveur  général,  visée  et  con- 
trôlée par  le  préfet.  {Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  6770.  Ces  titres  équivalent  aux  inscriptions  délivrées 
par  le  directeur  du  grand-livre. 

Ils  sont  transférables  dans  les  départemens  , comme  les  ins- 
criptions le  sont  à Paris,  et  peuvent,  à la  volonté  des  parties, 
être  échangés  contre  des  inscriptions  ordinaires.  {Ibid., 

art  4.) 

Art.  6771.  Le  livre  des  transferts,  qui  doit  être  tenu  à la 
recette  générale  de  chaque  département , est  produit  à la 
cour  des  comptes,  à l’appui  du  compte  spécial  que  chaque 
receveur  rend  annuellement.  {Ibid. , art.  5.  ) 

Art.  6772.  Tout  propriétaire  d’inscriptions  directes  ou 
d’inscriptions  départementales,  qui  veut  en  compenser  les 
arrérages,  soit  avec  ses  contributions  directes,  soit  avec  celles 
d’un  tiers  à ce  consentant,  en  fait  la  déclaration  au  receveur 
général,  qui  se  charge  de  la  recette  desdits  arrérages  et  de 
l’application  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contribu- 
tions, dans  quelque  lieu  qu’elles  doivent  être  acquittées. 
{Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6773.  La  compensation  n’empéche  pas  la  libre  dispo- 
nibilité de  la  rente.  {Ibid.,  art.  7.  ) 

Art.  6774.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de 
la  garantie  du  trésor,  personnellement  responsables  envers 
les  particuliers,  des  inscriptions,  transferts,  mutations,  paie- 
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mens  et  compensations  qui  doivent  être  opérés  sur  ces  comp- 
tables en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  ( Ibid., 
art.  8.) 

Art.  6775.  Les  propriétaires  de  rentes  5 pour  100  consoli- 
dés qui  désirent  être  compris  dans  l’inscription  collective  d’un 
département  pour  jouir  des  avantages  ci-après , doivent  dépo- 
ser à la  recette  générale , avec  une  demande  écrite , l’extrait 
de  leur  inscription  au  grand-livre. 

Il  en  est , par  le  receveur  général,  délivré  un  reçu  échan- 
geable dans  le  plus  court  délai  contre  une  inscription  départe- 
mentale à prendre  dans  l’inscription  collective.  ( Ordonn. 
du  14  avril  1819,  art.  1.) 

Art.  6776.  Les  compensations  à faire  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  >4  avril  1819  {voir art.  6772),  entre  les 
arrérages  et  entre  les  contributions  directes,  s’opèrent  par 
l’abandon  des  semestres  de  rentes  échéant  dans  la  même 
année,  et  sans  qu’il  y ait  lieu  à décompter  pour  les  différentes 
déchéances  entre  les  rentes  et  les  termes  exigibles  des  contri- 
butions. {Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6777.  La  compensation  s’effectue  par  l’échange  de  la 
quittance  de  rente  contre  la  décharge  équivalente  du  receveur 
général. 

Le  titre  dont  la  rente  a été  assignée  au  paiement  des  contri- 
butions est  timbré  des  semestres  employés  à ce  paiement. 
{Ibid.,  art.  14.) 

Art.  6778.  Les  déclarations  à fin  de  compensation  durent 
jusqu’à  révocation  expresse . 

Elles  cesseront  néanmoins  d’avoir  leur  effet , à défaut , par- 
le rentier,  de  remettre  au  receveur  général  sa  quittance  avant 
l’échéance  du  premier  terme  de  sa  contribution  annuelle. 
{Ibid.,  art.  i5.) 

Art.  677g  Chaque  receveur  général  est  chargé  d’office , à la 
volonté  des  particuliers , d’opérer  pour  leur  compte  et  sans 
frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés  par  bordereaux  d’agens 
de  change,  toutes  les  ventes  et  achats  de  rente  qu’ils  jugent  à 
propos  de  leur  confier.  {Ibid.,  art.  ai.) 
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TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Contrôle  et  de  la  Justification  des  opérations  de  la  dette 

inscrite. 

Ata.  6780.  Le  compte  rendu  chaque  année  à la  cour  des 
comptes  par  les  agens  comptables  dë  la  dette  inscrite , doit 
contenir  toutes  les  opérations  consommées  du  1"  janvier  au 
3i  décembre  de  l’année  précédente , savoir: 

t°.  Les  inscriptions  nouvelles  faites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ; 

2°.  Les  mutations  dans  la  propriété  des  rentes  inscrites  ; 

3°.  Les  pensions  concédées  et  portées  sur  les  registres  des 
pensions , à la  charge  des  fonds  généraux  du  trésor  pendant 
le  meme  laps  de  temps.  (Ordonn.  royale  du  ta  novembre 
1826,  art.  r.) 

Art.  6781.  En  conséquence  des  dispositions  contenues  dans 
l’article  précédent,  la  commission  de  comptabilité'  instituée 
par  l’ordonn.  royale  du  10  décembre  i8i3  doit  vérifier  et 
arrêter,  le  3i  décembre  de  chaque  année,  les  livres  et  regis- 
tres tenus  à la  direction  de  la  dette  inscrite  , et  servant  à éta- 
blir le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes. 

Elle  est  chargée , en  outre , de  consulter  la  concordance 
des  écritures  avec  le  compte  rendu  par  le  ministre  des  fi* 
nances. 

Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès- 
verbal  de  ses  travaux , et  distribué  aux  Chambres , conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  pour  la  comptabilité  générale  des 
finances. 

Il  a dù  être  donné  , le  3i  décembre  1826,  pour  déterminer 
la  situation  de  la  dette  inscrite , relativement  aux  pensions 
existantes  au  1"  janvier  1826. 

Ce  procès-verbal  a servi  de  base  au  premier  compte  qui  a 
été  soumis  à la  cour  des  comptes.  ( Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  6782.  La  cour  lies  comptes  ne  prononce  la  libération 
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«les  agens  comptables  de  la  dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les 
accroissements  résultant  des  nouvelles  inscriptions  de  rentes 
ou  pensions , qu’après  avoir  constaté  : 

i°.  Qu’elles  n’excèdent  pas  les  crédits  législatifs  sur  lesquels 
elles  ont  été  imputées  ; 

2°.  Que  lesdites  inscriptions  ont  eu  lien  sur  pièces  régu- 
lières. {Ibid.,  art,  3.) 

Aht.  6783.  La  comptabilité  centrale  de  la  dette  inscrite 
comprend  toutes  les  opérations  relatives  à l’exécution  desdois 
et  règlemens  concernant  l’inscription,  la  liquidation,  l’or- 
donnancement et  le  paiement  des  rentes , pensions  et  intérêts 
de  cautionnement.  **  & j 

Elle  retrace  également  la  recette  et  le  remboursement  des 
capitaux  de  cautionnemens  en  numéraire. 

Elle  se  compose, 

i°.  D’un  journal  général; 

Et  des  livres  de  développement  désignés  ci-après  : 

Livre  d’origine  et  d’inscription  des  rentes  par  nature  de 
fonds  ; 

des  inouvemens  dans  la  propriété  des  rentes; 
des  conversions  de  rentes; 

de  situation  des  rentes  par  catégories  de  proprié-  » 
taires; 

des  opérations  de  l’amortissement  ; 
d’origine  d’inscription  et  de  situation  des  pensions; 
des  cautionnemens  en  numéraire  ; 
par  exercice , de  l’emploi  des  crédits  législatifs  pour 
paiement  d’arrérages. 

Ces  livres  sont  soumis  à l’examen  de  la  commission  de  véri- 
fication nommée  annuellement  en  exécution  de  l’ordonnance 

l 

royale  du  12  novembre  1826,  et  les  résultats  en  sont  arrêtés 
par  elle.  (Arrêté  minist.  du  3o  décembre  1829,  art.  2.  ) 
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CHAPITRE  U. 

Des  Créances  de  VÈtat.  •*. 

< 

MCCCLXIX.  Le  trésor  royal  jouit,  d’après  les  lois^ 
de  certains  privilèges  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers publics.  (Voir ci-devant,  tit.  prél.,  art.  52  à 5g.)  ■ 

MCCC^XX.  Ce  privilège  s’exerce, 

Sur  lesOTbtribuables  pouf  le  recouvrement  des 
contributions  directes  ; 

Sur  les  héritiers,  pour  les  droits  de  mutation  par 
décès; 

Sur  les  condamnés,  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle  ; •/ 

Enfin , sur  les  comptables.  y, 

MCCCLXXl.  Les  droits  du  trésor  sont  aussi,  en 
certains  cas,  garantis  par  la  contrainte  par  corps. 

• * •' 
.SECTION  PREMIÈRE. 

Privilèges  du  trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions 

directes.  „ 

Art.  6784.  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvre-  ♦** 
ment  des  contributions  directes  est  réglé  ainsi  qu’il  suit,  et  ,r 
s’exerce  avant  tout  autre  : 

i°.  Pour  la  contribution  foncière  de  l’année  échue  et  de 
l’année  courante,  sur  les  récoltes , fruit»,  loyers  et  revenus 
des  biens  immeubles  sujets  à la  contribution  ; 

20.  Pour  l’année  échue  et  l’année  courante  des  contributions 
mobilières  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  ^ 
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contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quel- 
que lieu  qu’ils  se  trouvent.  (Loi  du  12  novembre  1808, 

*'  art.  1.) 

» 

Art.  6^85.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  éco- 
nomes, notaires,  commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  , et 
•affectés  au  privilège  du  trésor  public  , sont  tenus , sur  la  de- 
mande qui  leur  en  est  faite , de  payer , en  l’acquit  des  rede- 
vables, et  sur  le  montant  des  fonds  qu’ils  doivent  ou  qui  sont 
entre  leurs  mains,  jusqu’à  concurrence  de  tout  ou  partie  des 
contributions  dues  par  ces  derniers. 

Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légitime- 
ment dues  leur  sont  allouées  en  compte.  ( Ibid .,  art.  2.) 

Art.  6786.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes  ne  préjudicie  point 
aux  autres  droits  qu’il  peut  exercer  sur  les  autres  biens  du  re- 
devable, comme  tout  autre  créancier.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6787.  Lorsque  , dans  le  cas  de  saisie  des  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions , il 
s’élève  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  des- 
dits meubles  ou  effets , elle  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  qu’après  avoir  été  soumise , par  l’une  des 
parties  intéressées,  à l'autorité  administrative.  {Ibid., 
art.  4-  ) 


SEÇTION  II. 


Privilèges  pour  les  droits  de  mutation  par  décès. 

Art.  6788.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par 
décès  sont  payés  par  les  héritiers , donataires  ou  légataires. 

Les  héritiers  sont  solidaires. 

L’État  a action  sur  les  revenus  des  biens  à déclarer,  en  quel- 
ques mains  qu’ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faut  poursuivi  le  recouvrement.  (Lois  du  22  frimaire 
an  VII , art.  3a  ; des  23-28  octobrc-5  novembre  1790.} 
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Art.  6789.  L’action  accordée  par  l’art.  3a  de  la  loi  da 
22  frimaire  an  Y1I  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers* 
acquereurs,  ni  pour  le  droit  principal  dû  à cause  de  mutation 
par  décès,  ni  conséquemment  pour  le  droit  et  le  demi-droit  en 
54s  , dont  la  peine  est  prononcée  par  l’art.  39  de  la  même  loi. 
(Avis  du  conseil  d’État,  du  21  septembre  1810.) 

SECTION  III. 

» ' *f 

Privilèges  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice. 

Art.  6790,  En  conséquence  de  l’art.  2098  du  Code  civil, 
le  privilège  du  trésor  public  est  réglé  de  la  manière  suivante, 
en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  frais  dont  la  condam- 
nation est  prononcée  à son  profit  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police.  (Loi  du  5 septembre  1807,  art«  *•) 

Art.  6791.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  condamnes  ne  s’exerce  qu’après  les  autres 
privilèges  et  droits  ci-après  mentionnés,  savoir  s 

i°.  Les  privilèges  désignés  aux  art.  2101  et  2102  du  Code 
civil  ; 

20.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  con- 
damné , lesquelles,  en  cas  de  contestation  de  la  part  de  l’ad- 
ministration des  domaines , sont  réglées  d’après  la  nature  de 
l’afiaire,  par  le  tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation. 
{Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6792.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens  im- 
meubles des  condamnés  n’a  lieu  qu’à  la  charge  de  l’inscription 
dans  les  deux  mois,  à dater  du  jour  du  jugement  de  condam- 
nation ; 

Passé  lequel  délai,  les  droits  du  trésor  public  ne  peuvent 
s’exercer  qu’en  conformité  de  l’art.  21 13  du  Code  civil.  ( Jbid ., 
art.  3.) 

Art.  6793.  Le  privilège  mentionné  dans  l’art,  précédent  ne 
s’exerce  qu’après  les  autres  privilèges  et  droits  suivans  : 

i°.  Les  privilèges  désignés  en  l’art.  2101  du  Code  civil,  dam» 
le  cas  prévu  par  l’art.  2i©5  ; 
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2°.  Les  privilèges  désignés  en  l’art.  aio3  du  Code  civil, 
pourvu  que  les  conditions  prescrites  pour  leur  conservation 
aient  été  remplies  ; 

3°.  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de 
l’inscription,  pourvu  toutefois  qu’elles  soient  antérieures  au 
mandat  d’arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  a été  décerné  contre  le 
condamné  ; et , dans  les  autres  cas  , au  jugement  de  condam- 
nation ; 

4*.  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient 
été  inscrites  au  bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du 
trésor  public,  et  qu’elles  résultent  d’actes  qui  aient  une  date 
certaine , antérieure  auxdits  mandats  d’arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  ; 

5°.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle,  sauf  le 
règlement,  en  cas  de  contestation.  Voir  ci-dessus , art.  6731. 
{Ibid.,  art.  4-) 

SECTION  IV. 

Privilèges  sur  les  comptables. 

Art.  6794.  Le  privilège  et  l’hypothèque,  maintenus  pax 
les  art.  2098  et  2121  du  Code  civil  au  profit  du  trésor  public 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les  comptables 
chargés  de  la  recette  pu  du  paiement  de  ses  deniers , sont  ré- 
glés ainsi  qu’il  suit.  (Loi  du  5 septembre  1807  , art.  1 .) 

Art.  6795.  Le  privilège  du  trésor  public  a lieu  sur  tous  les 
biens  meubles  des  comptables , même  à l’égard  des  femmes 
séparées  de  biens , pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons 
d’habitation  du  mari,  à moins  qu’elles  ne  justifient  légale n 
ment  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou 
que  les  deniers  employés  à l’acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s’exerce  néanmoins  qu’après  les  privilèges 
généraux  et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  2102  dix 
Code  civil.  (Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6796,  Le  privilège  du  trésor  public  sur.  les  fonds  de 
cautionnement  des  comptable»  est  régi  par  les  lois  existantes. 
( Ibid. , art.  3.  ) , , . 
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Art.  6797.  Le  privilège  du  trésor  public  a lieu  : 

i°.  Sur  les  immeubles  acquis  à titre  onéreux  par  les  comp- 
tables , postérieurement  à leur  nomination  ; 

2°.  Sur  ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomina- 
tion, par  leurs  femmes  même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à titre  onéreux 
faites  par  les  femmes,  lorsqu’il  est  légalement  justifié  que  » 
les  deniers  employés  à l’acquisition  leur  appartenaient.. {Ibid., 
art.  4.) 

Art.  6798.  Le  privilège  du  trésor  public , mentionné  en 
l’article  précédent,  a lieu  conformément  aux  articles  2106 
et  211 3 du  Code  civil,  à la  cbarge  d’une  inscription  qui  doit 
être  faite  dans  les  deux  mois  de  l’enregistrement  de  l’acte 
translatif  de  propriété. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  préjudicier  : 

i°.  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l’art.  aio3  du 
Code  civil,  lorsqu’ils  out  rempli  les  conditions  nécessaires  pour 
obtenir  privilège; 

20.  Aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101,  2104  et  21  o5, 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  ; 

3°.  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  qui  ont,  sur 
les  biens  acquis,  des  hypothèques  légales,  existantes  indé- 
pendamment de  l’inscription , ou  toute  autre  hypothèque  va- 
lablement inscrite.  {Ibid..,  art.  5.) 

Art.  6799.  A l’égard  des  immeubles  des  comptables,  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination,  le  trésor  public  a 
une  hypothèque  légale,  à la  charge  de  l’inscription  , confor- 
mément aux  art.  2121  et  21 34  du  Code  civil.  » 

Le  trésor  public  a une  hypothèque  semblable  et  à la  même 
charge,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable , autrement  qu’à 
titre  onéreux , postérieurement  à sa  nomination.  ( Ibid. , 
art.  6.  ) 

Art.  6800.  Tous  receveurs  généraux  de  département,  tous 
receveurs  particuliers  d’arrondissement , tous  payeurs  géné- 
raux et  divisionnaires , ainsi  que  les  payeurs  de  département, 
des  ports  et  des  armées , sont  tenus  d’énoncer  leurs  titres  et 
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qualités  dans  les  actes  de  vente,  d’acquisition,  d’échange, 
de  partage,  et  autres  translatifs  de  propriété  qu’ils  passent, 
et  ce  à peine  de  destitution  ; en  cas  d’insolvabilité  envers  le 
trésor  public,  d’clre  poursuivis  comme  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  et  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tenus,  aussi  à peine  de  destitution,  et  en 
outre  de  tous  dommages-intérêts , de  requérir  ou  de  faire , au 
vu  desdits  actes,  l’inscription  au  nom  du  trésor  public  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  d’envoyer,  tant  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondisse- 
ment des  biens  qu’à  l’agent  du  trésor  public  à Paris,  le 
bordereau  prescrit  par  les  articles  2148  et  suivans  du  C.  C. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
aliénation  à faire  , le  comptable  a obtenu  un  certificat  du  tré- 
sor public,  portant  que  celte  aliénation  n’est  pas  sujette  à 
l’inscription  de  la  part  du  trésor. 

Ce  certificat  est  énoncé  et  daté  dans  l’acte  d’aliénation. 
{Ibid..,  art.  7.) 

Art.  6801.  En  cas  d’aliénation  , par  tout  comptable,  des 
biens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par  privilège  ou  par 
hypothèque,  les  agens  du  Gouvernement  poursuivent,  par 
- voie  de  droit , le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comp- 
table a été  constitué  redevable.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6802.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  s’est  pas  actuel- 
lement constitué  redevable , le  trésor  public  est  tenu  dans 
trois  mois , à compter  de  la  notification  qui  lui  est  faite  aux 
termes  de  l’art.  21 83  du  Code  civil,  de  fournir  et  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement 
des  biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situation  du 
comptable;  à défaut  de  quoi , ledit  délai  expiré,  la  main- 
levée de  l’inscription  a lieu  de  droit,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  jugement. 

La  main-levée  a également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le 
certificat  constate  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers 
le  trésor  public.  (Ibid.,  art.  9.) 

T.  IV.  38 
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AhT.  68o3.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public., 
établie  par  l’art.  2227  du  Code  civil,  court,  au  profit  des 
comptables , du  jour  où  leur  gestion  a cessé.  [Ibid.,  art.  1 o.) 

N 

SECTION  V. 

, De  la  Contrainte  par  corps. 

MCCCL'XXÏI.  Les  dispositions  relatives  à la  con- 
trainte par  corps  pour  les  détenteurs  des  deniers  civils 
forment  une  législation  distincte  de  celle  qui  régit  le 
droit  commun  en  cette  matière. 

Art.  6804 • Sont  soumis  à la  contrainte  par  corps  les 
comptables  qui  ont  eu  ou  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
appartenant  à l’État,  les  fournisseurs  qui  ont  reçu  des  avances 
du  trésor  public,  et  autres  ses  débiteurs  directs;  ils  sont  pour- 
suivis même  par  cette  voie  pour  l’exécution  de  leurs  engage- 
mens.  (Lois  des  3o  mars-3  avril  1 793  ; du  28  pluviôse  an  111, 
ch.  III,  art.  2.  ) 

Art.  68o5.  Le  même  mode  de  poursuite  est  applicable  aux 
entrepreneurs  Soumissionnaires  et  ageiis  quelconques , réteu- 
tionnaires  de  deniers  publics,  en  cas  d’insuffisance  de  leur  for- 
tune patente  ; 

Aux  receveurs  et  payeurs  ; 

Aux  agens  et  préposés  des  comptables  du  trésor  ; 

Aux  comptables  indirects,  lorsqu’ils  ont  fait  personnelle- 
ment la  rentrée  des  deniers  publics.  (Lois  du  12  vendémiaire 
an  VIII  ; du  t3  frimaire  an  VIII,  art.  1 ; décret  du  1 a janvier 
1811  ; loi  du  16  septembre  1807  , art.  1 et  12;  voir  aussi  le 
mandement  qui  termine  la  formule  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes.) 

Art.  6806.  Le  ministre  des  fi nances , comme  spécialement 
chargé  de  l’administration  du  trésor  public,  est  autorisé  à 
prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par  provision 
contre  les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
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sionnaires  et  agens  quelconques  en  débet,  dans  les  cas  prevus 
par  les  lois  du  i 2 vendémiaire  et  du  i3  frimaire  an  VIII.  '(Ar- 
rêté du  18  ventôse  an  VIII,  art.  i.  ) 

SECTION  VI. 

De  l'Exécution  des  décisions  administratives. 

« a 

Art.  6807.  Les  arrêtés  des  administrateurs , portant  con- 
damnation et  contrainte  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de 
leur  compétence,  doivent  produire  les  mêmes  effets , et  obte- 
nir la  même  exécution  que  les  jugemens  des  tribunaux. 

En  conséquence  ils  emportent  hypothèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  actes  de  l’autorité 
judiciaire. 

Ils  sont  exécutoires  sans  l’intervention  des  tribunaux. 

( Avis  du  conseil  d’État,  du  16  thermidor  an  XII , approuvé 
le  £5 ; du  29  octobre  18 1 1 , approuvé  le  12  novembre;  et  du 
a4  mars  1812.) 

•N.  B.  Voir  au  surplus,  dans  le  titre  II  du  présent  livre, 
les  voies  d’exécution  légale  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions publiques. 

SECTION  VII. 

. Des  Actions  du  trésor  roj  al. 

MCCCLXXIII.  Ces  actions  son!  exercées  par  l'agent 
judiciaire  du  trésor. 

jA*t.  6808.  Le  trésor  royal  doit  être  assigné  ,;à  peine  de  nul- 
lité, en  la  personne  ou  au  bureau  de  l’agent  judiciaire. 
(C  P.  C. , art.  69,  2®,  et  70.  ) 

Art.  6809.  Les  décisions  qui  ordonnent  des  poursuites  et 
recouvremens  au  profit  du  trésor  sont  envoyées  à l’agent  ju- 
diciaire. (Loi  des  27  mai-i"  juin  1791 .) 

38.. 
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Aht.  6810.  L'agent  du  trésor  public  tient  deux  registres  en 
sommiers. 

Il  énonce  sur  le  premier  les  titres  de  creances  actives  du  tré- 
sor public,  qui  donnent  lieu  à des  actions  judiciaires. 

Il  porte  sur  le  second  les  demandes  et  répétitions  formées 
judiciairement  contre  l’État.  (Loi  des  27-31  août  179), 
art.  1.) 

Art.  6811.  Il  remet,  tous  les  mois,  au  ministre  des  finan- 
ces, un  état  de  situation  des  différentes  alla  ires.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  68 12.  Lorsque  les  affaires  paraissent  susceptibles  de 
difficulté  , soit  avant  l’instance  , soit  pendant  la  durée  de  leur 
instruction  , il  prend,  sur  le  compte  qu’il  en  rend  au  ministre 
des  finances , l’avis  par  écrit  des  hommes  de  loi  qu’il  lui  in- 
dique. 

Il  présente  cet  avis  au  ministre,  qui  l’autorise  à agir  de  la 
manière  qui  lui  parait  le  plus  convenable  aux  intérêts  l’État. 
{Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.68i3.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  particu- 
lières , il  y aurait  lieu  d’adhérer  à un  contrat  d’union  de 
créanciers,  ou  d’accorder  quelques  délais  à un  debiteur  pour- 
suivi , le  miuistre  des  finances  peut  donner  à l’agent  du  trésor 
public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à cet  effet.  ( Ibid.,  art.  /{•) 

Art.  68i4-  S’il  s’agit  de  transiger,  l’agent  du  trésor  public 
peut  y être  autorisé  par  le  ministre  des  finances;  mais  la  tran- 
saction n’a  d’effet  vis-à-vis  l’État  qu’après  l’approbation  légis- 
lative. {Ibid.,  art.  5.) 

Art.  681 5.  Les  assignations  et  significations  qui  sont  dans  le 
cas  d’être  faites  au  domicile  de  l’agent  du  trésor  ne  sont  va- 
lables qu’autant  qu’il  les  a visées.  {Ibid.,  art.  6 ) 

Art.  6816.  Les  jugemens  rendus  sur  les  instances  dans  les- 
quelles l’agent  du  trésor  public  a été  partie,  soit  en  deman- 
dant , soit  en  défendant,  sont  exécutoires  par  provision.  (Loi 
du  1 « fructidor  an  V,  art.  1 . ) 

Art.  6817.  L’exécution  provisoire  n’a  lieu  , en  faveur  des 
.particuliers  qui  veulent  en  user,  qu’après  avoir  fourni  bonne 
et  suffisante  caution  dans  les  formes  ordinaires.  {Ibid.,  art.  2.) 
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Art  6818.  Le  directeur  de  la  comptabilité  generale  des  fi- 
nances est  chargé  de  tenir  le  contrôle  des  débets  et  créances  de 
toute  nature  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  par  l’agent 
judiciaire  du  trésor. 

Il  ouvre,  sur  un  registre  spécial , un  compte  à chaque  comp- 
table créditeur  ou  débiteur. 

Ce  compte  est  chargé  du  montant  du  débet  ou  de  la  créance; 
il  ne  peut  en  être  déchargé  que  par  des  versemens  effectifs 
dans  les  caisses  du  trésor,  et  par  la  réduction,  l’abandon  ou 
la  caducité  des  créances,  prononcés  par  ordonnances  royales, 
arrêts  de  la  cour  des  comptes,  jugemens,  décisions  ministé- 
rielles ou  autres  titres  réguliers.  (Arrêté  minist.  du  14  dé- 
cembre 1826,  art.  1.) 

Art.  6819.  L’agent  judiciaire  dresse  chaque  année  un  état 
sommaire  et  par  nature  de  créance,  de  la  situation  de  tous 
les  débets  et  créances  dont  le  recouvrement  lui  est  confié. 

Cet  état  indique  le  montant  des  sommes  dues , celles  qui 
ont  été  recouvrées,  réduites,  abandonnées  ou  déclarées  ca- 
duques dans  le  cours  de  l’année , et  de  celles  qui  restent  à re- 
couvrer. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  vérifie  et  certifie 
ledit  état , qui  est  inséré  au  compte  annuel  des  finances , et 
soumis  à la  commission  chargée  de  l’exatncn  des  comptes  mi- 
nistériels. ( Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  6820.  La  commission  s’assure  de  l’exactitude  des  ré- 
sultats par  le  talon  des  récépissés  de  versement,  et  par  l’exa- 
men des  pièces  de  décharge  indiquées  à l’art.  6818.  ( Ibid 
art.  3.) 

Art.  6821.  L’agent  judiciaire  du  trésor  dresse  également, 
chaque  année,  pour  être  inséré  au  compte  annuel  des  finances, 
un  état  sommaire  de  tous  les  débets  et  créances. 

Cet  état  contient,  d’après  la  situation  des  poursuites  et  le* 
documens  existans,  la  distinction  des  créances  en  bonnes,  dou- 
teuses et  irrécouvrables.  {Ibid.,  art.  4- 1 1 
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CHAPITRE  ÙI. 

■ *|  *•'.«* 

De  la  Comptabilité. 

MCCCLXXIV.  La  comptabilité  est  l’ensemble  des 
règles  qui  gouvernent  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, qui  établissent  les  obligations  des  comptables  et 
le  mode  suivant  lequel  ils  doivent  justifier  de  leurs 
opération  >. 

MCCCLXXV.  Les  fonctions  de  l’ordonnateur  sont 
essentiellement  distinctes,  par  leur  nature,  de  ceïlës 
du  comptable. 

Le  premier  doit  un  compte  moral  ; 

Le  second  un  compte  de  gestion. 

MCCCLXXVI.  Il  y a une  comptabilité  en  matières 
et  une  comptabilité  en  deniers. 

MCCCLXXVIL  II  y a des  comptables  qui  sont  tels 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  ; il  y en  a qui  de- 
viennent comptables  par  le  fait,  pour  s’être  volontai- 
rement immiscés  dans  le  maniement  des  deniers 
publics. 

MCCCLXXVIII.  Il  y a des  règles  générales  sur  la 
comptabilité  publique , et  dèê  règles  Spéciales  sur  la 
comptabilité  de  certains  services. 
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SECTION  PREMIÈRE. 


Rhgles  générale s sur  les  çomptahilités  publiques. 

PREMIÈRE  DIVISION 

' • » ’ . 

Des  Crédits  ministériels. 

A ht.  6822.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances 
pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne- peuvent  être  employés 
à aucune  dépense  appartenant  à un  aptre  exercice. 

Sont  seules  considérées  comme  appartenant  à un  exercice 
le»  dépenses  résultant  d’un  service  fait  dans  l’année  qui  donne 
son  nom  audit  exercice.  (Ordonn.  royale  du  14  septembre  1822, 
art.  i.X 

Art.  68»d.  La  répartition  que  les  ministres  ont  faite  entre 
les  divers  chapitres  de  leurs  budgéta  particuliers,  de  la  somme 
allouée  par  1©  budget  général  pour  le  service  de  chaque  mi- 
nistère , est  soumise  à l’approbation  du  Roi , et  toutes  les  par- 
ties de  ce  service  doivent  être  réglées  de  manière  que  la  dé- 
pense ne  puisse  excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à chacun 
d’eux.  . ' 

Us  ne  peuvent,  sous  leqr  responsabilité,  dépenser  au-delà 
du  crédit.  (Loi  du  i5  mars  i8ry,  art.  i5i  ; ordonn.  royale  du 
1-4  septembre  1 822  , art.  2 ) 

Art.  6824*  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  la  même 
responsabilité,  autoriser  les  paicmens  excédans  que  dans  des 
eus  extraordinaires  et  urgens,  et  en  ^ertu  d’ordonnances  du 
Roi,  qui  doivent  être  converties;  en  loi  à la  plus  prochaine  ses- 
sion de» Chambres,  sur  la  présentation  de  chacun  des  minis- 
tres dans  te  département  duquel  la  dépense  a été  faite,  et 
avant  le  règlement  definitif  des  budgets  antérieurs.  (Lois  du 
2$  mars  >6*7,  art.  1 5a  ; du  27  juin  18*9,  art.  as.  ) 

Art.  68  »5.  Les  ministres  ne  peuvent,  accroître!  par  aucune 
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recette  particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses 
de  leur  service. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers 
mis  à leur  disposition  sont  susceptibles  d’être  vendus,  la 
vente  ne  peut  en  être  faite  qu’avec  le  concours  de  la  régie  de 
l’enregistrement,  et  dans  les  formes  prescrites. 

Le  produit  de  ces  ventes,  comme  aussi  la  restitution  des 
sommes  qui  ont  été  payées  indueinent  et  par  une  erreur  sur 
leurs  crédits,  et  que  les  parties  prenantes  n’ont  restituées 
qu’après  la  clôture  du  compte  d’exercice,  et  généralement 
tous  autres  fonds  qui  proviennent  d’une  source  étrangère  aux 
crédits  législatifs , sont  versés  au  trésor  royal , et  portés  en  re- 
cette au  chapitre  des  produits  divers  de  l’exercice  courant. 

( Ordonn.  royale  du  >4  septembre  1822 , art.  3.  ) 

Art.  6826.  Les  ministres  font  acquitter,  par  des  ordon- 
nances imputables  sur  leurs  crédits  législatifs , les  prix  d’achat 
ou  de  loyer  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à leur  disposition 
pour  le  service  de  leur  département  par  les  administrations 
publiques.  {Ibid.,  art.  4-) 

Art.  6827.  Chaque  mois  le  ministre  des  finances  propose  au 
Roi,  d'après  les  demandes  des  autres  ministres,  la  distribution 
des  fonds  dont  ils  peuvent  disposer  dans  le  mois  suivant. 
{Ibid. , art.  6.  ) 

Art.  6828.  Le  projet  du  budget  général  de  l’État  présente 
distinctement  l’évaluation  des  dépenses  par  branche  princi- 
pale de  service,  conformément  à un  tableau  dont  la  rédaction 
est  arrêtée  pour  chaque  année,  et  soumise  à l’approbation  du 
Roi  par  ses  ministres.  (Ordonn.  royale  du  1"  septembre  1827, 
art.  1.) 

Art.  6829.  Les  divisions  établies  au  budget  des  dépenses 
prennent  le  titre  de  sections  spéciales. 

Les  développeinens  portés  dans  les  états  à l’appui  sont  con- 
sidérés comme  des  subdivisions  variables.  {Ibid.,  art.  a.) 

Art.  683o.  Les  services  extraordinaires  et  urgens  dont  la 
dépense  n’a  pas  été  comprise  dans  le  montant  des  crédits  spé- 
ciaux ouverts  è chaque  ministère,  ne  peuvent  être  entrepris 
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qu’après  avoir  été  préalablement  autorisés  par  lus  ordonnances 
royales , pour  être  ensuite  régularisés  à la  plus  prochaine  ses- 
sion par  des  crédits  extraordinaires,  conformément  à l’article 
i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817.  Voir  art.  68a4-  (Ibid., 
art.  3 ; ordonn.  royale  du  14  septembre  1822,  art.  5.) 

Art.  683 1 . Les  dépenses  relatives  à des  services  ordinaires 
votés  par  le  budget,  et  qui,  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues , excèdent  le  montant  des  sections  spéciales , doivent 
être  justifiées  dans  les  comptes  définitifs  de  chaque  exercice, 
pour  être  confirmées  par  la  loi  de  règlement  des  budgets.,  à 
titre  de  crédits  complémentaires.  (Ordonn.  royale  du  i"  sep- 
tembre 1827,  art.  4-) 

Art.  6832.  L’ordonnance  annuelle  de  répartitiou  des  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  à chaque  branche  principale  est 
rendue  avant  l’exercice  , et  est  immédiatement  insérée  au 
Bulletin  des  Lois,  pour  servir  de  terme  invariable  à la  compa- 
raison prescrite  par  la  loi  du -25  mars  1817,  et  par  les  art.  5 
des  ordonnances  royales  du  14  septembre  et  du  10  décembre 
1823.  {Ibid.,  art.  5.) 

Art.  6833.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à imputer  sur 
l’exercice  courant,  en  vertu  de  l’ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  sont  justifiées  par  un  tableau  détaillé  de  ces 
dépenses,  établi  par  ministère  et  approuvé  par  le  Roi  pour 
chaque  trimestre. 

Ces  tableaux  trimestriels  remplacent  les  ordonnances  par- 
tielles d’autorisation.  {Ibid.,  art.  6;  ordonn.  royales  du  14  sep- 
tembre 1822,  art.  21  ; du  10  décembre  i8a3,  art.  5.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  r Ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  6834-  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l’État 
ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n’a  été  préalablement  ordon- 
nancée, soit  par  un  ministre,  soit  par  des  ordonnateurs  se- 
condaires, en  vertu  de  ses  délégations.  (Ordonn.  royale  du 
>4  septembre  1822,  art.  7.) 
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Art.  6835.  Toute  ordonnance , pour  être  admise  par  le 
ministre  des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert;,  et  se  renfermer  dans  les  limites  des  distributions 
mensuelles  dés  fonds.  ( Ibid. , art.  8.) 

Art.  6836.  Le*  ordonnances  dès  ministres  se  divisent  en 
ordonnances  de-paiement  et  eu  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  paietnénl  sont  celles  qui  sont  délivrées 
directement  par  les  ministres,  au  profit  et  au  nom  d’un  ou  de 
plusieurs  créanciers  de  l’État. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les 
ministres  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à disposer 
d'une  partie  de  leur  crédit  par  des  mandats  de  paiement  au 
profit  d’un  on  de  plusieurs  créanciers  de  l’État.  (Ibid.,  art.  g.) 

Art.  6837.  Toute  ordonnance  de  paiement  et  tout  mandat 
r«  sultant  d’une  ordonnance  de  délégation  , doivent , lorsqu'ils 
sont  présentés  à l’une  des  caisses  du  trésor  public , être  accom- 
pagnés des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d’acquitter 
en  tout  ou  en  partie  une  dette  de  l’État  régulièrement  justi- 
fiée. {Ibid. , art.  10.) 

N.  U.  Voir  dans  l'articlfe  ro  de  l’ordonnance  royale  du 
14  septembre  183-2  le  détail  de  ces  pièces. 

Art.  6838.  Chaque  ordonnance  énonce  l'indication  de 
l’exercice  et  du  chapitre  du  crédit  auxquels  elle  s’applique. 
{Ibid.,  art.  n.) 

Art.  683g.  Vante  par  les  créanciers  porteurs  d’ordonnances 
de  réclamer  leur  paiement,  aux  caisses  du  trésor  public, 
avant  le  3 1 décembre , époque  delà  clôture  du  compte  d’exer- 
cice, les  ordonnances  délivrées  à leur  profit  sur  l’exercice  clos 
sont  annulées , sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et 
sauf  réordonnanceiuent,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art,  ai  de  l’ordonnance  royale  du  14  septembre  1822. 
{Ibid.,  art.  ta.j 

Art.  684o.  Toutes  les  dispositions  des  articles  précédons, 
qui  sont  relatives  aux  ordonnances  de  paiement,  sont  appli- 
cables aux  mandats  des  ordonnateurs  secondaires.  ( Ibid. , 
art.  i3.) 
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TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Paiemens. 

Art.  684»  • De  ministre  des  finances  pourvoit  à ce  que  toute 
ordonnance  et  mandat  de  paiement  qui  n'excèdent  pas  la  li- 
mite ducrédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  soient  ac- 
quittés dans  les  délaisetdans  les  lieux  déterminés  par  le  mi- 
nistre ordonnateur.  (Ordonn.  royale  du  14  septembre  1822, 
art.  14.  ) 

Ar|.  684».  Le  paiement  d’une  ordonnance  ou  d'un  mandat 
ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas 
d’omission  ou  d’irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifi- 
catives qui  sont  produites. 

Il  est,  dans  ce  cas,  tenu  de  remettre  immédiatement  la 
déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de  l’or- 
donnance et  du  mandat,  et  il  en  adresse  copie,  sous  la  même 
date,  au  ministre  des  finances. 

Si , malgré  cette  déclaration , le  ministre  ou  l'ordonnateur 
secondaire,  qui  a délivré  l’ordonnance  ou  le  mandat,  requiert 
par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu’il  soit  passé  outre  au 
paiement,  le  payeur  y procède  sans  autre  délai , et  il  annexe  à 
l’ordonnance  ou  maudat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration , 
l’original  de  l’acte  de  réquisition  qu’il  a reçu. 

Il  est  tenu  d’en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
des  finances.  {Ibid.,  art.  i5.\ 

Art.  6843.  Dans  les  cas  d’urgence  ou  d’insuffisance  des 
crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  mandats  délivrés  pour  le 
paiement  de  la  solde  peuvent  être  acquittés  immédiatement 
sur  une  réquisition  écrite  de  l’ordonnateur,  et  sauf  imputation 
sur  le  premier  crédit.  {Ibid.,  art.  16.) 

Km.  6844.  Lés  fonctions  d'ordonnateur  et  d’administrateur 
sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d’un  maniement  de  deniers  provenant  du 


Digitized  by  Google 


(6o4) 

trésor  royal  est  constitué  comptable  par  le  seul  fait  de  la  re- 
mise desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé  ; 

Aucune  manutention  de  ces  deniers  ne  peut  être  exercée  , 
aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que  par  un  agent 
placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  nommé  par  lui, 
responsable  envers  lui  de  sa  gestion , et  justiciable  de  la  cour 
des  comptes. 

Toutefois  pour  faciliter  l’exploitation  des  services  adminis- 
tratifs régis  par  économie,  il  peut  être  fait  aux  agens  spéciaux 
de  ces  services,  sur  les  ordonnances  du  ministre  ou  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  l’avance  d’une  somme 
qui  ne  peut  excéder  20,000  fr. , à la  charge  par  eux  de  pro- 
duire au  payeur,  dans  le  délai  d’un  mois,  les  quittances  des 
créanciers  réels.  {Ibid.,  art.  17.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Des  Comptes. 

MCCCLXXIX.  Les  lois  ont  déterminé  les  comptes 
généraux  des  dépenses  publiques  qui  doivent  être 
présentés  aux  Chambres  par  les  divers  départemens 
du  ministère. 

Les  ordonnances  royales  ont  réglé  la  forme  des 
comptes  annuels  de  chacun  de  ces  départemens,  et 
les  rapports  des  ministres  avec  la  cour  des  comptes. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION. 

Des  Comptes  à présenter  aux  Chambres  législatives. 

Aht.  6845.  Des  ministres  présentent,  à chaque  session,  les 
comptes  de  leurs  opérations  pendant  l’année  précédente.  (Loi 
du  25  mars  1817,  art.  148-) 
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Art.  6846.  Le  ministre  des  finances  présente  : 

i*.  Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  ; 

2°.  Le  compte  général  des  budgets  ; 

3°.  Le  compte  du  trésor  royal  ; 

4°.  Le  compte  du  recouvrement  des  produits  bruts  des  con- 
tributions directes  et  indirectes. 

Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  comprend  les  produits 
provenant  des  revenus  qui  lui  sont  affectés,  les  paiemens  effec- 
tués, soit  à la  caisse  d’amortissement,  soit  aux  créanciers,  et 
la  différence  entre  les  produits  et  les  dépenses. 

Le  compte  général  des  budgets  établit  par  exercice  et  par 
nature  de  recettes  et  de  dépenses,  la  comparaison  des  évalua- 
tions des  budgets  avec  les  produits  nets  des  contributions,  les 
ordonnances  des  ministres  et  les  paiemens  effectués. 

Les  résultats  de  ce  compte  sont  appuyés  par  la  situation  du 
trésor  royal. 

Le  compte  du  trésor  royal  et  celui  du  produit  brut  des  con- 
tributions doivent  être  développés  par  département  ou  par 
arrondissement,  et  présenter  les  fonds  qui  existaient  maté- 
riellement dans  les  caisses  et  dans  les  portefeuilles  des  comp- 
tables à l’époque  où  commence  la  gestion , les  recettes  et  les 
dépenses  faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion,  et  les  valeurs 
existant  entre  leurs  mains  à l’époque  où  elle  se  termine. 
( Ibid.,  art.  i4q.  ) 

Art.  684'.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  les  dépar- 
temens  présentent  le  compte  des  dépenses  qu’ils  ont  arrêtées 
pendant  le  cours  de  leur  administration,  et  ils  en  établissent 
la  comparaison  avec  les  ordonnances  qu’ils  ont  délivrées  dans 
le  même  espace  de  temps , et  avec  les  crédits  particuliers  ou- 
verts à chacun  des  chapitres  de  leurs  budgets.  {Ibid.,  art.  i5o.) 

Art.  6848.  Le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs 
est  l’-objet  d’une  loi  qui  est  proposée  aux  Chambres  avant  la 
présentation  de  la  loi  annuelle  des  finances. 

Les  comptes  prescrits  par  les  articles  précédens  sont  joints  à 
cette  proposition.  (Loi  du  i5mai  1818,  art.  102.) 

Art.  6849.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accompagné 
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de  l’état  de  situation  des  travaux  de  la  cour  des  comptes  au 
i"  septembre  de  chaque  année.  (Loi  du  27  juin  1819,  art.  20.) 

Art.  685o.  Le  compte  annuel  -de  l’administration  des  fi- 
nances comprend  toutes  les  operations  relatives  au  recouvre- 
ment et  à l’emploi  des  deniers  publics , et  n^résente  la  situa- 
tion de  tous  les  services  de  recette  et  de  dépense  au  commen- 
cement et  à la  fin  de  l’année.  (Ordonn.  royale  du  10  décembre 
i8a3,  art.  2.) 

Art.  685 1.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier 
annuellement,  en  exécution  et  conformément  à l’art.  6847, 
développent,  avec  les  détails  propres  à chaque  nature  de  ser- 
vice, les  crédits,  les  dépenses,  les  ordonnances  et  les  paie- 
meus  qui  ne  sont  que  sommairement  exposés  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances. 

Les  comptes  des  dépenses  sont  soumis  à des  divisions  uni- 
formes. 

Ils  rappellent  les  résultats  de  l’exercice  précédent  au  1"  jan- 
vier de  chaque  année  , et  présentent  les  opérations  de  l’année 
courante  sur  les  deux  exercices  ouverts  ; ils  font  ainsi  res- 
sortir : 

La  situation  définitive  de  l’exercice  clos  au  3i  décembre; 

La  situation  provisoire  de  l’exercice  suivant,  arrêté  à la 
même  époque.  (Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  685a.  Les  ministres  annexent  à leurs  comptes  : 

i°.  Les  ordonnances  annuelles  de  répartition  des  crédits, 
et,  lorsqu’il  y a lieu,  l’exposé  des  motifs  qui  les  auraient  forcés 
à s’en  écarter  ; 

2°.  Les  ordonnances  qui  accordeut  provisoirement  des  sup- 
plémcns  de  crédits  ; 

3°.  Les  ordonnances  qui  autorisent  l’imputation  sur  l’exer- 
cice courant,  des  dépenses  de  l’exercice  expiré  qui  n’auraient 
pu  être  soldées  dans  les  délais  prescrits.  (Ibid.,  art.  5;  loi  du 
a5  mars  1817.  art.  i5a;  ordonn.  royale  du  14  septembre 
t8aa , art.  5 et  2 1 . ) 

Art.  6853.  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  éta- 
blis d’après  les  écritures  officielles  et  appuyées  sur  pièces  jus- 
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tifieatives  dont  la  nature  a été'  prescrite  par  l’ordonnance 
royale  du  14  septembre  1822  ; les  résultats  en  sont  contrôlés 
parleur  rapprochement  avec  ceux  du  grand-livre  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances.  (Ordonn.  royale  du  10  dé- 
cembre 1823 , art.  ’6.  ) 

Art.  6854.  Les  comptes  des  dépenses  à rendre  par  les  mi- 
nistres, en  exécution  de  l’ordonnance  royale  du  10  décembre 
i8a3 , et  les  états  généraux  à l’appui , sont  uniformément  ré- 
digés suivant  les  nouvelles  divisions  établies  par  l’ordonnance 
royaledu  i"  septembre  1817.  Voir  ci-dessus,  art.  6828 , 6829. 
(Ordonn.  royale  du  t"$eptembre  1827,  art.  7.) 
v Art.  6855.  Le  tableau  du  budget  définitif,  qui  est  annexé 
«U  projet  de  loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice , fait  con- 
naître, savoir  : 

Pour  la  recette  : lés  évaluations  de  produits,  les  drbits 
■constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics,  les  recou- 
vremens  effectués  et  les  produits  restant  à recouvrer; 

Pour  la  dépense  : les  crédits,  les  services  faits  par  les  créan- 
ciers de  l'État,  les  paiemens  effectués  et  les  dépenses  restant  à 
payer.' (Ordonn.  royale  du  23  décembre  1829,  art.  1.) 

Art  6856.  Les  ministres  publient , dans  leurs  comptes  an- 
nuels, des  états  qui  rappellent,  jusqu’à  heur  entier  apurement, 
Itt  dépenses  restant  à payer  à l’époque  delà  clôture  de  chaque 
exercice, 'et  qui  font  connaître  les  paiemens  effectués  sur  ces 
reliquats , avec  imputation  sur  les  crédits  des  budgets  cou- 

Ces  états,  dont  le  compte  général  des  finances  récapitule  le 
résultat,  sont  rédigés  uniformément.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6857.  Le  ministre  des  finances  comprend  aussi,  chaque 
année,  dans  son  compte  général,  un  état  qui  indique  les  re- 
cettes effectuées  sur  les  restes  à recouvrer  à Vexpiration  de 
chaque  exercice , et  dont  l’application  a été  faite  aux  exer- 
cices suivàns.  ( Ibid.,  art.  3.) 
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DEUXIÈME  SOUS-DIFjSlON. 

Du  Mode  de  comptabilité  suivi  dans  les  divers  département 
du  ministère,  et  dç  la  Vérification  des  comptes. 

Art.  6858.  Les  ministres  établissent  leur  comptabilité  respec- 
tive d’après  les  mêmes  principes , les  mêmes  procédés  et  les 
mêmes  formes. 

A cet  effet,  il  est  tenu  dans  cbaque  ministère  un  journal  gé- 
néral et  un  grand-livre  en  parties  doubles  , dans  lesquels  sont 
consignées  sommairement  et  k leur  date  toutes  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation  des  dépenses , 
l’ordonnancement  et  le  paiement.  , 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre  et  avec  détail 
sur  des  livres  auxiliaires , dont  le  nombre  et  la  forme  6ont  dé- 
terminés suivant  la  nature  des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successive- 
ment aux  écritures  et  au  compte  général  des  finances  qui  doi- 
vent servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget.{(Ordonn. 
royale  du  i4  septembre  1822,  art.  18.) 

Art.  685g.  Dans  les  premiers  jours  de  cbaque  mois,  les 
payeurs  du  trésor  envoient  au  ministère  des  finances  tous  les 
acquits  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  qui  ont  été 
payées  pendant  le  mois  précédent. 

Cet  envoi  est  accompagné  de  bordereaux  sommaires , par 
exercice  , ministère  et  service. 

Un  double  de  chacun  de  ces  bordereaux  est  remis  par  le 
payeur  dans  le  même  délai  aux  differens  ordonnateurs  secon- 
daires. 

Ceux-ci,  après  les  avoir  revêtus  de  leur  visa,  les  transmet- 
tent  immédiatement  à leur  ministère  respectif,  qui  peut  ainsi 
constater,  dans  ses  écritures,  sa  libération  définitive  envers 
ses  créanciers,  et  en  retrancher  les  résultats  aux  chapitres  et 
articles  de  son  budget.  » 

Au  moyen  de  ces  bordereaux , les  ministres  établissent  le 
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rapprochement  des  paieniens  effectués  avec  les  revues  et  dé- 
comptes qui  ont  réglé  définitivement  les  dépenses  dans  le 
compte  de  chaque  exercice.  ( Ibid art.  19.) 

Art.  6860.  Toutes  les  dépenses  d’un  exercice  doivent  être 
liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l’ex- 
piration de  l’exercice , et  de  manière  que  le  compte  définitif 
puisse  en  être  établi  et  arrêté  au  3i  décembre  de  l’année  sui- 
vante. {Ibid. , art.  20.) 

Art.  6861.  Si,  parmi  les  dépenses  faites  pour  un  exercice, 
il  s’en  trouve  qui  11’aient  pu  être  liquidées,  ordonnancées  ni 
payées  avant  l’époque  de  la  clôture  du  compte,  ces  dépenses 
ne  peuvent  être  acquittées  qu’au  moyen  d’une  ordonnance 
royale,  qui  en  autorise  l’imputation  sur  le  budget  de  l’exer- 
cice courant.  {Ibid.,  art.  2t.) 

Art.  6862.  A la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  des  fi- 
nances propose  au  Roi  une  commission  composée  d’un  con- 
seiller d’État,  de  deux  maîtres  des  requêtes,  d’un  maître  des 
comptes  et  de  trois  référendaires,  laquelle  est  chargée  d’arrêter 
le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  au  3i  décembre,  et  de  constater  la  concordance  des 
comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écritures  centrales 
des  finances. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  la  re- 
mise du  procès-verbal  est  faite  au  ministre  des  finances,  qui 
en  donne  communication  aux  Chambres.  (Ordonn.  royale  du 
10  décembre  1823,  art.  7.) 

Art.  6863.  Il  est  également  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission un  tableau  présentant  la  comparaison  des  comptes 
de  l’année  précédente  , publiés  par  les  ministres,  avec  les  ré- 
sultats des  jugemens  rendus  par  la  cour  des  comptes , et  due- 
ment  certifiés  par  elle. 

La  commission  procède  à ld  vérification  de  ce  tableau,  qui 
est  communiqué  aux  Chambres  avec  son  rapport  par  le  mi- 
nistre des  finances  , en  exécution  de  l’art.  20  de  la  loi  du 
27  juin  1819.  Voir  ci-dessus  , art.  6849.  ( Ibid.,  art.  8.) 

Art.  61.64.  Le  contrôle  ordonné  par  l’article  précédent 
T.  IV.  . . 39 
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énonce  distinctement  les  recettes  et  les  paiemens  faits  pendant 
chaque  année  sur  des  exercices  ouverts,  afin  que  les  certificats 
annuels  de  la  commission  confirment  au  Roi,  suivant  le  vœu 
de  l’ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  l’exactitude 
des  comptes  definitifs  rendus  pour  l’exercice  expiré,  par  le» 
ministres  de  tous  les  départemens.  {Ibid.,  art.  9.) 

Art.  6865.  Le  compte  des  dépenses  de  chaque  exercice 
devant  être  arrête  au  3i  décembre  de  l’année  suivante  pour  la 
liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement  de  tous  les  ser- 
vices appartenant  à cet  exercice,  la  cour  des  comptes  cons- 
tate et  certifie  au  Roi,  d’après  le  relevé  des  comptes  indivi- 
duels et  les  pièces  justificatives  que  doivent  exiger  les  compta- 
bles, conformément  à l’art,  to  de  l’ordonnance  royale  du 
i4  septembre  1822  {voir  ci-dessus  , art.  683y  ),  l’exactitude 
des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et 
par  chaque  ministre  ordonnateur.  (Ordonn.  royale  du  i4sep- 
( tembre  1822 , art.  22.  ) 

Art.  6866.  Le  ministre  des  finances  fait  remettre  à la  cour 
des  comptes,  avant  le  1“  juillet  de  chaque  année,  le  résumé 
général  des  opérations  comprises  dans  les  comptes  individuels 
rendus  par  les  receveurs  généraux  des  finances.  (Ordonn.  royale 
«lu  29  décembre  182.3,  art.  1.) 

Art.  6867.  Ce  résumé  général  présente  l’ensemble  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  pendant  l’année  par  les  receveurs 
géuéraux  sur  les  différons  services  et  exercices.  ( Ibid. , 
art.  2.  ) 

Art.  6868.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documens 
qui  sont  adressés  à la  cour  des  comptes  par  tous  les  comptables 
du  royaume,  sur  le  recouvrement  et  l’emploi  des  revenus  de 
l’État,  en  faisant,  à la  fin  «le  chaque  année , déposer  au  greffe 
de  la  cour  le  résumé  général  des  viretuens  de  comptes  cons- 
tatés par  la  comptabilité  générale  des  finances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  officielles  les  articles  de  recette  et  de  dépense 
qui  n’ont  pas  dû  entrer  dans  le  compte  des  caisses  publiques, 
attendu  qu’ils  ne  représentent  que  des  cbangeinens  «l’imputa- 
tion , des  moitvemeiis  de  comptes  courans  et  des  opérations 
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<1  ordre,  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  entrée  ni  à aucune  sortie 
materielle  de  fonds.  ( Ordonn.  royale  du  g juillet  1826 
art.  1 ) ’ 

Art.  686g.  Par  l’effet  de  celte  disposition,  les  docu- 
mens  soumis  à l’examen  de  la  cour  des  comptes  doivent 
reproduire  tous  les  faits  publiés  dans  le  compte  général  de 
(administration  des  finances,  et  les  résultats  de  ces  docu- 
mens  sont  intégralement  compris  dans  les  tableaux  ci-après' 

i“.  Les  résumés  généraux  des  comptes  individuels, 

Des  receveurs-généraux  de  finances  ; 

Des  payeurs  du  trésor  royal  ; 

Des  receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines ; 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes  ; 

Des  receveurs  des  douanes  et  sels  ; 

Des  directeurs  des  postes; 

Des  receveurs  de  la  loterie  ; 

Des  caissiers  de  la  monnaie  et  des  receveurs  des  argues. 

2“.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  royal. 

3 . Le  résumé  général  des  viremens  des  comptes.  {Ibid., 
art.  2 ; ordonn.  royales  du  18  novembre  1817-  du  8 novembre 

00 : d.U  8/U‘n  ,8ai  ; <lu  27  décembre  i8a3;  du  29  décembre 
r8a3  ; du  4 novembre  1824.  ) 

Art.  6870.  Pour  faciliter  le  rapprochement  de  cet  ensemble 
d elémens  de  comptes  avec  les  résultats  publiés  par  les  mi- 
nistres, à chaque  session  des  Chambres,  les  résumés  généraux 
désignés  à l’article  précédent  sont  accompagnés  d’états  pré- 
sentant la  comparaison  des  opérations  comprises  dans  chaque 
résumé  général  avec  les  résultats  de  la  partie  du  compte  des 
finances  où  les  mêmes  faits  ont  été  présentés.  (Ordonn.  10 val,- 
du  g juillet  1826,  art.  3.)  x 

Art.  687 1 . Les  déclarations  de  conformité  que  la  cour  des 
comptes  délivre,  pour  constater  la  concordance  des  résultats 
de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  avec 
ceux  de  chaque  résumé  général,  doivent  confirmer  aussi  l’ac- 
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cord  de  ce»  mêmes  arrêts  avec  les  operations  correspondantes 
qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de  radministration 
des  finances,  \lbid.,  art.  4-) 

Art.  6872.  Le  1"  juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des 
finances  fait  remettre  à la  cour  des  comptes  un  tableau  compa- 
ratif des  recettes  et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le 
compte  général  des  finances  de  l’année  précédente,  avec  les 
comptes  individuels  et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être 
antérieurement  transmis  à la  cour  pour  la  même  année.  {Ibid., 
art.  5.) 

Art.  6873.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  ta- 
bleaux de  conformité  rendus  par  la  cour  des  comptes  sur 
chaque  résumé  général , et  lorsque  la  cour  a reconnu  la  con- 
cordance de  ces  divers  documcns,  elle  délivre,  en  audience 
solennelle  , une  déclaration  générale  pour  attester  l’accord 
du  compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  généraux  et 
avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  individuels  des 
comptables.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6874.  A l’aide  du  tableau  comparatif  établi  chaque 
année,  et  présentant  la  distinction  des  recettes  et  des  dépenses 
par  exercice,  la  cour  des  comptes  délivre  également,  en  séance 
générale , une  semblable  déclaration  de  conformité  sur  la  si- 
tuation définitive  de  l’exercice  expiré,  qui  a déjà  été  provisoi- 
rement vérifiée  par  la  commission  créée  en  vertu  de  l’ordon- 
nance du  to  décembre  1823,  et  dont  l’état  se  trouve  annexé 
au  procès-verbal.  Voir  ci-dessus , art.  6862  et68(i3.  {Ibid., 
art.  7.) 

Art.  6875.  Ces  deux  déclarations  de  la  cour  des  comptes 
sont  adressées  au  ministre  des  finances,  qui, les  fait  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission  désignée  à l’article  précédent, 
pour  qu’elles  soient  imprimées  à la  suite  du  procès-verbal  de 
ses  travaux,  dont  la  communication  doit  être  faite  aux  Cham- 
bres, en  vertu  de  l’art.  8 de  l’ordonnance  du  10  décembre 
i8a3.  Voir  art.  6863.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6876.  La  cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  fi- 
nances les  déclarations  de  conformité  ci-dessus  prescrites,  à 
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une  époque  assez  rapprochée  de  L’ouverture  de  chaque  ses- 
sion des  Chambres,  pour  que  l’exactitude  du  dernier  règle- 
ment du  budget  ait  pu  être  confirmée  avant  qu’il  ait  été  statué 
sur  les  résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pour  l’exercice 
suivant.  ( Ibid.,  art.  g.) 

Art.  6877.  Les  déclarations  de  conformité  que  la  cour  des 
comptes  doit  délivrer  pour  constater  la  concordance  de  ses 
arrêts  avec  les  diverses  parties  du  compte  de  l'administration 
des  finances,  et  avec  les  résumés  généraux  des  comptes  indi- 
viduels établis , par  nature  de  service,  à la  comptabilité  géné- 
rale des  finances,  sont  rendues  par  chaque  chambre  compé- 
tente de  la  cour  des  comptes,  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  février  de  chaque  année.  (Ordonn.  royale  du 
26  novembre  1826,  art.  1.) 

Art.  6878.  Un  conseiller-référendaire  est  chargé , par  le 
premier  président,  de  réunir  les  déclarations  de  conformité 
arrêtées  dans  chaque  chambre,  ainsi  que  tous  les  docutnens  à 
l’appui,  à l’effet  de  reconnaître  la  concordance  du  résultat 
général  de  ces  déclarations , avec  celui  du  compte  de  l’admi- 
nistration des  finances,  et  de  présenter  un  rapport  à la  cour 
des  comptes,  réunie  en  chambre  du  conseil. 

Le  premier  président  en  ordonne  la  communication  au  pro- 
cureur général,  et  nomme,  en  séance,  un  conseiller-maître 
rapporteur.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  687g.  Le  rapport  du  conseiller-référendaire  , et  les 
observations  du  conseiller-maître,  sont  entendus  et  discutés 
par  la  cour  en  chambre  du  conseil. 

Les  conseillers  qui  ont  préparé  le  travail  relatif  aux  décla- 
rations de  conformité  rendues  par  chaque  chambre  compé- 
tente peuvent  être  appelés. 

Après  que  le  procureur  général  a été  entendu  dans  scs  con- 
clusions, les  deux  déclarations  générales  constatant  la  con- 
formité des  arrêts  de  la  cour  avec  les  comptes  d’année  et 
d’exercice  publiés  par  les  ministres,  sont  définitivement  ar- 
rêtées, et  elles  sont  prononcées,  eu  audience  solennelle,  par  le 
premier  président , au  jour  qui  a été  indiqué. 
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Ces  opérations  doivent  être  entièrement  terminées  le  î " fé- 
vrier de  chaque  année.  ( Ibid.,  art.  3.) 

SECTION  II. 

Réglés  spéciales  aux  divers  services. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Service  des  comptables  de  finances  envers  le  trésor,  les 
communes  et  les  dtablissemens  publics. 

/ 

MCCCLXXX.  Les  services  confiés  aux  comptables 
de  finances  embrassent  : 

i#.  Le  recouvrement  des  revenus  publics; 

2®.  Les  opérations  de  la  trésorerie  ; 

3°.  Le  service  des  départemens , des  communes  et 
des  établissemens  publics; 

4®.  Les  correspondais  de  la  recette  générale  de 
chaque  département  ; 

5®,  Les  fonds  particuliers  des  receveurs  des  finances. 
MCCCLXXXL  Les  receveurs  de  finances  sont 
soumis  à une  responsabilité  relative  aux  diverses 
branches  de  recettes  qui  leur  sont  confiées;  ils  ont 
aussi  droit  à certaines  garanties  pour  les  effets  de 
cette  responsabilité. 

MCCCLXXXll.  Les  conditionsattachécs à l’exercice 

des  fonctions  des  receveurs  de  finances  sont  relatives 

' 

aux  cautionnemens,  aux  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  biens,  h la  résidence,  à la  garde  des  fonds, 
à la  remise  du  service,  aux  incompatibilités. 

Elles  ont  pour  objet  de  réunir  toutes  les  garanties 
d’une  gestion  fidèle. 
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PREMIÈRE  S O US-DJFJSJON. 

< , De  la  Comptabilité  des  percepteurs . 

Art.  6880.  Les  percepteurs  des  communes  sont  tenus  de 
comprendre  dans  chacun  de  leurs  versemens , soit  en  numé- 
raire, soit  en  pièces  de  dépenses,  la  totalité  de  leurs  recettes, 
et  d’en  retirer  récépissé  ; ils  sont  traités  comme  rétentionnaires 
de  deniers  publics,  dans  le  cas  où  ils  11e  sc  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  précédentes.  (Décret  du  4 janvier  1808, 
art.  1.) 

Art.  6881.  Les  récépissés  délivrés  par  1er  receveurs  parti- 
culiers d’arrondissement  aux  percepteurs,  sont  à talon;  ces 
récépissés  doivent  être  visés  par  les  sous-préfets,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  les  talons  séparés  et  retenus  par  eux. 
( Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6882.  11  est  défendu  aux  receveurs  d’arrondissement 
de  différer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  remise  des 
récépissés  que  les  percepteurs  doivent  recevoir  en  échange  de 
leurs  verseinens.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6883.  Tout  récépissé  sans  talon,  ou  dans  une  autre 
forme  que  celle  du  modèle  arrêté  par  l'administration , ou 
dont  le  talon  n’a  pas  été  remis  dans  les  mains  du  sous-préfet, 
ou  enfin  qui  n’aurait  pas  été  visé  par  lui,  n’opère  pas  la  dé- 
charge des  percepteurs  envers  le  trésor,  dans  le  cas  de  diver- 
tissement de  la  part  du  receveur  particulier,  des  deniers  de 
son  recouvrement.  {Ibid.,  art.  4.) 

N.  R.  Voir,  pour  la  forme  des  récépissés,  les  modèles 
annexés  au  décret  du  4 janvier  1808;  voir  aussi  quelques 
autres  dispositions  relatives  à ces  récépissés,  aux  art.  6898, 
6899  et  6900  , ci-après. 
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DEUXIÈME  S O US-  DIVISION. 

Surveillance  et  Responsabilité  des  receveurs  de  finances  à 
l'égard  des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Art.  6884-  Les  percepteurs  des  contributions  directes,  qui 
sont  en  même  temps  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
semens  de  bienfaisance , n’ont  qu’une  seule  caisse  pour  toutes 
les  recettes  et  deniers  dont  ils  sont  chargés,  et  tous  les  faits  de 
leur  gestion  sont  réunis  dans  une  même  comptabilité  ; 

Néanmoins  ils  continuent  à tenir  et  à rendre  des  comptes 
séparés  pour  chacun  des  services  spéciaux  qui  leur  sont  confies, 
conformément  aux  lois  et  règle, nens  propres  à chaque  service. 
(Ordonn.  royale  du  19  novembre  1826,  art.  6.) 

Art.  6885.  Les  receveurs  des  finances  continuent  ^ surveil- 
ler tous  les  détails  de  la  comptabilité  des  percepteurs,  rece- 
veurs des  communes  et  d’établissemens  de  bienfaisance  ; 

A se  faire  représenter  par  ces  préposés  les  rôles,  budgets  et 
autorisations  supplémentaires  de  recette  et  de  dépense,  baux, 
actes  d’adjudication , et  tous  autres  titres  qu’ils  ont  entre  les 
inains  ; 

A vérifier  leurs  caisses,  leurs  écritures,  leurs  pièces  justifi- 
catives et  leurs  comptes  annuels  ; , 

A faire  placer  en  compte  courant,  conformément  aux  rèr- 
glemens  , les  sommes  qui  excèdent  les  besoins  du  service. 

Les  préfets  sont  chargés  de  remettre  aux  receveurs  des  fi- 
nances les  états  du  montant  des  rôles  de  toute  nature  qu’ils 
ont  rendus  exécutoires. 

Ils  leur  font  fournir  aussi , comme  moyen  de  contrôle  et  de 
surveillance,  des  relevés  sommaires  des  budgets  de  communes 
et  d’hospices , aussitôt  après  qu’ils  ont  été  arrêtés  et  renvoyés 
aux  maires,  et  les  arretés  rendus  sur  les  comptes  de  gestion 
présentés  par  les  percepteurs,  et  portant  charge  ou  injonction 
à leur  égard.  (Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6886.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus  pour  toutes 


Digitized  by  Google 


( 6*7  ) 

les  gestions  confiées  aux  percepteurs  qui  leur  sont  subordon- 
nés, de  surveiller  le  recouvrement  exact  des  produits  en  deniers 
aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l’administration, 
l’acquittement  régulier  et  la  justification  des  dépenses,  la 
conservation  des  deniers,  la  tenue  des  écritures,  la  reddition 
et  l’apurement  des  comptes.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6887.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  sur  les 
divers  points  du  service  relatés  dans  les  articles  précédens,  les 
receveurs  des  finances  prennent  ou  provoquent  envers  les 
comptables  les  mesures  prescrites  par  les  règlemens. 

Ils  sont  même  autorisés  à les  suspendre  immédiatement  de 
leurs  fonctions,  et  à les  faire  remplacer  par  des  gérans  provi- 
soires , à leur  nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions 
au  préfet  de  leur  département.  {Ibid.,  art.  9.) 

Art.  6888.  Il  n’est  rien  changé  aux  dispositions  des  règle- 
/ mens  antérieurs , d’après  lesquelles  les  receveurs  des  finances 
sont  responsables  de  la  gestion  des  percepteurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  directes. 

En  cas  de  déficit  de  caisse  portant  sur  les  deniers  des  com- 
munes et  des  établissemens  de  bienfaisance,  dont  la  recette  a 
été  constatée  sur  le  journal  à souche,  le  receveur  de  l’arron- 
dissement est  tenu  d’en  couvrir  immédiatement  le  montant 
avec  ses  deniers  personnels. 

En  conséquence,  il  demeure  subrogé  à tous  les  droits  des 
communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance  sur  les  caution- 
netnens,  la  personne  et  les  biens  du  comptable. 

Si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  surveillance , le  receveur  des  finances  peut 
obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

Les  décisions  sur  les  demandes  en  décharge  de  responsabi- 
lité sont  prises  de  concert  par  les  ministres  des  finances  et  de 
l’intérieur,  au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finances, 
et  sauf  appel  par-devant  le  Roi,  en  son  conseil  d’État.  {Ibid. , 
art.  10.) 

Art.  6889.  Lorsque  les  délais  apportés  par  les  percepteurs 
dans  leurs  versemeus  à la  recette  particulière  proviennent  de 
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retards  que  mettent  les  contribuables  à se  libérer  des  douziè- 
mes échus,  d’après  les  rôles  des  contributions,  les  receveurs 
tics  finances  doivent  veiller  à ce  que  les  percepteurs  emploient 
tous  les  moyens  propres  à mettre  les  rentrées  au  courant,  et 
avoir  soin  surtout  que  ces  comptables  ne  recourent  aux  me- 
sures coercitives  qu’après  avoir  employé  les  voies  de  douceur 
et  de  persuasion. 

S’il  devient  nécessaire  d’employer  le  règlement  sur  les  pour- 
suites en  matière  de  contributions  directes,  les  receveurs  des 
finances  doivent  donner  leur  attention  et  leurs  soins  person- 
nels à toute  cette  partie  du  service. 

Ils  n'ont  pas  seulement  à faire  l’application  des  divers 
moyens  de  contrainte  autorisés  par  le  règlement  ; ils  doivent 
aussi  prévenir  les  abus  qui  consisteraient  h faite  de  ces  moyens 
un  emploi  rigoureux  et  intempestif  contre  certains  contri- 
buables , tandis  que  d’autres  seraient  l’objet  de  ménagemens 
illicites. 

Enfin , les  receveurs  des  finances  doivent  se  constituer  les 
directeurs  des  poursuites  dans  leur  arrondissement  respectif; 
et,  à cet  effet,  il  est  nécessaire  qu’ils  se  fassent  remettre,  lors- 
qu’ils le  jugent  à propos,  indépendamment  de  l’état  des  con- 
tribuables en  retard,  dont  la  formation  est  prescrite  par  l’ar- 
ticle 56  du  règlement  du  26  août  .824,  une  liste  des  plus 
imposés  de  chaque  commune,  au  moyen  de  laquelle  ils  peu- 
vent reconnaître  si  ces  contribuables  ne  sont  pas  ménagés  an 
détriment  des  autres,  et  donner,  au  besoin,  l’ordre  de  les 
poursuivre.  (Instruct.  ininist.  du  3oaoût;  du  26  décembre 
1824  ; et  du  i5  décembre  1826 , art.  ioo5.  ) 

Art.  6890.  Si  les  irrégularités  reconnues  dans  la  gestion  des 
comptables  sont  de  nature  à motiver  la  suspension  du  percep- 
teur, le  receveur  des  finances  peut  lui  retirer  immédiatement 
les  valeurs  dont  il  serait  dépositaire,  ainsi  que  les  rôles,  re- 
gistres et  pièces  concernant  les  divers  services  remis  entre  ses 
inains. 

Le  receveur  des  finances  nomme  alors  un  gerant  intéri- 
maire, et  le  fait  connaître  an  préfet  ou  sous-préfet. 
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Il  est  dresse  deux  expéditions  du  procès-verbal  qui  cons- 
tate la  suspension , l’une  pour  le  comptable  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  l’autre  pour  le  receveur  particulier,  qui  doit 
en  envoyer  copie  au  receveur  général  , afin  que  celui-ci  la 
transmette  au  ministère  des  finances  avec  son  rapport.  (Instruct. 
minist.  du  1 5 décembre  1826,  art.  ioi5.) 

TROISIÈME  S O US-D IV J SI  O N. 

De  La  Comptabilité  des  receveurs  particuliers. 

Art.  6891 . Les  receveurs  particuliers  surveillent  les  percep- 
teurs pour  l’exécution  de  l’art.  6880,  et  les  dirigent  dans  leurs 
écritures.  (Décret  du  4 janvier  1808,  art.  9.) 

Art.  6892.  Les  receveurs  d’arrondissement  tiennent  un 
journal  général  détaillé  de  toutes  leurs  opérations,  dans  la 
forme  qui  leur  est  prescrite  par  le  ministre  des  finances , et 
tous  autres  livres  qu’ils  jugent  nécessaires. 

Ils  lui  remettent  tous  les  dix  jours  copie  textuelle  de  leur 
journal,  et  les  extraits  et  bordereaux  qu’il  leur  demande. 

{Ibid.,  art.  10.) 

Art.  6893.  Les  receveurs  généraux  suivent,  à l’égard  des 
receveurs  particuliers , pour  le  versement  immédiat  de  leurs 
recouvremens,  la  règle  établie  pour  les  percepteurs  à l’égard  ' 

des  receveurs  particuliers,  par  l’art.  6880. 

A cet  effet,  les  receveurs  d’arrondissement  tiennent,  à la 
disposition  du  receveur  général  dont  ils  dépendent,  le  pro- 
duit entier  de  leurs  recettes,  pour  lui  en  faire  directement  la 
remise  et  l’envoi , ou  leur  donner  la  direction  ou  l’emploi  in- 
diqué par  le  receveur  général,  aux  instructions  duquel  ils  se 
coiiforinent  à cet  égard. 

Les  termes  fixés  par  les  soumissions  des  receveurs  particu- 
liers envers  les  receveurs  généraux  ne  les  dispensent  pas  de  ce 
versement  entier  et  immédiat  de  tous  leurs  produits  ; il  leur 
est , toutefois , tenu  compte  par  le  receveur  général , sur  leurs 
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versemens  anticipés,  d’une  bonification  égale  aux  cinq  sixièmes 
de  celle  attribuée  au  receveur  général  sur  son  crédit  à la  caisse  ' 
de  service.  ( Ibid.,  art.  1 1 .) 

Art.  6894.  Les  receveurs  particuliers  sont  valablement  dé- 
chargés de  toutes  les  sommes  provenant  de  leurs  recettes, 
qu'ils  ont  employées  conformément  aux  ordres  et  aux  instruc- 
tions des  receveurs  généraux , lorsqu’ils  les  ont  portées  à leur 
date,  exactement  et  régulièrement  décrites  dans  leur  journal, 
dont  ils  ont  remis  copie  au  ministre  des  finances  et  au  receveur 
général.  A défaut  ou  refus  de  crédit  de  la  part  du  receveur  gé- 
néral , ils  doivent  justifier  de  ses  motifs  au  ministre  des  fi- 
nances. {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  6895.  Les  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  du  receveur  général  de  leur  département, 
auquel  ils  rendent  directement  les  comptes,  chacun  pour  la 
durée  de  sa  gestion,  et  dont  ils  obtiennent  leur  décharge, 
sauf,  en  cas  de  difficulté  et  de  refus , à eu  référer  au  ministre 
des  finances.  {Ibid.,  art.  i3.) 

Q U A TRIÈME  S O US-DIFISION. 

Surveillance  et  responsabilité  des  receveurs  généraux  à V égard 
des  receveurs  particuliers. 

Art.  6896.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  res- 
ponsables de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur  dé- 
partement. 

Chaque  receveur  général  est,  à cet  effet , chargé  de  surveiller 
les  opération?  des  receveurs  particuliers  de  son  département, 
d’assurer  l’ordre  de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses. 

Les  receveurs  généraux  disposent  également,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  fonds  reçus  par  les  receveurs  particuliers, 

6oit  qu’ils  les  fassent  verser  à la  recette  générale,  soit  qu’ils  les 
emploient  sur  les  lieux,  soit  qu’ils  en  autorisent  la  réserve 
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entre  leurs  mains,  ou  qu’ils  leur  donnent  toutes  autres  di- 
rections commandées  par  les  besoins  du  service.  ( Ordonn. 
royale  du  19  novembre  1826,  art.  1;  décret  du  4 janvier 
1808,  art.  i5.) 

Art.  6897.  En  cas  de  débet  d’un  receveur  particulier,  le  re- 
ceveur général  du  département  est  tenu  d’en  couvrir  immé- 
diatement le  trésor  royal. 

En  conséquence,  il  demeure  subrogé  à tous  les  droits  du 
trésor  sur  le  cautionnement,  la  persoune  et  les  biens  du 
comptable. 

Le  comptable  peut  toutefois  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  finances , pour  obtenir , s’il  y a lieu , la  décharge  de  sa  res- 
. ponsabililé. 

Les  décisions  à intervenir  sur  les  réclamations  de  l’espèce 
sont  prises  au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finances, 
et  sauf  appel  par-devant  le  Roi , en  conseil  «l’État  ( Ibid. , 
art.  2;  ibid.,  art.  i5.) 

Art.  6898.  Conformément  à l’art.  6881,  les  talons  des 
récépissés  délivrés  par  les  receveurs  particuliers , et  pré- 
sentés au  visa  des  sous-préfets,  des  préfets,  sont  transmis 
par  ces  fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur  départe- 
ment. 

Le  receveur  général  compare  ces  pièces  aux  déclarations  de 
recette  contenues  dans  les  livres-journaux  des  receveurs  par- 
ticuliers, et  les  fait  parvenir  immédiatement  au  ministre  des 
finances.  {Ibid.,  art.  3 ; ibid.,  art.  5.) 

Aht.  6899.  A la  fin  de  chaque  mois , les  receveurs  particu- 
liers dressent  un  relevé  de  tous  les  récépissés  qu’ils  ont  délivrés 
pendant  le  mois  expiré; 

Ils  remettent  ce  relevé  aux  sous-préfets,  qui  le  comparent 
avec  les  livres  de  la  sous-préfecture,  et  l’adressent,  dueinent 
certifié,  au  ministre  des  finances.  {Ibid.,  art.  4.) 

Art.  6900.  Les  préfets  se  font  remettre  chaque  mois,  par 
le  receveur  général  de  leur  département,  un  état  des  récé- 
pissés délivrés  pour  la  recette  de  l’arrondissement  du  chef- 
lieu  , et  après  l'avoir  comparé  aux  récépissés  inscrits  sur  les 
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registres  de  la  préfecture,  ils  l’adressent , duement  certifie,  au 
ministre  des  finances.  {Ibid.,  art.  5.) 

CINQUIÈME  SOUS-DIVISION. 

Des  Comptables  des  régies  financières  et  antres  agens  et 
débiteurs  publics. 

v 

Art.  6901.  Les  directeurs  des  administrations  et  régies  dont 
les  préposés  versent  leurs  recouvremens  dans  les  caisses  des 
receveurs  d’arrondissement , adressent,  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois,  un  bordereau  des  versemens  faits  dans 
le  mois  précédent.  (Décret  du  4 janvier  1808,  art.  6.) 

Art.  6902.  Les  dispositions  du  décret  du  4 janvier  1808, 
relatives  à la  forme,  au  visa  et  au  talon  des  récépissés,  sont 
applicables  aux  récépissés  que  les  préposés  comptables  «les 
administrations  et  régies  réclament  des  receveurs  d’arrondis- 
sement en  échange  de  leurs  versemens.  Voir  ci-dessus,  art.  6881 
à 6883,  et  6898  à 6900.  {Ibid.,  art.  7.) 

Art.  6qo3.  Tous  autres  agens  de  l’administration  puhlique 
ou  débiteurs  du  trésor,  qui  font  directement  des  versemens 
dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondissement,  reçoivent  pa- 
reillement des  récépissés  A talon  , qui  n’opèrent  leur  décharge 
qu’après  le  visa  du  sous-préfet  et  la  remise  du  talon  dans  ses 
mains,  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessus,  art.  6881.  {Ibid  , 
art.  8.  ) 

Art.  6904.  La  comptabilité  des  régies  et  administrations 
qui  ressortissent  au  ministère  des  finances,  et  le  mode  d’après 
lequel  elles  rendent  compte  de  leurs  opérations  à la  cour  des 
comptes  , sont  réglés  d’après  les  bases  qui  suivent.  (Ordonn. 
royale  du  8 novembre  1820 , art.  1 . ) 

Art.  6qo5.  Les  comptables  principaux  des  régies  et  admi- 
nistrations sont  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes, 
et  ils  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sous 
leur  responsabilité  personnelle.  {Ibid.,  art.  a.) 

Art  6906.  Les  comptes  sont  rendus  par  année,  pour  la 
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recette  et  la  dépense , en  y conservant  toutefois  la  distinc- 
tion des  exercices  auxquels  les  opérations  peuvent  se  rat- 
tacher. 

Ils  comprennent  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées 
par  les  préposés  pendant  la  période  annuelle , quelle  que  soit 
leur  nature,  et  à quelque  service  public  ou  particulier  qu’elles 
se  rapportent.  . 

Chacun  de  ces  comptes  doit  présenter: 

i°.  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille , et  îles  créances  recouvrer  par  le  comptable , au  com- 
mencement de  la  gestion  annuelle,  ou  l’avance  dans  laquelle 
le  préposé  se  serait  constitué  à la  même  époque  ; 

2°.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant le  cours  de  cette  gestion  ; 

3°.  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
caisse  et  le  portefeuille  du  comptable,  et  des  créances  restant 
à recouvrer  par  lui,  à la  fin  de  Ingestion  annuelle,  ou  la 
somme  dont  le  préposé  demeurerait  en  avance  à la  même 
époque.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6907.  Les  préposés  devenus  justiciables  directs  de  la 
cour  des  comptes  ne  sont  comptables  envers  elle  que  des  actes 
de  leur  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  des  préposés,  le  compte  de  l’année  est 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différons  titulaires, 
et  chacun  d’eux  rend  compte  des  opérationsqui  le  concernent. 
( Ibid.,  art.  4-) 

Art.  6yo8.  Pour  les  administrations  où  il  n’y  a pas  de 
comptable  principal  par  département,  les  opérations  annon- 
cées dans  les  comptes  individuels  rendus  par  les  préposés  d’un 
même  département,  en  exécution  des  articles  ci-dessus,  sont 
résumées  dans  un  bordereau  récapitulatif. 

Les  administrations  centrales  établissent  d’office  ces  borde- 
reaux récapitulatifs  par  département,  et  les  adressent  à la 
cour  des  comptes  avec  les  comptes  individuels,  dont  ils  pré- 
sentent seulement  la  récapitulation  par  comptable  et  par  ar- 
ticles de  recette  et  de  dépense.  {Ibid.,  art.  5.) 
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Art.  6909.  L’existence  des  valeurs  en  caisse  et  en  porte- 
feuille , dont  les  préposes  se  trouvent  dépositaires  A la  fin  de 
la  gestion  annuelle , est  constatée  par  un  procès-verbal  dressé, 
soit  par  les  agens  administratifs  qui  surveillent  la  gestion  des 
comptables  dans  les  départeinens , soit  par  les  autorités  lo- 
cales, suivant  l’organisation  particulière  de  chaque  régie. 

Les  administrations  ont  à faire  connaître  immédiatement 
au  ministre  des  finances  les  dispositions  qu’elles  ont  réglées 
à ce  sujet , afin  qu’il  puisse  assurer  l’exécution  de  celles  qui 
exigent  son  intervention.  ( Arrêté  minist.  du  9 novembre 
1820  , art.  2.  ) 

Art.  6910.  Les  préposés  envoient  chaque  mois  à leur  admi- 
nistration un  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées par  eux  dans  le  mois;  mais  ils  joignent  à ce  bordereau 
les  pièces  justificatives  de  leurs  opérations  du  mois,  notam- 
ment celles  qui  se  rapportent  aux  dépenses. 

Ces  bordereaux  sont  les  premiers  élémens  de  la  comptabilité 
courante  de  l’administration. 

Celle-ci  procède  de  suite  à la  vérification  des  pièces  justifica- 
tives, et  opère  immédiatement  les  modifications  qu’il  est  re- 
connu nécessaire  d’apporter  aux  écritures  passées  d’après  les 
bordereaux , de  telle  sorte  que  , dans  le  courant  de  l’année , 
l’exactitude  des  écritures  de  chaque  mois  soit  le  plus  pro- 
chainement possible  garantie  par  l’examen  des  pièces  maté- 
rielles de  justification.  {Ibid.,  art.  5.) 

Art.  6911.  Au  fur  et  à mesure  de  l’arrivée  des  pi  ^justi- 
ficatives, l’administration  en  accuse  provisoirement  la  récep- 
tion aux  préposés;  lorsqu’après  avoir  été  vérifiées,  elles  ont 
été  reconnues  régulières , l’administration  adresse  aux  prépo- 
sés un  accusé  de  crédit  qui  les  détaille  par  nature , pour  leur 
servir  à la  fois  de  décharge  provisoire  et  d’élémens  pour  leur 
compte  de  fin  d’année.  {Ibid.,  art.  6.  ) 

Art.  6912.  Les  comptables  des  régies  adressent  directement 
les  pièces  et  les  élémens  de  leur  comptabilité  au  ministre  des 
finances,  lequel,  après  eu  avoir  fait  vérifier  et  constater  les 
résultats  matériels  dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière 
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que  pour  les  comptables  et  receveurs  des  finances,  et  les 
payeurs,  elle  caissier  du  trésor  transmet  à la  cour  des  comptes 
les  comptes  individuels , accompagnés  des  pièces  et  des  ré- 
sumés généraux  spécifiés  par  les  art.  6,  7 et  8 de  l’ordon- 
nance royale  du  8 novembre  1820.  (Ordonn.  royale  du  4 no- 
vembre 1824,  art.  2;  arrêté  ininist.  du  6 novembre  1824- ) 

SIXIÈME  SOUS-DIFISION. 

. Des  Payeurs. 

Art.  6913.  Le  payeur  résidant  au  cbef-lieu  de  chaque  dé- 
partement est  chargé  d’acquitter  les  dépenses  de  tous  les  mi- 
nistères, excepté  dans  les  villes  et  ports  où  il  existe  des  payeurs 
pour  les  dépenses  de  la  marine , et  à Paris . où  le  payeur  du 
département  de  la  Seine  n’acquitte  que  les  dépenses  de  la 
solde.  (Ordonn.  royale  du  18  novembre  1817,  art.  5.) 

Art.  6914-  Les  payeurs  de  la  marine,  placés  dans  les  ports 
principaux  du  royaume,  continuent  d’acquitter  les  dépenses 
de  ce  service.  {Ibid.,  art.  8.  ) 

Art.  6915.  Dans  les  lieux  où  il  ne  serait  pas  établi  de  pré- 
posés spéciaux  des  payeurs  de  département,  les  receveurs  géné- 
raux font  acquitter  d’office  les  dépenses  publiques,  pour  le 
compte  des  payeurs,  par  les  receveurs  particuliers  , dans 
l’étendue  de  chaque  arrondissement  de  sous— préfecture , con- 
formement aux  instructions  du  ministre  des  Gnances.  {Ibid., 
art.  9.  ) 

Art.  6916.  Les  payeurs  délivrent , en  échange  de  toutes  les 
sommes  qui  leur  sont  envoyées  ou  versées  pour  être  appli- 
quées aux  besoins  du  service,  des  récépissés  à talon  ; ces  récé- 
pissés libèrent,  auprès  de  la  cour  des  comptes,  les  comptables 
par  qui  ces  fonds  ont  été  remis  ou  envoyés. 

Toute  autre  recette  est  interdite  auxdits  payeurs.  {Ibid  , 
art.  12.) 

Art.  6917.  Les  payeurs  du  trésor  royal,  tant  à Paris  que 
dans  les  départemens  et  dans  les  ports,  sont,  conformément 
T.  IV.  4o 
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à l’art.  1 1 dt*  la  loi  «lu  16  septembre  1807  , directement  comp- 
tables envers  la  cour  des  comptes,  de  tous  les  actes  de  leur 
gestion. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  ils  établis- 
sent, suivant  la  forme  qui  est  réglée  par  le  ministre  des  fi- 
nances, les  comptes  finaux  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
composant  leur  gestion  pendant  l’année  précédente. 

Chacun  de  ces  comptes  de  gestion  est  divisé  par  exercices, 
ministères  et  chapitres  du  budj  ;et. 

La  recette  est  justifiée  par  les  talons  des  récépissés  que  le 
payeur  a fournis  aux  comptables  dont  il  a reçu  les  fonds,  et 
contrôlée  par  les  comptes  dans  lesquels  ces  comptables  ont 
produit  lesdits  récépissés  à leur  décharge. 

La  dépense  est  justifiée 'par  les  extraits  d’ordonnances,  au- 
torisations, quittances  et  autres  pièces  que  l’ordonnateur  a 
prescrit  d’y  joindre. 

Les  comptes  des  divers  payeurs  sont,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  h l’appui , transmis  à la  cour  des  comptes  dans  les  six 
premiers  mois  qui  suivent  l’année  expirée.  {Ibid.,  art.  1 4 - ) 

Art.  6918.  Faute  par  les  payeurs  et  par  le  ' directeur  des 
«lépenses,  de  rendre  leurs  comptes  aux  époques  fixées  ci-des- 
sus , la  cour  des  comptes  peut  les  condamner  aux  amendes  et 
autres  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlemens  {Ibid.  , 
art.  16.) 

Art.  6919.  Les  payeurs  des  départemens  et  des  ports  en- 
voient au  ministre  des  finances,  du  1”  au  10  de  chaque  mois, 
les  acquits  des  paieraens  effectués  par  eux  dans  le  mois  précé- 
dent, et  il  les  appuient  des  pièces  justificatives  prescrites  par 
l’ordonnance  royale  du  14  septembre  182a,,  et  par  les  instruc- 
tions qui  en  ont  réglé  l’exécution.  (Ordonn.  royale  du  28  dé- 
cembre 1823 , art.  1.) 

Art.  6920.  Les  acquits  et  pièces  justificatives  sont  adressés 
au  directeur  de  la  comptabilité  générale  ; la  garde  et  la  con- 
servation en  sont  confiées,  sous  la  surveillance  de  ce  directeur, 
au  chef  de  la  comptabilité  des  payeurs;  les  acquits  et  pièces 
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sont  immédiatement  vérifiés,  pour  qu’il  soit  prononcé  sur'leur 
admission  ou  rejet  par  le  trésor.  ( Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  6921 . Le  chef  de  bureau  de  la  comptabilité  des  payeurs 
est  responsable  de  la  conservation,  des  acquits  et  pièces  justi- 
ficatives. 

Il  doit  en  conséquence  apposer  sa  signature  sur  tous  les 
bordereaux  de  réception  ou  d’envoi , qui  en  constatent  les 
mouvemens  entre  les  payeurs , le  trésor  et  la  cour  des  comptes. 

Les  bordereaux  de  réception  servent  de  décharge  provisoire 
aux  comptables.  (Ibid.,  art.  3 ) 

SEPTIÈME  SOVS-D1FISION. 

De  la  Comptabilité  des  receveurs  généraux  des  finances. 

MCCCLXXXIII.  Indépendamment  des  services 
qu’exécutent  les  recettes  générales  de  département 
pour  le  compte  des  correspondans  du  trésor,  il  eu  est 
qui  leur  sont  confiés  par  leurs  propres  correspondans. 

Les  correspondans  de  chaque  recette  générale  sont  : 

La  caisse  d’amortissement  et  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations; 

La  légion-d’honneur  ; 

L’intendant  du  trésor  de  la  couronne; 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine; 

Les  communes  et  les  établissemens  publics,  et  les 
adjudicataires  de  leurs  coupes  extraordinaires  de 
bois , én  ce  qui  concerne  la  réception  et  la  réalisation 
des  traites  souscrites  par  ces  adjudicataires; 

Divers,  pour  les  achats  et  les  ventes  de  rentes  sur 
l’État  ; 

Les  officiers  et  employés  militaires , pour  les  rete- 
nues applicables  aux  contributions  directes ,- 
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Divers,  pour  les  excédans  île  versement  sur  les  con- 
tributions directes; 

Les  receveurs  particuliers  des  arrondissemens  de 
sous-préfecture  ; 

Les  percepteurs,  pour  diverses  opérations  ; 

Les  receveurs  particuliers,  percepteurs  et  receveurs 
des  revenus  indirects,  pour  l’émission  et  le  paiement 
des  mandats  tirés  sur  eux  par  le  receveur  général  ; 

Les  divers  comptables  du  département,  pour  l’a- 
vance et  le  recouvrement  du  prix  des  fournitures  de 
l’imprimerie  royale; 

Les  percepteurs,  pour  les  restes  à recouvrer  sur 
les  contributions  directes,  et  pour  les  débets  relatifs  à 
leurs  divers  services. 

MCCCLXXXIV.  Les  fonds  particuliers  des  rece- 
veurs des  finances  se  composent  des  fonds  qui  leur 
appartiennent  et  de  ceux  qui  leur  sont  confiés  par  des 
particulière.  Les  conditions  auxquelles  les  receveurs 
sont  autorisés  à faire  des  avances  de  fonds  au  trésor, 
avec  leurs  fonds  particuliers,  sont  déterminées  par 
les  décisions  annuelles  du  ministre  des  finances. 

ZV.  ZL  Z^oz'rl’instruct.  minist.  du  i5  décembre  i8a6. 


Art.  6922.  Le  compte  de  chaque  receveur  générât  doit  pré- 
senter : 

i°.  Le  tableau  des  valeurs  existantes  en  caisse  et  porte- 
feuille , ainsi  que  la  situation  du  comptable  envers  le  trésor  et 
envers  les  correspondans  administratifs , à l’époque  où  com- 
mence la  gestion  annuelle  ; 

20.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  pendant  le 
cours  de  cette  gestion  ; 

3°.  Enfin , la  situation  du  receveur  général , et  le  montant 
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des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  sa  caisse  et  dans  son  porte- 
feuille, à l’époque  où  se  termine  la  gestion.  (Ordonn.  royale 
du  18  novembre  1817,  art.  2.) 

Art.  6923.  La  recette  comprend  : 

Les  recouvremens  effectués  pendant  la  gestion  sur  les  con- 
tributions directes , avec  distinction  d’exercices; 

Les  versemens  des  préposés  des  administrations  de  fi- 
nances ; 

Les  recettes  diverses  et  accidentelles  de  toute  nature  ; 

Les  fonds  reçus  des  correspondans  particuliers  du  trésor 
royal  ; 

Les  sommes  versées  à titre  de  dépôt  par  les  départemens, 
les  communes,  les  hospices,  et  par  tous  autres  établissetnens 
ou  administrations  publics  ; 

Enfin , toutes  les  recettes  provenant  de  mouvemens  de  va- 
leurs, viremens  de  fonds  et  autres  dispositions  de  service. 
{Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6924.  La  dépense  se  compose  : 

Desp&iemens  ou  prélèvemens  sur  la  recette  brute  des  con- 
tributions directes , pour  affectations  locales  et  pour  frais  de 
perception , avec  distinction  d’exercices  ; 

Des  paiemens  et  remboursemens  régulièrement  autorisés  sur 
les  produits  indirects  et  les  recettes  diverses  ; 

Des  fonds  employés  aux  services  particuliers  des  divers  cor- 
respondans administratifs  ; ' ' 

Des  versemens  et  envois  de  valeurs  aux  comptables  du  trésor  ; 

Des  dispositions  du  trésor  acquittées  ; 

Enfin , de  toutes  les  opérations  de  service  des  receveurs  gé- 
néraux des  finances.  ( Ibid.,  art.  4-  )' 

Art.  692s.  Chaque  receveur  général  n’est  comptable  envers 
la  cour  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  des  receveurs , le  compte  de  l’année  est 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaires,  et 
chacun  d’eux  rend  compte  séparément  à la  cour  des  opéra- 
tions qui  lé  concernent,  en  se  conformant  aux  trois  articles 
précédens.  {Ibid.,  art.  5.)- 
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Art.  6926.  Les  receveurs  généraux  tiennent  , en  parties 
doubles,  un  journal  général  détaillé,  dans  lequel  ils  inscri- 
vent, jour  par  jour,  et  article  par  article , toutes  leurs  opéra- 
tions, de  quelque  nature  qu’elles  soient,  soit  pour  le  compte 
du  trésor  public , soit  pour  celui  de  toute  autre  administration 
publique. 

Ils  tiennent  en  outre  les  grands-livres,  livres  de  caisse  et  de 
portefeuille,  et  les  livres  auxiliaires,  dans  la  forme  qui  est 
réglée,  et  d’après  les  instructions  qui  leur  sont  données  par  le 
ministre  des  finances. 

Ils  lui  adressent , dans  la  forme  et  aux  époques  qu'il  déter-  , 
mine,  les  copies  de  journaux,  bordereaux  , balances,  et  les 
autres  élémens  de  comptes  dont  il  leur  prescrit  l’envoi.  ( Dé- 
cret du  4 janvier  1808  , art.  18.) 

Art.  6927.  Les  produits  des  contributions  directes  et  re- 
cettes diverses  sont  mis  par  les  receveurs  généraux  à la  dispo- 
sition du  trésor  public , soit  par  des  envois  en  espèces  dans  les 
lieux  désignés  par  le  ministre  des  finances  , soit  par  des  remises 
en  bons  et  réels  effets  de  commerce  sur  Paris  et  autres  places 
également  indiquées,  soit  par  l’acquittement  des  dispositions 
du  trésor  public  et  des  crédits  ouverts  par  le  trésor  public  sur 
eux.  {Ibid.,  art.  19.)  , 

Art.  6928.  Le  ministre  des  finances  fait  donner  crédit  aux 
receveurs  généraux , de  leurs  envois  et  remises , et  des  paie- 
mens  faits  pour  le  compte  du  trésor  public  et  d’après  ses 
ordres,  et  leur  fait  donner  avis  de  ce  crédit.  ( Ibid. , art.  20.  ) 

Art.  6929.  Un  compte  d’intérêts  réciproques  est  ouvert 
entre  le  trésor  public  et  les  receveurs  généraux  , dans  lequel 
ils  sont  débités  sur  les  contributions  directes,  valeur  à l’é- 
chéance de  leurs  soumissions , et  sur  les  contributions  indi- 
rectes , valeur  dix  jours  après  le  recouvrement  par  les  rece- 
veurs particuliers. 

Le  taux  des  intérêts , ainsi  que  celui  des  diverses  commis- 
sions qui  pourraient  leur  être  allouées  pour  le  service  du 
trésor,  est  réglé  par  le  ministre  des  finances,  et  soumis  à 1 ap- 
probation du  lloi.  ( Ibid  , art.  ri  . ) 
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Art.  6y3o.  Le  compte  courant  entre  le  trésor  public  et  les 
receveurs  généraux  est  arrêté , balancé  et  soldé  tous  les  trois 
mois  en  capitaux  et  intérêts.  {Ibid.,  art.  22.) 

Art.  6y3i.'  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  tenus 
de  présenter  leurs  comptes  à la  cour  des  comptes  dans  les  six 
mois  qui  suivent  l’expiration  de  la  gestion  annuelle  ou  l’é- 
poque de  la  cessation  de  leurs  fonctions.  (Ibid.;  art.  6.) 

Art.  6932.  Le  ministre  des  finances  fait  remettre  à la  cour 
des  comptes,  avant  le  1"  juillet  de  chaque  année,  le  résumé 
général  des  opérations  comprises  dans  les  comptes  individuels 
rendus  par  les  receveurs  généraux  des  finances.  (Ordonn. 
royale  du  29  décembre  1823,  art.  1.) 

Art.  6933.  Ce  résumé  général  présente  l’ensemble  des  re- 
cettes et  dépenses  faites  pendant  l’année  par  les  receveurs  géné- 
raux sur  les  diilercns services  et  exercices.  (Ibid.,  art  2.  ) 

HUI  TIÈME  S O US-DI  FIS  KJ  iV. 

De  la  Comptabilité  centrale  du  trésor  royal. 

MCCCLXXXV.  Les  opérations  du  service  de  la 
trésorerie,  auxquelles  concourent  les  receveurs  des  fi- 
nances, se  composent: 

Des  mouvemens  de  fonds  qui  ont  lieu  entre  les 
comptables  de  finances  ; 

De  1 émission  et  du  paiement  des  traites  et  man- 
dats ; 

Des  recouvremens  et  des  paiemens  effectués  par 
les  receveurs  pour  le  compte  du  trésor; 

Du  versement  des  cautionnemens. 

MCCCLXXXVI.  1 ;es  mouvemens  de  fonds  ont  lieu 
par  les  versemens,  remises  et  envois  réciproques 

Des  receveurs  des  finances  et  des  receveurs  des  re- 
venus indirects, 
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Des  receveurs  généraux  et  du  trésor, 

Des  receveurs  généraux  entre  eux  , et  des  vcrse- 
uiens  et  envois  des  receveurs  généraux  aux  payeurs 
du  trésor  dans  les  départemens. 

Art.  6934.  Les  correspondons  pour  le  service  desquels  le 
trésor  emploie  habituellement  le  concours  des  receveurs  des 
finances , sont  : 

Les  communes  et  les  établissemens  publics,  pour  le  pla- 
cement au  trésor  de  leurs  fonds  libres  ; 

L’Université  royale  ; 

L’Hôtel  royal  des  invalides  de  la  guerre  ; 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  ; 

La  régie  intéressée  des  salines  et  mines  de  l’est  ; 

Le  ministère  de  l’intérieur , pour  la  taxe  des  brevets  d’in- 
vention; 

Divers , pour  les  remboursemeus  de  consignations  et  de 
dépôts  ; 

L’intendant  du  trésor  de  la  Couronne, 

Et  les  divers  corps  de  troupes , pour  leurs  fonds  déposés. 

N.  B.  /''oirl’instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826. 

5 i".  Du  Caissier  central. 

Art.  6935.  Les  recettes  et  dépenses  qui  s’efiectueut  au  trésor 
royal,  à Paris,  tant  en  numéraire  qu’en  valeurs  de  porte- 
feuille , sont  faites  au  nom  et  sous  la  responsabilité  d’un  seul 
comptable , qui  prend  le  titre  de  caissier  de  la  caisse  centrale 
et  de  service  du  trésor  royal.  (Ordonn.  royale  du  18  novembre 
1817,  art.  3.  ) 

Art.  6g36.  Un  des  inspecteurs  généraux  est  spécialement 
chargé  de  suivre  et  de  contrôler  toutes  les  opérations  de  cet 
agent  principal  et  celles  des  caissiers  placés  sous  scs  ordres. 
( Ibid.,  art.  8.  ) 

Art.  6937.  Le  caissier  central  du  trésor  royal  délivre  des 
récépissés  à talon , conformément  au  modèle  arreté  par  l’ad- 
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ministration  pour  toutes  les  recettes  faites  à Paris,  et  pour 
tous  les  envois  qui  lui  sont  adresses , tant  en  numéraire  qu’en 
valeur  des  portefeuille. 

Ces  récépissés  doivent  être  visés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  l’inspecteur  général  chargé  du  contrôle  des  caisses,  ou 
par  l’agent  auquel  il  a été  autorisé  à déléguer  cette  fonction , 
ledit  inspecteur  général  ou  l’agent  délégué  doit,  en  outre, 
au  moment  du  visa,  séparer  et  retenir  les  talons  de  récé- 
pissés. ( Ibid.,  art.  9.) 

Art.  6938.  Le  caissier  central  ne  peut , sous  aucun  prétexte , 
différer  la  remise  des  récépissés  que  les  parties  intéressées  ont 
à recevoir  en  échange  de  leurs  versemens.  ( Ibid.,  art.  10.) 

Art.  6939.  Tout  récépissé  d’une  autre  forme  que  celle  dont 
le  modèle  est  arrêté  par  l’administration , ou  dont  le  talon 
n’aurait  pas  été  remis  à l’inspecteur  général  chargé  du  con- 
trôle des  caisses,  ou  enfin  qui  n’aurait  pas  été  visé  par  lui, 
n’opère  pas  la  décharge  des  comptables , agens  ou  débiteurs 
publics  envers  le  trésor  royal. 

En  conséquence,  le  présent  article  et  les  deux  précédens 
sont  affichés  dans  les  bureaux  de  la  caisse  centrale  , et  il  est 
donné  la  plus  grande  publicité  aux  dispositions  que  ces  ar- 
ticles renferment.  [Ibid.,  art.  1 1.) 

Art.  6g4o.  Le  caissier  central  ne  peut,  sans  une  autorisa- 
tion expresse,  disposer  d’aucune  partie  des  fonds  et  valeurs 
dont  le  dépôt  lui  est  confié.  [Ibid.,  art.  ta.) 

Art.  6941.  Le  caissier  central  du  trésor  royal  est  justiciable 
de  la  cour  des  comptes,  à laquelle  il  présente  le  compte  de  ses 
recettes  et  dépenses  de  chaque  année,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  suivante. 

Ce  compte  ne  comprend  que  les  opérations  faites  pendant 
l’année  expirée  ; il  est  rédigé  dans  la  forme  déterminée  par  le 
ministre  des  finances.  [Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6942.  ^es  recettes  portées  dans  le  compte  final  du  cais- 
sier central  sont  justifiées  par  les  talons  et  les  récépissés  que 
l’inspecteur  général  des  finances  , chargé  du  contrôle  des 
caisses , a retenus,  en  exécution  de  l’ait.  9 de  l’ordonn.  royale 

j v 


Digitized  by  Google 


( 634  ) 

du  18  novembre  1817  [voir  ci-dessus,  arl.  8939)  ; ces  talons 
sont  transmis  à laçourdes  comptes,  suivant  le  mode  qui  est 
déterminé  par  le  ministre  des  finances.  ( Ibid.,  art.  14.) 

Art.  6943.  Tous  ceux  desageusdu  trésor  royal  qui  sont  di- 
rectement justiciables  de  la  cour  des  comptes  ont  qualité  pour 
donner  décharge  valable  au  caissier  central , et  leurs  récépissés 
libèrent  ce  comptable  auprès  de  ladite  cour.  ( Ibid art.  i5.) 

Art.  6944-  Le  compte  du  caissier  central  du  trésor  présente  : 

t°.  Le  tableau  complet  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en 
portefeuille  à l’époque  où  commence  la  gestion  ; 

20.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  uature  effectuées 
pendant  cette  gestion,  et  classées  par  chapitre  et  article,  d’une 
manière  analogue  à l'ordre  prescrit  pour  les  comptes  des  rece- 
veurs généraux  par  les  arl.  3 et  4 de  l’ordonnance  royale  du 
18  novembre  1817  ( voir  ci-dessus,  art.  6923  et  6924)  ; 

3°.  Le  montaut  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  sa  caisse 
et  dans  son  portefeuille,  à l’époque  où  se  termine  la  gestiou. 
(Ordonn.  royale  du  8 juin  1821,  art.  3.) 

Art.  6945.  Le  caissier  central  du  trésor  est  tenu  de  présen- 
ter au  ministre  des  finances,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l’expiration  de  l’année  ou  l’époque  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, le  compte  qui  doit  être  rendu  à la  cour  des  comptes, 
afin  qu’après  avoir  été  vérifié  au  ministère,  il  puisse  être 
transmis  à la  cour  dans  le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l’art.  i3 
de  l’ordonnance  royale  du  18  novembre  1817.  Voir  ci-dessus, 
art.  6943.  {Ibid , art.  40 

Art.  6948.  Les  receveurs  généraux  seuls  sont  admis  A tirer 
des  mandats  sur  le  caissier  du  trésor  ; les  règles  qu’ils  ont  à 
suivre  pour  l’émission  de  ces  mandats  sont  tracées  par  la  di- 
rection du  mouvement  général  des  fonds.  ( Instruct.  minist- 
du  1 5.décembre  1826,  art.  370.) 

Art.  6947.  Toute  disposition  faite  par  un  receveur  général 
sur  le  receveur  général  d’un  autre  département  n’engage  le 
trésor  qu’aulaut  qu’elle  a été  reconnue  par  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  à laquelle  ils  sont  tenus  d’en 
donner  avis.  {Ibid.,  art.  371.) 
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5 2.  Du  Directeur  des  dépenses. 

Art.  6948.  Le  service  des  dépenses  du  trésor  royal  est  di- 
rigé , sous  les  ordres  du  ministre  des  finances , par  un  agent 
supérieur , qui  a le  titre  de  directeur  des  dépenses.  (Ordonn. 
royale  du  18  novembre  1817,  art.  2.) 

Art.  6g49-  Le  directeur  des  dépenses  est  chargé  de  trans- 
mettre aux  payeurs  du  trésor  royal  des  extraits  d’ordon- 
nances , autorisations  et  instructions  nécessaires  pour  l’acquit- 
tement des  dépenses  publiques,  et  il  reçoit,  tous  les  mois, 
desdits  payeurs,  les  pièces  justificatives  de  ces  memes  dé- 
penses, afin  qu’il  puisse,  avec  certitude,  constater  le  montant 
des  paiemens  régulièrement  effectués  sur  les  divers  points  du 
royaume,  fournir  les  élémens  du  contrôle  de  la  situation  des 
payeurs,  quant  à la  dépense,. transmettre  leurs  comptes  finaux 
à la  cour  des  comptes,  et  former,  au  commencement  de  cha- 
que année,  le  compte  général  des  dépenses  acquittées  pen- 
dant l’année  précédente.  ( Ibid .,  art.  3.) 

Art.  6950.  Les  dépenses  payables  à Paris,  dans  l’intérieur 
du  trésor  royal , sont  acquittées,  savoir  : 

Les  dépenses  de  la  dette  publique,  par  uii  agent  qui  a le 
titre  de  payeur  principal  de  la  dette  publique; 

Et  les  dépenses  des  divers  ministères , par  un  agent  qui  a 
le  titre  de  payeur  principal  des  dépenses  des  ministères.  {Ibid., 
art.  5.) 

Art.  6951.  Le  directeur  des  dépenses  est  tenu  de  présenter 
à la  cour  des  comptes,  dans  les  six  premiers  mois  qui  suivent 
l’année  expirée , le  compte  général  des  dépenses  dont  le  paie- 
ment a été  fait,  d’après  scs  instructions,  par  les  divers  payeurs 
du  trésor  royal.  Ce  compte  doit  offrir  la  preuve  que  les  dé- 
penses du  trésor  11’ont  pas  excédé  le  montant  des  ordonnances 
ministérielles,  et  que  les  limites  des  crédits  assignés  à chaque 
ministère  n’ont  pas  été  dépassées. 

Pour  cet  effet , il  est  divisé  par  ministères , exercices , cha- 
pitres et  articles  du  budget. 
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Il  se  compose,  d'une  part,  des  ordonnances  originales,  dont 
les  extraits  ou  copies  ont  été  adressés  aux  payeurs;  et  de 
l’autre,  de  bordereaux,  relevés,  ou  états  dans  lesquels  est  pré- 
senté , suivant  les  mêmes  divisions , et  avec  l’indication  des 
départemens  où  les  dépenses  ont  été  effectuées,  le  montant  des 
acquits  remis  à la  cour  à l’appui  du  compte  de  chaque  payeur. 
(Ibid., a rt.  i5. ) 

Art.  6g5î.  Faute  par  le  directeur  de  rendre  ses  comptes 
aux  époques  fixées  ci-dessus,  la  cour  des  comptes  peut  le 
condamner  aux  amendes  et  autres  peines  prononcées  par  les 
lois  et  règlemens.  (Ibid.,  art.  16.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 


Service  des  Dépenses  des  départemens , des  communes  et  des 
établissemens  publics. 

MCCCLXXXVII.  Le  service  départemental  com- 
prend : 

i*.  L’acquittement  des  dépenses  ; 

a0.  Les  recouvremens  destinés  à y faire  face  ; 

3*.  Le  recouvrement  et  l’emploi  de  divers  produite 
affectés  à des  services  locaux , non  compris  dans  les 
budgets  annuels  du  département. 

MCCCLXXXVHI.  Les  recouvremens  ont  pour 
objet  : 

t°.  La  portion  des  contributions  directes  affectée 
aux  dépenses  fixes,  communes,  variables  et  faculta- 
tives des  départemens  ; 

a*.  Les  ressources  extraordinaires  destinées  aux 
dépenses  variables. 

MCCCLXXXIX.  Les  mêmes  comptables  réunis- 
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sent  les  fonctions  de  receveurs  et  de  payeurs  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  communales. 

MCCCXC.  Les  établissemens  de  bienfaisance  ayant 
une  existence  propre  et  individuelle,  ont  aussi  des 
comptables  spéciaux  chargés  à la  fois  des  recouvre- 
meus  et  des  paiemens. 

MCCCXCI.  Il  y a certaines  règles  communes  aux 
comptables  municipaux  et  aux  receveurs  des  établis* 
semens  publics. 

MCCCXCU.  Les  comptables  municipaux  sont  char- 
gés de  services  qui  concernent  également  et  les  com- 
munes et  les  établissemens  publics. 

Il  sont  chargés,  en  cette  qualité,  de  diverses  opé- 
rations qui  ont  pour  objet  : 

i °.  Les  fonds  de  retenue  pour  retraite  ou  pensions 
des  employés  des  mairies,  des  octrois  et  des  établisse- 
mens publics; 

2°.  Les  frais  de  route  accordés  aux  indigens  et  aux 
forçats  libérés; 

3*.  Les  feuilles  de  passeport  à l’intérieur. 

1Ÿ.  B.  Voir  l’instruction  ministérielle  du  1 5 dé- 
cembre 1826. 

Art.  6953.  Les  règles  prescrites  par  l’ordonnance  royale  du 
14  septembre  1822,  concernant  la  comptabilité  et  la  justifica- 
tion des  dépenses  publiques , s’appliquent  aux  dépenses  des 
départemens  et  des  communes.  (Ordonn.  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  art.  23.) 

Art.  6g54.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque 
exercice,  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par 
qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits 
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ouverts  à chacune  d’elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les 
maires  à d’autres  dépenses.  (Ordonn.  royale  du  a3  avril  i8?,3, 
art.  t . ) 

Art.  6g55.  L’exercice  commence  au  i"  janvier,  et  finit  au 
3i  décembre  de  l’année  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins  les  crédits  restent  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  jusqu’au  3i  décembre  de  l’année  suivante,  mais 
seulement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été 
affectés. 

Passé  ce  dernier  délai,  l’exercice  est  clos. 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n’ont  pas  reçu  leur 
application  sont  annulés , et  les  sommes  en  provenant  portées, 
sous  un  titre  spécial , au  chapitre  des  recettes  extraordinaires 
du  plus  prochain  budget.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6q56.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un 
receveur  municipal , si  elle  n’a  été  préalablement  ordonnancée 
par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l’exercice  et  le 
crédit  auxquels  la  dépense  s’applique,  et  être  accompagné, 
pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du  paiement,  des 
pièces  indiquées  au  tableau  qui  est  annexé  à l’ordonnance 
royale  du  23  avril  i8a3.  {Ibid , art.  3.) 

Art.  6967.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser 
à acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le 
paiement,  que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porte  pas  sur  un  crédit  ouvert, 
ou  l’excède  ; 

Où  les  pièces  produites  sont  insuffisantes  ou  irrégulières; . 

Où  il  y a eu  opposition  duemenl  signifiée  contre  le  paiement 
réclamé  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclara- 
tion immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du 
mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire , pour,  par  ce  der- 
nier , être  avisé  aux  mesures  à prendre  ou  à provoquer. 

Tout  receveur  qui  a induemeut  refusé  ou  retardé  un  paie- 
ment régulier,  ou  qui  n’a  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
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ia  déclaration  motivée  de  son  refus , est  responsable  des  dom 
niâmes  qui  peuvent  en  résulter , et  encourt  en  outre , selon  la 
gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  {Ibid.,  art.  4.) 

Art.  6g58.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs  et  les 
comptes  des  receveurs,  les  uns  et  les  autres  rendus  par  exer- 
cice et  clos,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  2 de  l’ordonnance 
royale  du  iZ  avril  1823  ( voir  art.  %54  ) , au  3i  décembre  de 
l’année  qui  suit  immédiatement  chaque  exercice,  sont  néces- 
sairement soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux 
dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai  suivant. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés, 
soit  par  le  ministre  de  l’intérieur,  soit  par  la  cour  des  comptes, 
leur  sont  transmis  par  les  préfets  avec  les  observations  dont 
ils  les  jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l’exa- 
men des  conseils  municipaux. 

Les  autres  doivent  être  réglés  dans  l’année  , conformément 
aux  ordonnances  royales  des  28  janvier  181 5,  8 août  1821 , et 
aux  dispositions  ci-après.  {Ibid.,  art.  5.) 

N.  B.  Voir,  pour  les  autres  dispositions  relatives  à la 
comptabilité  des  communes,  les  art.  654  * 6f>5,  et  2729  à 

2733. 

Art.  6959.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu  par 
les  receveurs  pour  chaque  exercice , et  embrassant  l’année  qui 
lui  est  propre  et  l’année  qui  le  suit , ils  sont  tenus  de  rendre 
û la  fin  de  la  première  année  un  compte  de  situation  présen- 
tant tou*  les  actes  de  leur  gestion  pendant  ladite  année,  lequel 
compte  subit  les  vérifications  prescrites  par  les  articles  5 et  6 
de  l’ordonnance  royale  du  23  avril  1823  ( voir  ci-dessus , 
art.  2729  et  6957) , mais  seulement  comme  moyen  de  contrôle, 
et  sans  pouvoir  donner  lieu  à aucun  règlement  de  nature  à li- 
bérer le  comptable.  {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  6960.  Chaque  receveur  n’est  comptable  que  des  actes 
de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  de  receveur , le  compte  de  l'exercice  est 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et 
chacun  d’eux  rend  compte  séparément  des  faits  qui  le  concer- 
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nenl,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’ordonnance  royale  ' 
du  23  avril  i8?3.  {Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  6961.  Toutes  recettes  et  tous  paieincns  faits  pour  le 
compte  des  communes  sans  l’intervention  de  leurs  receveur!! 
municipaux,  donnent  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  les* 
lois  contre  les  personnes  qui  ont  induemcnl  disposé  des  deniers 
publics.  {Ibid.,  Atl.  14.) 

Art.  6g6a.  Les  receveurs  municipaux  sont  désormais  comp-  , 
tables  de  la  totalité  des  recettes  et  des  de'pcnses  des  octrois, 
et  en  rendent  compte  aux  mêmes  époques,  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  autres  recettes  et  dépenses  communales. 

( Ordonn.  royale  du  23  juillet  1826,  art.  1 . ) 

AnT.  6963.  En  conséquence,  il  n’est  plus  établi  de  complcs 
particuliers  pour  cette  brandie  de  revenus,  et  les  coujptes 
rendus  en  vertu  de  l’article  précédent,  après  avoir  été  exa- 
minés et  discutés  pâr  les  conseils  municipaux  , sont  jugés  par 
la  cour  des  comptes,  pour  les  communes  dont  les  revenus  Ordi- 
naires, y compris  l’octroi , s’élèvent  à 10,000  francs , et  par  les 
conseils  de  préfecture,  pour  les  autres  communes.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6964.  Lorsque  l’octroi  n’est  ni  affermé  ni  en  régie  in- 
téressée, les  receveurs  municipaux  produisent  à l’appui  de  leur 
gestion  les  pièces  justificatives  du  produit  brut  et  des  frais  de 
perception. 

Lorsqu’il  est  en  régie  intéressée,  ils  doivent,  outre  les  jus- 
tifications ordinaires  de  la  recette  et  des  frais,  produire  , selon 
les  cas,  le  compte  provisoire  de  fin  d’année , ou  le  compte  dé- 
finitif de  fin  de  bail , des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur, 
conformément  au  décret  du  mai  1809. 

Lorsque  l’octroi  est  affermé,  ces  comptables  n’ont  à justifier 
que  des  versemens  dus  et  effectués  par  le  fermier , suivant  les 
conditions  du  bail.  {Ibid.,  art.  3.)  f 

Art.  6965.'  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  pour  les 
communes  par  l’ordonnance  royale  du  23  avril  1823,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  des  exercices , sont  rendues 
applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
(Ordonn.  royale  du  24  décembre  1826,  art.  1.) 
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TROISIÈME  DIVISION 

Service  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
■ m consignations. 

Art.  6966.  Les  comptes  à rendre  en  conformité  de  l’art.  qo 
f de  l’oidontiauce  du  22  mai  1816,  tant  par  le  caissier  de  la 
caisse  d’amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations 
que  par  les  receveurs  généraux  en  qualité  de  préposés  de  cette 
dernière  administration  , sont  présentés  individuellement  à la 
qour  des  comptes  , qui  statue  sur  chacun  d’eux  eu  particulier. 
(Ordonn.  royale  du'  12  mai  1825,  art.  1 . ) 

Art.  6967.  Les  deux  comptes  annuels  du  caissier,  l’un  pour 
la  caisse  d’amortissement,  l’autre  pour  celle  des  dépôts  et 
consignations  , doivent  présenter,  avec  les  distinctions  néces- 
saires , 

i°.  Le  tableau  des  valeurs  de  toute  nature  existant  en  caisse 
et  en  portefeuille  au  commencement  de  la  gestion  ; 

20.  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion  , sauf  celles  qui  s’opèrent  par  conversion  de  va- 
leurs et  sans  augmenter  ni  diminuer  le  solde  en  caisse  ou  en 
portefeuille  ; 

3°.  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse 
ou  dans  le  portefeuille  du  comptable  à la  fin  de  chaque  gestion. 

Les  comptes  des  receveurs  generaux  présentent  : 

i°.  Le  résultat  du  compte  arrêté  au  3i  décembre  de  l’année 
précédente  ; 

2°.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant le  cours  de  la  gestion  annuelle  ; 

3°.  La  situation  du  receveur  général  envers  la  caisse  des  dé- 
pôts à la  fin  de  cette  gestion.  ( Ibid. , art.  2.) 

• Art.  6968.  Les  receveurs  généraux  et  le  caissier  ne  sont 
comptables  envers  la  cour  des  comptes  que  des  actes  de  leur 
gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  * le  compte  de  l’année  est  divisé  suivant 

T.  IV.  4. 
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la  durée  de  la  gestion  des  divers  titulaires,  et  chacun  d’eux 
rend  compte  des  opérations  qui  le  concernent.  {Ibid. , art.  3.  ) 

Art.  6969.  Les  comptables  susdésignés  ne  sont  respon- 
sables envers  la  cour  que  de  la  justification  du  fait  matériel 
du  paiement,  et  ils  sont  seulement  tenus  de  produire  à l’ap- 
pui , pour  le.ur  décharge , savoir  : 

Le  caissier , les  pièces  désignées  aux  mandats  du  directeur 
général , en  vertu  desquels  le  paiement  a été  effectué  ; 

Les  receveurs  généraux , les  pièces  en  vertu  desquelles  le 
directeur  général  leur  a fait  donner  crédit  à lenr  compte  cou- 
rant-, sauf  les  pièces  de  procédure  et  autres  étrangères  à leur 
responsabilité  telle  qu’elle  vient  d’être  définie. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  aux  obligations  impo- 
sées au  caissier  et  aux  receveurs  généraux  par  les  ordonnances 
du  3 juillet  1816  pour  le  service  spécial  des  dépôts  et  des  con- 
signations judiciaires.  Voir  psg.  5ioetsuiv.  {Ibid.,  art.  4.) 

Art.  6970.  Ces  comptables  adressent  leurs  comptes,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  l’expiration  de  chaque  année,  au  direc- 
teur général,  qui  les  transmet  successivement  à la  cour  des 
comptes  dans  les  quatre  mois  suivans , après  en  avoir  reconnu 
et  certifié  la  conformité  avec  les  écritures  centrales  de  son  ad- 
ministration et  avec  celles  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances. ( Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  697 1 . Aussitôt  après  cette  transmission , qui  doit  tou- 
jours être  complètement  terminée  six  mois  après  l’expiration 
de  la  gestion  annuelle , le  directeur  général  fait  établir  et  adresse 
dans  le  délai  de  deux  mois  à la  cour  des  comptes , à titre  de 
renseignemens,  le  résumé  général  et  détaillé  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  par  les  préposés  comptables  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pendant  l’année  écoulée , et  comprises 
dans  leurs  comptes  individuels. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d’un  tableau  dans  lequel 
lesdistes  opérations  sont  réunies  à celles  qui  ont  été  faites  par 
virement  de  comptes  et  sans  le  concours  des  comptables. 

Ces  opérations  annuelles  sont  rapprochées  des  résultats  de 
la  gestion  précédente',  de  manière  à faire  ressortir  la  situation 
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au  3i  décembre  de  chaque  année,  des  divers  services  faits  pour 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  ( Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6972.  Les  receveurs  généraux  comme  les  receveurs 
particuliers,  demeurent  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne , de  l’accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  la  recette  et  le  remboursement  des  consignations. 
(Instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826,  art.  836,  $ i*'.  ) 

Art.  6973.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  statue  sur 
les  difficultés  et  sur  les  incertitudes  qu’éprouveraient  les  rece- 
veurs des  finances  pour  l’exécution  des  lois  et  règlcmens  re- 
latifs aux  consignations.  ( Ibid.,  art.  838.) 

Art.  6974.  Les  sommes  arrêtées  aux  caisses  des  payeurs, 
pour  cause  de  saisies  et  oppositions,  sont  versées  aux  rece- 
veurs généraux  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  ils  doivent  en  remettre  aux  payeurs 
des  récépissés  distincts,  au  nom  de  celte  caisse.  {Ibid.,  art.  841; 
circul.  du  10  juillet;  1817,  n°  184.) 

Art.  6975.  Une  fois  les  versemens  opérés,  l’examen  des  ré- 
clamations qui  pourraient  être  faites  par  les  parties  oppo- 
santes ou  par  tout  autre  ayant -droit,  est  étranger  aux 
payeurs,  et  concerne  les  receveurs  généraux,  qui  doivent 
suivre , à cet  égard  , les  instructions  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  ( Instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826, 
art  843.) 

Art.  6976.  Les  payeurs,  en  effectuant  leurs  versemens  de 
retenue,  doivent  fournir  aux  receveurs  généraux  un  état  dé- 
taillé énonçant  le  nom  et  la  qualité  des  parties  opposantes  et 
des  parties  saisies,  les  dates  et  les  motifs  des  retenues,  ainsi 
que  les  actes  et  décisions  en  vertu  desquels  elles  sont  exer- 
cées. {Ibid,,  art.  844* ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

De  la  Comptabilité  militaire. 

MCCCXCIH.  Les  règles  spéciales  à la  comptabilité 
militaire  se  divisent  en  deux  branches  principales  : 

4... 
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Celles  qui  concernent  la  comptabilité  générale  des 
dépenses  du  département  de  la  guerre; 

Celles  qui  concernent  spécialement  la  comptabilité 
des  corps  de  l’armée. 

PREMIÈRE  SOUS-DiriSlON. 

De  la  Comptabilité  générale  des  dépenses  du  département  de 

■la  guerre. 

MCCCXCIV.  Les  règles  établies  pour  la  compta- 
bilité générale  de  la  guerre  sont  l’application  et 
l’exécution  de  celles  que  les  ordonnances  royales  des 
14  septembre  1822  et  10  décembre  1823  ont  insti- 
tuées pour  l’ensemble  des  dépenses  publiques. 

N.  B.  Nous  renvoyons  donc,  pour  ce  qui  regarde 

La  distinction  des  crédits,  à l’art.  6822; 

La  répartition  royale  du  crédit  législatif,  aux  ar- 
ticles G8a3,  6827  et  685a  ; 

La  prohibition  des  recettes  étrangères  aux  crédits 
législatifs,  à l’art.  68a5; 

Les  crédits  additionnels  , aux  art.  68a3  , 6824 
et  683o  ; 

La  délégation  des  crédits,  aux  art.  6835,  6837, 
6838; 

Le  refus  de  paiement  par  les  payeurs,  à l’art.  6843* 

Nous  ajouterons  seulement  quelques  dispositions 
qui  se  trouvent  plus  spécialement  dans  les  instruc- 
tions et  règlemens  du  département  de  la  guerre. 

Art.  6977.  Il  y a exception  aux  règles  d’imputation  distri- 
butive établie  dans  l’art.  6822 , pour  les  rappels  de  solde  dus 
sur  uu  exercice  expiré  : ils  continuent  d’être  acquittés,  sans 
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acception  d’époque,  sur  le  crédit  de  l’exercice  pendant  lequel 
la  dépense  a été  constatée.  ( Instruct.  règlent,  du  3o  novembre 
1824  , art.  1 , au  Journ.  milit.  oflic.  ) 

Art.  6978.  Les  intendans  militaires  et  les  directeurs  des 
établissemens  de  l’artillerie  et  du  génie  sont  seuls  titulaires 
des  ordonnances  de  délégation.  {Ibid.,  art.  19.) 

Art.  6979.  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être 
délivrées  par  article  ou  par  chapitre  du  budget,  ou  com- 
prendre plusieurs  articles  d’un  même  chapitre;  les  ordon- 
nances de  paiement  ne  peuvent  être  délivrées  que  par  article: 
les  unes  et  les  autres  peuvent  être  individuelles  ou  collectives. 
{Ibid.,  art.  ao.  ) 

Art.  6980.  Toute  ordonnance  de  paiement  est  acquittable 
pendant  six  mois  par  le  payeur  sur  la  caisse  duquel  le  paie- 
ment en  a été  assigné;  si  elle  n’a  point  été  payée  à l’expira- 
tion de  ce  délai , elle  est  frappée  d’annulation  , et  la  dépense 
dont  elle  était  l’objet  doit  être  ordonnancée  de  nouveau  par 
le  ministre  , sur  la  représentation  de  l’extrait  de  la  première 
ordonnance , ou  , en  ras  de  perte  dudit  extrait,  sur  la  produc- 
tion d’un  certificat  de  non  paiement,  délivré  par  le  payeur. 

La  même  mesure  a lieu  en  cas  de  perle  d’un  mandat. 

Cetta  production  est  également  nécessaire  pour  obtenir  que 
le  paiement  d’une  ordonnance  ministérielle  soit  réassigné  sur 
uue  autre  caisse,  lorsque  la  partie  prenante  se  trouve  dans 
l’impossibilité  de  recevoir  ce  paiement  dans  le  lieu  où  il  avait 
été  primitivement  indiqué. 

A l’égard  des  ordonnances  non  acquittées  à l’époque  fixée 
pour  la  clAture  des  comptes  d’exercice,  voir  ci  - dessus , 
art.  683g  et  6840.  {Ibid.,  art.  a5et5i.) 

Art.  6981 . Les  ordonnances  de  délégation  sont  délivrées  : 

i°.  Par  division  militaire,  pour  les  dépenses  de  l’adminis- 
tration générale  ; 

2°.  Par  direction  ou  établissement  de  l’artillerie  et  du  génie, 
pour  les  dépenses  du  matériel  de  ces  deux  services.  {Ibid., 
art.  a6.  ) 

Ar.r.  6982.  Les  extraits  d’ordonnances  de  délégation  cons- 
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ti  tuent,  pour  les  ordonnateurs  secondaires,  le  titre  des  cré- 
dits ministériels  qui  leur  sont  ouverts.  {Ibid. , art.  27.) 

Art.  6y83.  Tout  mandat  définitif  est  payable  à la  caisse  du 
payeur  sur  lequel  il  a été  tiré,  savoir  : 

Pendant  deux  mois,  en  ce  qui  concerne  la  solde  des  officiers 
sans  troupe,  employés  d’administration , officiers  en  disponi- 
bilité, en  deini-solde  ou  au  traitement  de  réforme; 

Et  pendant  trois  mois  , pour  toutes  les  autres  dépenses. 

Après  ces  délais,  aucun  mandat  définitif  ne  peut  être  ac- 
quitté, et  la  somme  qui  en  forme  le  montant  rentre  à la  dis- 
position de  l’ordonnateur  secondaire  , qui  ordonnance  de 
nouveau  la  dépense,  s’il  y a lieu,  mais  toujours  sur  l’exhibi- 
tion du  mandat  périmé.  {Ibid.,  art.  5o.) 

Art.  6984.  Aucune  ordonnance  de  paiement  ou  de  délégation 
ne  peut  être  considérée , sauf  le  cas  des  reversemens  de  fonds 
à la  caisse  du  receveur  générai , comme  définitivement  annu- 
lée en  tout  ou  en  partie,  que  lorsque  les  bordereaux  tri- 
mestriels arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre  en  ont  constaté 
l’annulation. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  pour  ce  qui  leicon- 
cerne,  aux  ordonnateurs  secondaires  et  titulaires  des  crédits 
ministériels.  {Ibid.,  art.  63  et  64.) 

Art.  6g85.  Les  payeurs  sont  teuus , sous  leur  responsabilité 
personnelle , d’enregistrer  ; 

r°.  Sur  les  livrets  de  paiement,  toutes  les  sommes  payées 
des  militaires  sans  troupe  ou  à des  corps  en  détachement,  pour 
solde,  indemnités  et  autres  prestations  en  deniers,  de  toute 
espèce  ; 

3°.  Sur  les  livrets  et  feuilles  de  route  des  corps  et  détache- 
mens  en  marche,  les  paicmens  faits  pour  supplément  de 
route; 

3°.  Sur  les  feuilles  de  route,  toutes  les  sommes  payées,  tant 
pour  indemnité  de  route  et  de  séjour,  que  pour  indemnité 
représentative  du  cheval  de  selle; 

4°.  Sur  les  livrets  de  paiement  de  tous  les  comptables  de  la 
guerre , quelle  que  soit  la  destination  des  fonds  ordonnances 
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en  leur  nom  , toutes  les  sommes  qui  leur  sont  payées.  ( Ibid., 
art.  80.) 

Art.  6986.  Si  les  besoins  du  service  nécessitent  le  minis- 
tère ou  la  création  de  comptables  spéciaux  en  deniers,  autres 
que  ceux  des  services  régis  par  écpuomie,  ces  comptables  sont 
placés,  comme  manutcntcurs  de  deniers  public»,  sous  les 
ordres  immédiats  du  ministre  de»  finances,  sont  commission- 
nés par  lui,  responsables  envers  lui  de  leur  gestion , et  justi- 
ciables de  la  CQur  des  comptes. 

Ne  sont  point  considérés  comme  comptables  inauutenteurs 
de  deniers  publics , les  membres  des  conseils  d'administration 
des  corps,  des  écoles  militaires  et  régimeutaires , et  des  parcs 
d’équipages,  qui,  d’après  la  législation  existante,  forment, 
pour  chaque  corps  ou  établissement , une  partie  prenante  col- 
lective, soumise  aux  règles  prescrites  pour  les  créanciers  di- 
rects de  l’État 

La  même  distinction  s’applique  aux  quartiers-maîtres , offi- 
ciers-payeurs, officiers  d’habillement  et  autres,  comme  dépo- 
sitaires de  fonds  appartenant  à des  tiers,  et  comme  étant  des 
mandataires  des  conseils  d’adininistratibn  , qui  sont , solidai- 
rement avec  eux  , responsables  de  leur  gestion  envers  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  {Ibid.,  art.  8t.)  '<»i.  1 . > ! ! 

Art.  6987.  Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  qpe  les 
dépenses  de  chaque  exercice  soient  complètement  liquidées  et 
ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent,  l’expiration  dudit 
exercice.  ( Ibid.,  art.  98.  ) , . 

Art.  6988.  Le  compte  général  et  définitif  de  ces  dépenses 
dèvant  être  arrêté  et  établi  le  3i  décembre. suivant,  tous  les 
journaux , livras  et  registres , doivent  être  clos , balancés  et 
duement  arrêtés , à la  même  époque.  ( Ibid. , art.  99.  ) 

Art.  6989.  Aucun  échange  de  matières  , effets  et  denrées 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  décision  ministérielle  préalable. 
( Ibid.,  art.  na.) 

Art.  6990.  La  valeur  des  objets  échangés  est  imputée , à 
titre  d’à-compte,  au  fournisseur  d’autres  matière»,  effets  ou 
demees , mais  une  ordonnance  spéciale  de  pareille  somme  est 
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immédiatement  délivrée  au  profit  du  trésor  royal , afin  de  lui 
tenir  compte  du  prix  des  objets  remis  en  échange , comme  s'ils 
eussent  été  vendus  dans  la  forme  ordinaire.  (Ibid.,  art.  ii3.) 

AnT.  6991.  Les  retenues  à opérer  sur  des  entrepreneurs, 
fournisseurs  et  comptables  en  exercice,  ou  créanciers,  pour 
cause  de  pertes,  retards,  avaries,  moins-values  ou  débets,  sont 
exercées  par  voie  d’imputation  à leur  débit  ; mais  des  ordon- 
nances spéciales  de  pareilles  sommes  sont  également  délivrées 
au  profit  du  trésor  royal , afin  de  ne  porter  aucune  atteinte  au 
principe  consacré  par  l’art;  3 de  l’ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822  ( voir  ci-dessus,  art.  6825),  qui  veut  que  les 
crédits  législatifs  servent  seuls  à l’acquittemeut  des  dépenses 
des  ministères.  (Ibid.,  art.  1 1 4-)  •*  . ■* 

• ; : ■ -'-I 

DEUXIEME  SOUS-DII'ISION.  . : 

De  la  Comptabilité  intérieure  des  corps. 

I , 

MCCCXCV.  Il  y a des  règles  relatives  aux  comptes 
à établir  et  à rendre  par  les  corps,  et  aux  devoirs 
des  comptables.  1 ..  < !.. 

Il  y en  a qui  concernent  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité. 

§ 1 Des  Comptes  à fournir  par  les  corps , et  de  la  Responsa- 

bilité des  comptables. 

MCCCXCVI.  Les  comptes  que  les  corps  ont  l’obli- 
gation d’établir  et  de  produire  sont  relatifs  : 

i°.  A la  solde  et  aux  autres  allocations  de  ce  ser- 
vice; 

a0.  A l’habillement  ; 

3*.  Au  matériel  de  l’artillerie , pour  l’entretien  des 
armes  portatives. 

MCCCXCVU.  Ils  sont  dressés  spécialement  pour 
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chaque  service , d’après  les  registres  de  comptabilité, 
certifiés  parles  conseils  d’administration,  vérifiés  et 
arrêtés  par  les  inteodans  ou  sous-intendans  militaires* 
et  envoyés  au  ministre  par  ces  derniers  fonctiou-i 
naires. 

MCCCXCVIIL  Dans  les  corps  où  il  y a séparation, 
ces  comptes  sont  établis  au  dépôt,  où  la  gestion  de 
toutes  les  portions  détachées  est  centralisée  par  tri^ 
mestre  et  par  exercice. 

N.  B.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’exposer 
les  règles  relatives  aux  principaux.objets  compris  sou$ 
la  rubrique  du  présent  paragraphe. 

Ainsi , l’on  peut  voir  ce  qui  concerne  : 

i°.  Les  fonctions  et  la  responsabilité  des  membres 
des  conseils  d’administration  des  corps  de  l’armée  de 
tçrre,  aux  art.  53a  et  533; 

a°.  Les  officiers  comptables,  leurs  fonctions  et  leur 
responsabilité,  aux  art.  603g  à 6646; 

5°.  Les  commandans  de  compagnie , leurs  attribu1 
lions  et  leurs  responsabilité,  aux  art-  6648  et  664g  » 

4°.  La  caisse,  et  la  responsabilité  du  dépositaire 
des  clefs  de  la  caisse  ou  de  la  caisse  elle-même,  aux 
art.  6653  à 6656. 

§ 2.  De  la  Vérification  de  la  comptabilité  par  les  inlendans 
militaires. 

MCCCXC1X.  Les  vérifications  à faire  par  les 
membres  de  l’intendance  embrassent  toutes  les  opé- 
rations qui  ont  lieu  dans  l’administration  intérieure 
des  troupes.  1 

Çes  vérifications  sont  périodiques  ou  accidentelles: 
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MCCCC.  Les  vérifications  périodiques  , autres 
que  les  revues  passées  sur  le  terraiu , dont  il  a été 
traité  ci-dessus  ( voir  pag.  5o8  et  suiv.  ) , sont  faites, 
chaque  trimestre,  par  les  sous-in tendans,  et  annuelle- 
ment, par  les  intendans.  (Voir  l’arrêté  du  8 pluviôse 
an  VIII,  et  l’ordonn.  royale  du  19  mars  i8a3.) 

MGCCCI.  Les  vérifications  accidentelles  sont  celles 
que  font  les  intendans  et  les  sous-intendaus,  soit 
pendant  leurs  tournées  dans  leurs  divisions  ou  ar- 
rondissemens , soit  inopinément , toutes  les  fois  qu’ils 
le  jugent  nécessaire.  1 

Art.  699a.  La  vérification  périodique  des  écriture»,  a lieu 
dans  les  quinze  derniers  jours  du  troisième  mois  de  chaque 
trimestre  pour  le  trimestre  expiré , en  présence  du  conseil 
d'administration  , et  dans  le  lieu  habituel  de  ses  séances. 
(Ordonn.  royale  du  19  mars  1823,  art.  87a,  au  Journ.  milit. 
©flic.)  1 • - • • ...  : . . 

Art.  6993.  Les;  vérifications,  tarit  périodiques  qu’-aveiden- 
telles , relatives  aux  fonds  en  caisse  et  taux  matières  en  maga- 
sin, se  fout  sur  place , pareillement  en  présence  du  conseil 
d’administration.  [Ibid.,  art.  873.) 

Art.  699^.  Aux  époques  de  leurs  vérifications  périodiques, 
les  membres  de  l’intendance  apposent  un  vu  et  vérifié  daté, 
sur  chacun  des  registres  de  comptabilité,  et  y mentionnent 
leurs  observations,  s’il  y a lieu.  [Ibid.,  art.  877.  ) 

Art.  6995.  Lors  des  vérifications  accidentelles  ou  inopinées, 
les  membres  de  l’intendance  se  bornent  A apposer  un  visa  ne 
varielur  sur  les  mêmes  registres,  et  sur  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  qui  leur  en  paraîtraient  susceptibles.  ( Ibid., 
art.  878.  ) 

Art.  6996.  Dans  leurs  vérifications- périodiques  ou  inopi- 
nées, les  membres  de  l'intendance  doivent  s’assurer  que  les 
décisions  ministérielles  et  les  retenues  ou  rejets  ordonnés,  soit 
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directement  par  le  ministre , soit  par  les  intendans  division-1 
naires,  ont  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution.  ( Ibid., 
art.  879.  ) 

Art  6997.  Les  membres  de  l’intendance  s’assurent  que 
toutes  les  recettes  portées  surle  livret  de  paiement  sont  ins- 
crites sur  le  registre  de  caisse , et  que  ce  registre  est  eu  parfaite 
concordance  avec  les  annotations  faites , séance  par  séance , au 
registre  des  délibérations,  tant  pour  les  recettes  provenant  du 
trésor,  que  pour  celles  de  toute  autre  origine.  {Ibid:,  art.  880.) 

Art.  6998.  Toute  recette  dont  l’inscription  a été  omise 
est  portée  immédiatement , et  sous  la  date  du  jour  de  la  vérifi-  * 
cation , au  registre  de  caisse,  par  voie  d’addition  aux  recettes; 

Le  sous-intendant  en  fait  mention  aux  registres  des  délibé- 
rations. {Ibid.,  art.  88t.) 

Art.  6999.  La  vérification  des  paiemens  suit  immédiate- 
ment celle  des  recettes,  et  s'opère  par  le  rapprochement  des 
dépenses  inscrites  au  journal  du  trésorier,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives qui  s’y  rapportent.  ( Ibid. , art.  882.) 

Art.  7000.  Les  sous-in tendans  s’assurent  ensuite  que  tous 
les  paiemens  ont  été  faits  en  vertu  des  autorisations  du  con- 
seil, et  conformement  aux  loiset  ordonnances.  {Ibid.,  art.  883.) 

Art.  7001'.  Tout  paiement  non  légalement  autorisé  ou  non 
justifié  est  rejeté  de  droit,  et  donne  lieu  immédiatement' 
un  forcement  de  recette. 

Le  sous-intendant  indique  les  causes  et  le  montant  du  rejet 
sur  le  registre  des  délibérations,  et  charge  lé  conseil  de  là 
réintégration  à faire  de  la  somme  rejetée.  ( Ibid. , art.  884  ) 

Art.  7002.  Les  seuls  effets  actifs  susceptibles  d’être  admis 
dans  le  représenté  du  restant' en  caisse,  sont  : 

i°.  Les  factures  acquittées , pour  effets  et  linge  et  chaussure 
non  distribués  ; 

20.  Les  états  de  répartition  des  déficits  ou  rejets  de  dépenses 
mis  à la  charge  des  corps.  ( Ibid.,  art.  88ti.  ) 

Art.  7003.  Pour  la  vérification  des  écritures,  le  soits-in- 
tendant  s’assure  : 

1°.  Que  le  registre  des  délibérations  contient  la  mention 
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exacte  de  tous  les  actes  du  conseil,  et  de  toutes  les  dispositions 
et  operations  quelconques  autorisées  par  lui  ; 

Que  le  registre  de  l’effectif  est  en  rapport  avec  la  situa- 
tion portée  sur  la  revue  générale  de  comptabilité  ; 

3°.  Que  les  situations  trimestrielles  des  finances  sont  en  rap- 
port avec  les  dépenses  réglées  par  la  même  revue,  et  avec  les 
recettes  et  paiemeus  portés  au  registre  de  caisse  et  au  registre 
journal  du  trésorier  ; 

4°.  Que  le  registre  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  est  eu 
rapport  avec  le  registre  de  caisse  et  avec  les  registres  de  niaga- 
* sins,  ainsi  qu’avec  les  livres  de  compagnies  et  les  feuilles  de 
situations  individuelles  de  ladite  masse  ; 

5°.  Que  les  registres  d’habillement  sont  en  rapport  avec  les 
devis  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre , et  avec  les  opéra-> 
lions  faites;  pour  en  procurer  L’exécution  ; 

6°.  Que  ces  mêmes  registres  sont  en  rapport  avec  le  registre 
des  délibérations  et  avec  le  registre  de  magasin  ; 

7°.  Que  les  contrôles  annuels  sont  en  rapport  avec  les  livres 
de  compagnies  ; 

8°.  Que  les  livres  de  compagnies  sont  en  rapport  avec  les 
livrets  des  hommes } 

g°.  Que  les  livrets  d'ordinaire  sont  en  rapport,  en  ce  qui 
concerne  les  recettes , avec  les  livres  de  compagnies.  ( Ibid. , 
art.  887.) 

Art.  7004.  Le  sous-intendant  consigne  les  résultats  de  sa 
vérification  dans  un  résumé  qu’il  inscrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations, et , s’il  y a lieu  à des  rejets , il  signale  les  officiers 
qui  doivent  en  être  passibles. 

Indépendamment  de  ce  résumé , et  si  le  cas  l’exige , le  sous- 
intendant  dresse  un  procès-verbal  circonstancié  des  irrégula- 
rités graves  ou  des  abus  qu’il  peut  avoir  remarqués. 

Ce  procès-verbal  est  également  inscrit  aux  registres  des  dé- 
libérations, et  copie  en  est  adressée  au  ministre  de  la  gueire, 
par  l'intermédiaire  de  l’intendant  divisionnaire.  ( Ibid.  , 
'art  888.) 

Art.  7006.  Les  diverses  vérifications  terminées,  le  conseil 
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d’administration  fait  drosser  et  certifie  un  relevé  sommaire  de 
la  situation  des  finances,  qui  comprend  les  recettes  et  dépenses 
•faites  dans  le  cours  du  trimestre.  ( Ibid. , art.  894.  ) 

Art.  7006.  Un  semblable  relevé  est  établi  annuellement  à 
l’époque  de  la  vérification  des  comptes  du  corps  par  l’inten- 
dant divisionnaire.  {Ibid.,  art.  895.) 

Art.  7007.  Dans  le  cas  de  rejet,  le  relevé  sommaire  est 
dressé  en  trois  expéditions , sur  chacune  desquelles  le  conseil 
d’administration  consigne  ses  observations,  s’il  y a lieu  ; elles 
sont  ensuite  transmises  à l’intendant,  qui  prononce  sur  la  va- 
lidité des  rejets. 

Deux  de  ces  expéditions,  revêtues  de  la  décision  de  l’inten- 
dant, reçoivent  la  destination  prescrite  ci-dessus. 

La  troisième  est  renvoyée  au  conseil  par  l’intermédiaire  du 
sous-intendant,  avec  la  décision  intervenue.  {Ibid.,  art.  8y8.) 

Art.  7008.  Cette  décision  est  immédiatement  mise  à exé- 
cution. 

Toutefois , le  conseil , s’il  se  croit  fondé  à réclamer,  peut 
en  référer  à l’inspecteur  général  d'armes , qui  prononce  en 
dernier  ressort.  ( Ibid.,  art.  899.  ) 

Art.  7009.  Lorsque  la  comptabilité  d’un  corps  de  troupe 
est  arrêtée  définitivement  par  l’inspecteur  général  d’armes, 
toutes  les  pièces  à l’appui  de  cette  comptabilité  restent  pen- 
dant deux  ans  dans  les  archives  du  corps. 

A l’expiration  de  ce  terme,  elles  sont  détruites,  à l’excep- 
tion des  revues  de  liquidation  et  des  feuilles  de  journées. 
( Ibid.,  art.  900.  ) 

§ 3.  Des  Hé  intégra  lions  encaisse. 

Art.  7010.  Les  réintégrations  ont  lieu  au  moyen , soit  d’un 
versement  matériel  effectué  dans  la  caisse  du  corps , soit  par 
voie  de  retenue  sur  la  solde  des  officiers  à la  charge  desquels 
ont  été  mises  les  sommes  à réintégrer.  (Ordonn.  royale  du 
19  mars  1823,  art.  9o3,auJourn.  milit.  offic.) 

Art.  7011.  Le  sous-intendant  arrête  la  répartition  des 
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sommes  qui  doivent  être  réintégrées  dans  la  caisse , et  en  sur- 
veille l’exécution.  ( Ibid art.  904.) 

Art.  7012.  Cette  répartition  se  fait  proportionnellement  à 
la  solde  dont  jouissait  chaque  membre  du  conseil  d’adminis- 
tration lorsqu'il  a pris  part  à l’acte  qui  motive  la  réintégra- 
tion , et  au  moyen  d’un  état  nominatif  indiquant  : 

i°.  La  somme  dont  chaque  officier  est  débiteur  pour  sa 
quote-part  ; 

2°.  La  somme  à retenir  mensuellement  sur  la  solde , jusqu’à 
parfaite  réalisation  des  fonds.  (Ibid., art.  905.) 

Art.  701 3.  Lorsqu’un  officier  compris  dans  un  état  de  répar- 
tition quitte  le  corps  avant  de  s’être  libéré , pour  passer  dans 
lardasse  des  officiers  sans  troupe , ou  en  disponibilité , ou  à la 
réforme , ou  à la  retraite , un  extrait  de  l’état  de  répartition 
est  envoyé  par  l’intendant  au  ministre  de  la  guerre,  qui  or- 
donne les  dispositions  convenables  pour  assurer  le  recouvre- 
ment du  débet.  (Ibid.,  art.  911.) 

Art.  7014.  Les  formalités  prescrites  par  l’article  précédent 
sont  également  observées  en  cas  de  mort,  de  démission  ou  de 
perte  du  grade  de  l’officier  débiteur. 

J1  en  est  de  même  à l’égard  de  l’officier  débiteur  fait  prison- 
nier de  guerre.  (Ibid.,  art.  912.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 

I.  . 

De  là  Comptabilité  des  services  de  la  marine. 

Art.  7015.  Les  formes  à suivre  pour  l’emploi  des  masses  et 
la  comptabilité  des  corps  dans  le  service  de  la  marine  sont  les 
mêmes  que  celles  prescrites  pour  nos  troupes  de  ligne  par 
les  règlemens  militaires.  (Décret  du  1"  avril  1808,  art.  4y  ) 

. JV.  B.  Voir  d’ailleurs , pour  la  comptabilité  de  l’armée  mai 
ritime,  aux  art.  6657  à 6670,  ci-dessus. 
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SIXIÈME  DIVISION. 

De  la  Comptabilité  générale  du  département  de  V intérieur. 

MCCCCÏI.  Le  ministre  de  l’intérieur  ordonnance 
directement  sur  le  trésor  royal  les  dépenses  des  éta- 
Idissemens  et  des  services  d’intérét  général  placés 
dans  la  capitale. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  ministre  délègue  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  à des  fonctionnaires 
extérieurs,  qui  prennent  le  nom  d'ordonnateurs  secon- 
daires. 

MCCCCIII.  Ces  ordonnateurs  secondaires  sont  les 
préfets  des  départemens. 

MCCCCIV.  L’ordonnancement  de  délégation  a lieu 
pour  tous  les  paiemens  à ordonner  par  les  mandats 
des  préfets , sans  exception  des  dépenses  imputa- 
bles sur  les  centimes  ordinaires  et  sur  les  centimes 
facultatifs  des  départemens. 

Art.  7016.  Lorsqu’une  ordonnance  de  délégation  comprend 
plusieurs  départemens,  des  extraits  de  ces  ordonnances , signés 
du  chef  de  la  division  de  comptabilité  générale , sont  remis 
en  même  temps  au  trésor,  pour  être  adressés  aux  payeurs  de 
départemens,  et  leur  tenir  lieu  de  l’ordonnance  du  ministre. 
( Arreté  minist.  du  9 juillet  1824.) 

Art.  7017.  Les  ordonnances  de  délégation  expédiées  pour 
le  mèpie  service  et  le  même  exercice  sont  successivement 
ajoutées  les  unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulées,  un 
crédit  unique , par  chapitre  ou  par  article , selon  l’indication 
qn’elle6  comportent.  {'Ibid.  ) 

Art.  7018.  Ces  mêmes  ordonnances  énonçant  spécialement 
la  nature  de  la  dépense , les  ordonnateurs  secondaires  ne  peu- 
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vent , pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  changer  l’affecta- 
tion; ils  ne  peuvent  e'galement , dans  aucun  cas,  en  outrepas- 
ser le  montant.  (Ibid.) 

Art.  7019.  Lorsqu’une  ordonnance  de  délégation  est  accor- 
dée pour  un  des  chapitres  du  budget,  et  sans  distinction  spé- 
ciale d’article , elle  peut  servir  à l’expédition  de  mandats  pour 
toutes  les  dépenses  comprises  dans  ce  même  chapitre. 

Mais  lorsque  cette  ordonnance  porte  l’indication  d’un  ou 
de  plusieurs  articles,  elle  ne  peut  servir  à aucun  autre  article 
de  dépense  du  même  chapitre.  (Ibid.  ) 

Art.  7020.  Toute  ordonnance  de  délégation  expédiée  par 
le  ministre,  pour  servir  de  fondement  aux  mandats  de  paie- 
ment des  dépenses  d’un  exercice,  est  valable  pour  l’ordonna- 
teur secondaire,  quelle  que  soit  sa  date,  et,  sauf  annulation 
expresse  , jusqu’au  3o  septembre  de  l’année  qui  suit  cet  exer- 
cice : à l’expiration  de  ce  délai , les  ordonnances  ou  portions 
d’ordonnances  cumulées  qui  n’ont  point  été  employées  pour 
les  dépenses  de  l’exercice  précédent,  continuent  d’être  va- 
lables jusqu’à  annulation,  pour  les  paicinens  qui  restent  à 
effectuer  par  les  payeurs;  mais  elles  cessent  d’être  à la  dis- 
position des  ordonnateurs  secondaires  pour  de  nonveaux 
mandats. 

Passé  le  3o  septembre,  les  ordonnateurs  secondaires  ne 
peuvent  plus  faire  payer  aucune  dépense  portant  sur  les  fonds 
de  l’exercice  précédent,  à moins  d’autorisation  expresse  qui 
lÿjur  serait  donnée  d’après  les  propositions  qu’ils  seraient  dans 
le  cas  de  faire  entre  cette  époque  et  le  3i  décembre  suivant. 
( Ibid.  ) , 

Art.  7021.  Lès  créanciers  directs  ne  peuvent  pas  être  por- 
teurs des  ordonnances  du  ministre  , puisqu’elles  sont  re- 
mises directement  au  ministère  des  fiuanees  ; mais , pour  les 
mettre  en  état  d’être  payés  au  trésor  royal,  le  chef  de  la  divi- 
sion, de  comptabilité  générale  leur  délivre  une  lettre  d’avis 
qui  en  tient  lieu,  et  au  bas  de  laquelle  ils  apposent  leur 
acquit.  ( Ibid.  ) 

Art.  7022.  S’il  arrive  qu’une  partie  prenante  ait  perdu  un 
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mandat,  il  lui  en  est  délivré  un  duplicata,  sur  sa  déclaration 
motivée,  et  d’après  l’attestation  écrite  du  payeur  sur  lequel  le 
mandat  était  tiré , portant  que  ce  mandat  n’a  point  été  ac- 
quitté. 

Cette  disposition  est  commune  aux  lettres  d’avis  de  paie- 
ment. ( Ibid.  ) 

N.  B.  Voir,  au  tome  cinquième  des  circulaires  du  minis- 
tère de  l’intérieur  : 

i°.  Pour  la  comptabilité  des  ponts  et  chaussées , les  instruc- 
tions ministérielles  du  a5  janvier  i8a3;  du  i3  mars  i8l3  ; du 
12  juin  1823  ; du  17  décembre  i8a3; 

20.  Pour  la  comptabilité  des  haras  , les  instructions  du 
3i  janvier  1823,  et  du  10  décembre  1825  ; 

3°.  Pour  la  comptabilité  des  dépenses  des  cultes  non  catho- 
liques , l’instruction  du  16  décembre  1825. 


VIN  DU  QUATRIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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